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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : MM. Tachenion, Lenzini, 
Mme Barzin pour raisons de santé; Mmes de Coster-
Bauchau, Saenen, MM. de Lamotte, Kubla, Yzerbyt, 
Walry et Luperto, en mission à l’étranger.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance qui vous est soumis confor-
mément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Mme la Présidente du Par-
lement de la Région de Bruxelles-Capitale m’a fait 
savoir que le parlement s’était constitué en sa séance du 
19 octobre 2011.

Mme la Présidente de l’Assemblée réunie de la Com-
mission communautaire commune m’a fait savoir que 
l’assemblée s’était constituée en sa séance du 20 octobre 
2011.

Mme la Présidente du Raad van de Vlaamse Gemeen-
schaps commissie m’a fait savoir que le Raad s’était 
constitué en sa séance du 21 octobre 2011.

Mme la Présidente de l’Assemblée de la Commis-
sion communautaire française m’a fait savoir que l’as-
semblée s’était constituée en sa séance du 21 octobre 
2011.

Les institutions européennes m’ont transmis les neuf 
propositions de règlement suivantes pouvant faire l’objet 
d’un avis du parlement, un document reçu via le réseau 
de monitorage de la subsidiarité du Comité des régions 
ainsi qu’une consultation :

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil portant dispositions particulières rela-
tives à la contribution du Fonds européen de déve-
loppement régional à l’objectif « Coopération terri-
toriale européenne »;

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil relatif aux dispositions particulières 
applicables au Fonds européen de développement 
régional et à l’objectif « Investissement pour la crois-
sance et l’emploi », et abrogeant le règlement (CE) 
no 1080/2006;

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil portant dispositions communes relati-
ves au Fonds européen de développement régional, 
au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, 
au Fonds européen agricole pour le développement 
rural et au Fonds européen pour les affaires mari-
times et la pêche relevant du Cadre stratégique 
commun, portant dispositions générales applicables 
au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen et au Fonds de cohésion, et 
abrogeant le règlement (CE) no 1083/2006;

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil établissant les règles relatives aux paie-
ments directs en faveur des agriculteurs au titre des 
régimes de soutien relevant de la politique agricole 
commune;

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil portant organisation commune des 
marchés des produits agricoles (règlement « OCM 
unique »);

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil relatif au soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le déve-
loppement rural (Feader);

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil relatif au fi nancement, à la gestion et 
au suivi de la politique agricole commune;

– la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant le règlement (CE) no 73/2009 
du Conseil en ce qui concerne l’application des paie-
ments directs aux agriculteurs pour l’année 2013;

– la proposition modifi ée de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifi ant le règlement 
(CE) no 1290/2005 du Conseil et le règlement (CE) 

Présidence de M. Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 30 minutes.
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no 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne la dis-
tribution de denrées alimentaires aux personnes les 
plus démunies de l’Union;

– la révision de la politique européenne en matière de 
qualité de l’air et d’émissions;

– la consultation sur la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre fl uorés – nouvelles mesures à 
l’échelle de l’UE.

Six rapports m’ont été adressés :

– le rapport d’activités 2010 du Conseil wallon de 
l’action sociale et de la santé;

– le rapport d’activités de la Commission d’agré-
ment des auteurs de projet visée à l’article 281 du 
CWATUPE;

– le rapport d’audit de la Cour des comptes sur « La 
gestion durable de l’azote en agriculture »;

– le rapport annuel 2010 du Conseil supérieur de la 
justice;

– le rapport d’activités du Centre d’information et 
d’avis sur les organisations sectaires nuisibles 
(CIAOSN);

– le rapport annuel 2010 « La représentation de la 
Belgique devant la Cour de justice de l’Union euro-
péenne ».

Ils seront envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les deux 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des divisions organiques 10, 12, 
13, 14, 15, 16, 17 et 18 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les qua-
torze notifi cations d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 150 du rôle 5027 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 271 
du Code des impôts sur les revenus 1992, posée par 
le Tribunal de première instance de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 151 des rôles 5043 et 
5044 concernant les questions préjudicielles relati-
ves à l’article 1370, 1o, du Code judiciaire, posées 
par le Juge de paix du canton de Fontaine-l’Evêque;

– la notifi cation de l’arrêt no 152 du rôle 5050 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’arti-
cle 132bis du Code des impôts sur les revenus 1992, 
inséré par l’article 4 de la loi du 4 mai 1999 por-
tant des dispositions fi scales et autres, tel qu’il était 

applicable avant son remplacement par l’article 279 
de la loi du 27 décembre 2006 portant des disposi-
tions diverses (I), posée par le Tribunal de première 
instance de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 153 du rôle 5051 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 7, 
§ 1er, de la loi du 22 mars 2001 instituant la garantie 
de revenus aux personnes âgées, posée par la Cour 
du travail d’Anvers;

– la notifi cation de l’arrêt no 154 du rôle 5061 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 218, 
§ 2, du Code des impôts sur les revenus 1992, posée 
par le Tribunal de première instance de Namur;

– la notifi cation de l’arrêt no 156 du rôle 5087 relatif à 
la question préjudicielle concernant les articles 67, 81 
et 82 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 
de travail, posée par la Cour du travail d’Anvers;

– la notifi cation de l’arrêt no 157 du rôle 5104 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 94 du 
Code des taxes assimilées aux impôts sur les reve-
nus, posée par la Cour d’appel d’Anvers;

– la notifi cation de l’arrêt no 158 du rôle 5032 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 5 de 
la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail, posée par 
le Tribunal correctionnel de Charleroi;

– la notifi cation de l’arrêt no 159 du rôle 5052 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 1057 du 
Code judiciaire, posée par la Cour du travail d’An-
vers;

– la notifi cation de l’arrêt no 160 du rôle 5069 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 2, § 2, 
alinéa 3, de la loi du 19 mars 1991 portant un régime 
de licenciement particulier pour les délégués du per-
sonnel aux conseils d’entreprise et aux comités de 
sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux de 
travail, ainsi que pour les candidats délégués du per-
sonnel, posée par le Tribunal du travail d’Anvers;

– la notifi cation de l’arrêt no 161 du rôle 5072 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 14, § 1er, 
alinéa 1er, 2o, des lois sur le Conseil d’État, coordon-
nées le 12 janvier 1973, tel qu’il a été remplacé par 
la loi du 15 mai 2007, posée par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 162 du rôle 5077 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 70 du 
Code des droits de succession, posée par le Tribunal 
de première instance de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 163 du rôle 5082 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 2276ter 
du Code civil, posée par la Cour d’appel de Mons;

– la notifi cation de l’arrêt no 164 du rôle 5157 rela-
tif aux questions préjudicielles concernant les arti-
cles 65/15 et 65/25 de la loi du 24 décembre 1993 
relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, insérés par la 
loi du 23 décembre 2009, posées par le président du 
Tribunal de première instance d’Anvers.
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Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les rapports, les arrêtés minis-
tériels et les notifi cations d’arrêts de la Cour constitu-
tionnelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

Je vous propose qu’en application du souhait de la 
Conférence des présidents de ce 20 octobre la propo-
sition de décret modifi ant le Code wallon de l’Aména-
gement du territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et 
de l’Énergie en vue de réaliser un cadastre des monu-
ments classés affectés à l’exercice d’un culte, déposée 
par Mme Simonis et M. Senesael (Doc. 453 (2010-
2011) – No 1) adressée initialement à la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de 
la mobilité soit transférée à la Commission des travaux 
publics, de l’agriculture, de la ruralité et du patrimoine.

Il en sera fait ainsi.

Je vous informe que le Comité « Mémoire et Démo-
cratie » a élu, en date du 11 octobre 2011, M. Onkelinx 
en qualité de Président.

PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

Prises en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en applica-
tion de l’article 119 du règlement appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

– la proposition de résolution sur les conseillers « éner-
gie » et « logement » dans les communes, déposée 
par MM. Jamar, Borsus, Mouyard, Crucke et Neven 
(Doc. 467 (2011-2012) – No 1);

– la proposition de résolution demandant au Gouver-
nement wallon d’œuvrer à l’organisation de services 
décentralisés pour les Italiens de Wallonie, suite à la 
fermeture des consulats à Liège et à Mons, déposée 
par M. Disabato et Mme Cremasco (Doc. 468 (2011-
2012) – No 1);

– la proposition de résolution visant à soutenir la posi-
tion belge dans le cadre du prolongement du Pro-
gramme européen d’aide aux plus démunis (PEAD), 
déposée par M. Luperto et Mme Simonis (Doc. 469 
(2011-2012) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, les propositions 
sont prises en considération.

La proposition no 467 sera envoyée à la Commis-
sion de l’énergie, du logement, de la fonction publique 
et de la recherche scientifi que, la proposition no 468 à 
la Commission des affaires générales, de la simplifi ca-

tion administrative, des fonds européens et des relations 
internationales et la proposition no 469 à la Commission 
des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du 
patrimoine.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt des 
projets de décret suivants :

– le projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à 
la convention OIT no 130 concernant les soins médi-
caux et les indemnités de maladie, adoptée à Genève 
le 25 juin 1969 (Doc. 471 (2011-2012) – No 1); il 
sera imprimé, distribué et a été envoyé à la Com-
mission des affaires générales, de la simplifi cation 
administrative, des fonds européens et des relations 
internationales;

– le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion entre le Royaume de Belgique et le Royaume 
des Pays-Bas tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir l’évasion fi scale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, les Protocoles Ier et 
II et l’échange de lettres, faits à Luxembourg le 
5 juin 2001, modifi és par le Protocole fait à Berlin 
le 23 juin 2009 ainsi qu’au Protocole, fait à Berlin 
le 23 juin 2009, modifi ant la Convention entre le 
Royaume de Belgique et le Royaume des Pays-Bas 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fi scale en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, et les protocoles I et II, signés à 
Luxembourg le 5 juin 2001 (Doc. 472 (2011-2012) 
– No 1); il sera imprimé, distribué et a été envoyé à 
la Commission des affaires générales, de la simpli-
fi cation administrative, des fonds européens et des 
relations internationales.

La liste des rapports qui doivent être déposés au Par-
lement wallon sera imprimée et distribuée sous le docu-
ment no 470 (2011-2012) – No 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission des 
travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du patri-
moine par M. Dupriez relatif aux auditions de représen-
tants à la suite de la visite effectuée par la Commission 
des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du 
patrimoine et par la Commission de l’environnement, de 
l’aménagement du territoire et de la mobilité, à Tubize 
et Lessines, le 16 décembre 2010 à la suite des inonda-
tions sera imprimé et distribué sous le document no 473 
(2011-2012) – No 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
l’énergie, du logement, de la fonction publique et de la 
recherche scientifi que par M. Fourny relatif à l’audition 
de M. Marenne, responsable de l’équipe « Bilans éner-
gétiques » au sein de l’ASBL ICEDD dans le cadre du 
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bilan énergétique de la Wallonie 2009 sera imprimé et 
distribué sous le document no 474 (2011-2012) – No 1.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT DIVERS DÉCRETS CONCERNANT 

LES COMPÉTENCES DE LA WALLONIE
(Doc. 452 (2010-2011) – Nos 1, 1bis à 9)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifi ant divers décrets concer-
nant les compétences de la Wallonie.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission des 
affaires générales, de la simplifi cation administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Tiberghien, Rapporteur.

J’invite les groupes à me communiquer les interve-
nants à ce débat.

M. Tiberghien, Rapporteur. – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, je n’ai pas l’ambition ici de 
refl éter l’ensemble des débats qui ont eu lieu dans cha-
cune des commissions thématiques. Je me contenterai 
de la synthèse fi nale qui a eu lieu en Commission des 
affaires générales. Donc, mon rapport sera très court.

Pour le reste, je vous demande donc d’en référer 
aux différents rapports qui ont été envoyés à chacun des 
membres.

La Commission des affaires générales, de la sim-
plifi cation administrative, des fonds européens et des 
relations internationales réunie ce 13 octobre 2011 a 
examiné le projet de décret modifi ant divers décrets 
concernant les compétences de la Wallonie.

Chaque commission spécialisée ayant examiné les 
articles relevant directement de ses compétences, nous 
avions plus particulièrement à nous pencher sur les arti-
cles 1er et 111 du projet de décret.

L’ensemble des intervenants, de la majorité comme 
de l’opposition, s’est réjoui de la modifi cation apportée 
à l’appellation du CESRW qui deviendra le « Conseil 
économique et social de la Wallonie » et du remplace-
ment dans le texte concerné des mots « exécutif régional 
wallon » par la mention « Gouvernement wallon ».

Tous ont souligné que ces changements dépassaient 
le simple cadre formel et participaient à la construction 
d’un projet politique wallon fort. L’article 1er a donc été 
voté à l’unanimité.

M. Jamar a fait part de ses réticences à voter l’ar-
ticle 111 en raison de ses conséquences en matière de 
rétroactivité. De manière plus générale, M. Mouyard a 
fait part de la volonté de son groupe de s’abstenir sur 

l’ensemble du texte examiné. Il a argué du fait qu’il 
s’agissait d’un décret – je le cite – « fourre-tout ». Selon 
lui, les modifi cations portent sur un nombre de décrets 
tel que le travail des députés en a été rendu diffi cile. 
M. Mouyard a ensuite souligné les diffi cultés d’intégrer 
de façon cohérente le grand nombre d’amendements 
techniques déposés dans les commissions spécialisées.

L’article 1er a été adopté à l’unanimité. L’article 111 
l’a été par 8 voix contre 2 abstentions. L’ensemble du 
projet a été adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Pour le reste, une fois encore, je le rappelle, si vous 
voulez connaître le contenu de l’ensemble des débats, 
je vous demande de vous référer aux différents rapports 
des commissions thématiques.

(Applaudissements sur de nombreux bancs.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Rappor-
teur.

Je m’adresse au chef du Groupe MR. Qui intervient 
pour vous dans la discussion générale ?

Monsieur Borsus, je vous invite donc à la tribune.

Prendront ensuite la parole : Mme Trotta et M. Des-
gain.

Je n’ai pas encore de nom pour l’intervenant du 
Groupe cdH, sauf s’il n’y en a pas. Il n’y en a pas ? D’ac-
cord.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers 
collègues, Mesdames et Messieurs, permettez-moi 
de saluer particulièrement celles et ceux qui nous ont 
rejoints pour suivre ce matin une partie de nos travaux.

Chers collègues, il nous est donné d’examiner un 
décret « fourre-tout », un décret-programme, un décret 
où on rassemble un peu de tout et surtout beaucoup de 
rien.

C’est tout d’abord une technique – je voudrais m’ex-
primer quant à la forme – décrétale, législative que vrai-
ment nous abhorrons. C’est une façon de procéder où, 
manifestement, avec une illisibilité remarquable, en cor-
rigeant un certain nombre de textes – je vais y revenir 
– en tentant de rattraper des retards – je vais également 
l’évoquer – et en adaptant certaines mesures qui, elles, 
sont d’intérêt économique, on rassemble dans un texte 
qui compte pas moins de 28 volets différents, totalisant 
plus de 111 articles, touchant à une vingtaine de décrets, 
un grand magma décisionnel, un grand magma décrétal 
qui est très éloigné – vous en conviendrez – du discours 
offi ciel wallon.

Le discours offi ciel wallon, vous l’avez entendu, 
Monsieur le Ministre-Président, vous l’avez exposé, ici 
même, il y a plus d’un an, en disant : « Nous allons sim-
plifi er, nous allons rendre les législations plus compré-
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hensibles, plus transparentes pour le grand public, pour 
les citoyens bien sûr, mais aussi pour les partenaires uti-
lisateurs qu’ils soient ressortissants du monde économi-
que, du monde social, du monde associatif ou d’autres 
interlocuteurs encore ».

On est ici à un siècle d’années lumières de cette réa-
lité-là. Celles et ceux qui en douteraient ou celles et ceux 
qui estimeraient devoir expier une quelconque faute qui 
leur est propre, je les invite à s’obliger à lire le texte qui 
vous est soumis pour appréciation et pour vote et à lire, 
dans la foulée, chers collègues, les décrets qu’il modifi e. 
Si après cela, un d’entre vous à encore, fût-ce pour un 
centième de conviction, l’impression que la Région wal-
lonne est en train de simplifi er sa législation et d’avan-
cer à grands pas sur le chemin de son avenir, je peux 
vous dire que ce centième de conviction d’un seul ou 
d’une seule d’entre vous, c’est vraiment un maximum 
maximorum à mes yeux tant ce texte est touffu, tant ce 
texte est le contraire de ce que l’on enseigne dans toutes 
les universités de notre pays, et d’ailleurs probablement 
ailleurs, sur ce que l’on doit faire en termes de droit, en 
termes de lois et en termes de décrets. Deuxième élé-
ment de mon intervention.

On touche ici à un certain nombre de matières et une 
bonne partie, Monsieur le Ministre de l’aménagement 
du territoire et de l’environnement, relève de votre com-
pétence ministérielle ou pour l’essentiel, de votre dépar-
tement.

J’illustre mon propos.

Premier élément : nous transposons une directive 
européenne ou nous adaptons plus exactement la trans-
position de cette directive européenne, à la suite de lacu-
nes qui ont été décelées par les autorités européennes. 
En l’espèce, cette transposition de la directive devait être 
complète, effective, traduite dans le droit depuis 2004.

C’est ici à nouveau l’illustration de la diffi culté que 
notre région, de façon récurrente, affronte, assume, 
endosse pour tenter de coller à ces obligations européen-
nes et à traduire dans le droit interne wallon un certain 
nombre d’éléments très importants, notamment concer-
nant la gestion de l’eau, concernant un certain nombre 
d’éléments de la vie quotidienne de nos concitoyens.

Deuxième élément et deuxième remarque concer-
nant cette transposition. Pensez-vous que la Région 
wallonne a fi ni son travail en termes de transposition 
en ce qui concerne cette directive-là ? Non puisque non 
seulement notre décret est extrêmement tardif – je viens 
de l’illustrer –, mais de surcroît, ce décret renvoie à une 
série d’arrêtés d’exécution, des arrêtés à prendre par le 
gouvernement sur initiative ministérielle qui, lorsqu’ils 
seront adoptés, vont alors traduire complètement l’in-
tégration de la directive européenne dans notre droit 
wallon. Il va encore s’écouler plusieurs semaines diront 
les optimistes, plusieurs années diront les pessimistes, 
plusieurs mois diront les réalistes, avant que ces arrêtés 
d’exécution ne soient eux-mêmes adoptés et publiés. Et 
donc, ici, notre transposition ne sera que partielle, tar-

dive et en attente d’un certain nombre d’éléments, de 
surcroît avec des questions du Conseil d’État sur les 
détails desquels je ne reviens pas.

Deuxième élément qui retient tout spécialement mon 
attention dans le contexte de vos compétences, Monsieur 
le Ministre, c’est le RESA ter. Je voudrais saluer ici le 
père du RESA ter, M. le Ministre Antoine …

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Vous pouvez 
me remercier. Si je n’avais pas été là, je vous aurais privé 
de toute partition. M. Borsus n’existerait pas sans moi. 
(Rires.)

Je suis votre fournisseur attitré, votre muse, votre 
inspirateur.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, vous sou-
haitez poursuivre ?

M. Borsus (MR). – Je ne voulais pas briser un aussi 
bel élan empreint partiellement de sincérité, Monsieur le 
Ministre, je tiens vraiment à le souligner.

Mais puisque nous avons à côté de vous, Monsieur 
le Ministre actuel de l’Aménagement du territoire et de 
l’Environnement, le père du RESA ter et même si cet 
enfant, le RESA ter a pris quelques distances avec son 
père, et même si fi nalement, pratiquement tout le monde 
se tient à distance de cet enfant qui est le RESA ter, per-
mettez-moi, Mesdames et Messieurs, d’évoquer cette 
magnifi que œuvre qui nous observez, législative.

RESA, pour celles et ceux qui seraient distraits un 
instant, veut dire : relance économique et simplifi cation 
administrative; et ter, veut dire : pour la troisième fois.

En fait, ce texte modifi e le Code de l’urbanisme et 
de l’aménagement du territoire et a pour ambition de le 
simplifi er. Hélas, ce texte a été modifi é à de si nombreu-
ses reprises que comme un pull ou une chemise abon-
damment recousue, on ne sait plus où est la cicatrice et 
où est l’original. On ne sait plus où est la correction et où 
est l’élément corrigé.

Le RESA ter, le troisième qu’on modifi e et qu’on 
corrige à des fi ns de simplifi cation administrative a été 
lui-même modifi é à deux reprises depuis son adoption 
à la fi n de la législature écoulée, c’est-à-dire à la fi n du 
printemps 2009.

Vous savez, on vous enseigne probablement dans vos 
écoles que nul n’est censé ignorer la loi. On vous indi-
que aussi, Maître Jamar, que la loi, pour être compréhen-
sible, doit être raisonnablement transparente et stable. 
Comment imaginer respecter la loi si celle-ci change 
tout le temps ? Ici, en ce qui concerne cet enfant, Mon-
sieur le Ministre, le RESA ter adopté donc en 2009, il a 
déjà été modifi é par le décret-programme du 22 juillet 
2010, il était à peine âgé d’un an qu’il était déjà cor-
rigé, mais il était à nouveau corrigé le 19 mai 2011 et il 
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l’est aujourd’hui à nouveau à la fi n de ce mois d’octobre 
2011.

Mais ceci ne concerne que des modifi cations urgen-
tes pour tenter de le mettre en œuvre parce que – et je vais 
l’évoquer – indépendamment des changements inces-
sants, des changements en sens inverse pour la plupart 
d’entre eux, le RESA ter consacre toujours aujourd’hui 
ce troisième décret de simplifi cation administrative qui 
sera, à la suite du vote de cette fi n d’après-midi, déjà 
modifi é trois fois, la troisième modifi cation a donc déjà 
été modifi ée trois fois – vous me suivez ? – en deux ans.

Après cela, n’importe quel parlementaire normale-
ment constitué, n’importe quel citoyen, se dit : « L’œuvre 
est parfaite ! Magnifi que ! L’enfant d’André Antoine, il 
est corrigé, raccommodé, ravaudé, remis en place, il a 
fait marche arrière, il a été corrigé ! ». On se dit qu’il est 
enfi n parfait ! Que nenni ! J’illustre mon propos.

Nous parlons ici d’un exemple parmi d’autres, évi-
demment : le permis d’urbanisation qui a remplacé 
le permis de lotir. Savez-vous que depuis le décret de 
relance économique et de simplifi cation administrative 
du printemps 2009, il ne se trouve plus en Wallonie qua-
siment aucun dossier qui est abouti ? Ce décret a bloqué 
pratiquement tous les permis de lotir, et cela concerne 
des dizaines et des dizaines de dossiers au niveau de la 
Région wallonne et derrière ces dossiers, de la construc-
tion, de l’activité, de l’emploi, des projets personnels, 
des projets familiaux.

Les géomètres et les sociétés de construction que j’ai 
rencontrés se tirent, s’arrachent les cheveux en se disant : 
« Mais diable ! Comment peut-on imaginer une législa-
tion de cette nature qui bloque tout un secteur ? ». Et 
aujourd’hui, cette réalité, ce n’est pas seulement Willy 
Borsus qui la constate à la tribune du parlement. Celles 
et ceux qui en douteraient, je les invite à lire l’excellent 
texte déposé par mes collègues mandataires socialistes, 
l’excellente proposition de décret qui a été déposée et 
qui vise à modifi er le passage de ce décret concernant 
les permis de lotir, désormais appelés permis d’urbani-
sation, de manière à débloquer notamment les modifi ca-
tions des dossiers antérieurs.

Avec ce texte, on a vécu, Monsieur le Ministre Henry, 
une espèce de psychodrame en commission. Vous vous 
opposiez fermement à toute modifi cation avant votre 
évaluation globale du CWATUPE, sauf à un certain nom-
bre d’entre elles, je viens de les évoquer. Ce texte déposé 
par le parti socialiste, nous l’avons réintroduit en amen-
dement en commission, non pas pour ennuyer le gouver-
nement, on l’a introduit parce que dès l’instant où il y a 
un dossier bloqué au niveau régional wallon, Monsieur 
le Ministre, dès l’instant où le secteur économique est 
bloqué à la suite d’une législation que vous avez propo-
sée, que vous avez votée, il semble de notre devoir d’agir 
vite, urgemment pour débloquer la situation : même cet 
amendement a été rejeté en commission.

Je plaide donc avec force pour que l’on veuille vrai-
ment œuvrer à la simplifi cation administrative, que l’on 

ait par rapport à ces textes, dont les changements sont 
incessants, une ligne de conduite claire ! Je plaide sur-
tout pour que, en ce qui concerne les différents éléments 
relevant des blocages actuels en matière d’urbanisme, on 
puisse, sans tabou, Monsieur le Ministre, sans coquette-
rie, avec une raisonnable humilité, en concertation avec 
les secteurs, vraiment débloquer ces problèmes qui, 
aujourd’hui, sont des entraves au redéploiement wallon 
plutôt que d’en être les leviers.

Tous nos efforts, Monsieur le Ministre-Président, 
nous le savons, doivent être mobilisés dans un cadre 
raisonnable – et j’ai entendu vos propos notamment à 
la faveur du lancement des fêtes de Wallonie et aussi à 
Bruxelles dans d’autres contextes. Tous nos efforts, et 
nous sommes d’accord avec vous, doivent être mobilisés 
dans un cadre raisonnable, environnementalement pré-
servé et maîtrisé, dans une logique moderne du dévelop-
pement durable, tous nos efforts doivent être mobilisés 
pour assumer, assurer, pour porter, pour être les acteurs 
du déploiement économique et du redéploiement éco-
nomique de notre région. Nous avons – personne ne 
l’ignore – une décennie devant nous pour faire décol-
ler, faire redécoller notre région et atteindre les objectifs 
auxquels nous aspirons toutes et tous, non seulement 
dans cette enceinte, mais en dehors. Pour ce faire, il faut 
oser. Il faut oser rompre avec un certain nombre d’habi-
tudes, il faut oser par rapport à un certain nombre de tex-
tes de cette nature, Messieurs les Ministres écolos, met-
tre vos coquetteries au placard ! Il faut oser à un certain 
moment se dire : « Je ne passe plus des mois, des années 
à faire des études », alors que l’on attend des résultats, 
des réformes et des changements !

Ce décret-programme, s’il vous plait, je pense que 
c’est le dernier texte de cette nature qu’il faut que ce 
gouvernement ose nous présenter. Faites vraiment ce 
travail de simplifi cation, ce travail de correction, abor-
dez un certain nombre des autres matières, mais vrai-
ment avec une vision qui sorte de ce qu’on lit dans ce 
document.

(M. Bouchat, Doyen d’âge, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

Le CRAC – autre élément abordé dans ce texte – va-
t-il encore longtemps rester, sans même rentrer ses rap-
ports, ce centre régional d’aide pour l’essentiel au Gou-
vernement wallon puisqu’il sert de véhicule à l’emprunt 
et à l’externalisation d’un grand nombre de dettes, un 
grand nombre de mécanismes de l’endettement wallon ? 
Aujourd’hui, on étend encore les missions du CRAC, 
pour lui faire couvrir notamment tout ce qui concerne 
l’enseignement.

De façon générale, ne faut-il pas avoir cet exercice 
de transparence, cet exercice de clarté, cet exercice réso-
lument déterminé que nous appelons de nos vœux.

Nous nous abstiendrons par rapport à ce texte, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, parce que celui-ci permet de débloquer un certain 
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nombre d’éléments très précis, très pointus, très par-
ticuliers. Au nombre des éléments qui retiennent mon 
attention, il y a certainement la possibilité pour le monde 
économique et pour les entreprises de considérer fi s-
calement comme des charges ce qu’elles assument en 
ce qui concerne la gestion de leurs déchets. Voilà dans 
ce décret-programme une mesure que nous soutenons, 
même si le dispositif évoqué ici est encore un dispositif 
provisoire.

Mais à l’inverse, cette façon de procéder, ce mode 
d’organisation, cette confusion permanente qu’induit 
le décret-programme nous conduisent par rapport à un 
certain nombre de textes à vraiment vous demander 
de tenter de gérer et de mobiliser d’une façon positive 
l’ensemble des efforts pour que de telles approches, de 
tels textes ne nous reviennent jamais plus sur la table du 
parlement.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers collègues, pour la deuxième fois depuis le début 
de la législature, nous avons à débattre d’un décret-pro-
gramme. Les modifi cations législatives proposées par ce 
texte relèvent pour leur très grande majorité des compé-
tences du Ministre Henry, que ce soit l’environnement 
ou l’aménagement du territoire.

Tous, nous reconnaissons que le recours à un décret-
programme n’est pas la meilleure façon de légiférer. En 
effet, mettre dans un même texte, un ensemble de modi-
fi cations législatives variées, ne facilite pas une vision 
claire des objectifs du gouvernement et ne facilite tout 
simplement pas notre travail de parlementaires.

Cela étant, nous devons objectivement reconnaître 
que le texte qui nous est soumis, n’est pas révolution-
naire.

Il s’agit, pour la plupart des mesures proposées, et 
ce, pour l’ensemble des ministres concernés, de correc-
tions techniques et d’adaptations de la législation.

C’est pour cela que l’analyse de ce texte ne doit pas 
nous faire perdre de vue nos objectifs de législature, à 
savoir :

– la réussite du Plan Marshall 2.vert;

– la maîtrise de la trajectoire budgétaire – et l’on sait 
que dans le contexte actuel, cette mission est mal 
aisée;

– le maintien d’une solidarité active, que ce soit entre 
les Wallonnes et les Wallons, mais également au sein 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles;

– la bonne gouvernance;

– et le développement des alliances emploi-environ-
nement et d’une stratégie de développement durable 
pour la Wallonie.

Plus modestement, et vous l’aurez compris dès l’en-
tame de mon propos, c’est sur les matières relatives à 
l’environnement et à l’aménagement du territoire que 
sera centrée mon intervention. Dans ces matières égale-
ment, la majorité s’est assigné des objectifs ambitieux. 
La réalisation de ces objectifs doit être le fi l d’Ariane 
de notre action politique à l’instar de ce que je viens 
de mentionner juste avant : l’analyse de ce décret-pro-
gramme ne doit pas nous faire perdre de vue ces objec-
tifs ambitieux.

Nous sommes engagés dans un processus de révision 
du SDER et du CWATUPE. Ce travail de révision de ce 
document d’orientation et de sa boîte à outils doit nous 
permettre de mobiliser notre territoire pour y installer du 
logement, de l’activité économique, et cætera.

In fi ne, nous voulons assurer le bien-être et la pros-
périté des Wallonnes et des Wallons et cela passe par la 
simplifi cation et l’accélération des procédures afi n d’en 
garantir la sécurité juridique.

Mobiliser notre territoire, c’est également l’assai-
nir. En effet, l’activité industrielle qui a fait la richesse 
de notre région est aujourd’hui une menace pour son 
environnement et parfois pour la santé de ses habitants. 
Que ce soit au travers du premier Plan Marshall ou à 
travers sa déclinaison 2.vert, nous nous sommes enga-
gés à assainir et à dépolluer la Wallonie. Cela ne peut se 
faire qu’avec des compétences humaines et techniques 
que nous avons, mais également avec des outils législa-
tifs effi caces. Il y a en ce domaine encore sans doute des 
efforts à faire.

Il ne sert donc à rien de vouer ce texte aux gémonies 
et de le prendre pour ce qu’il n’est pas. Il s’agit simple-
ment ici d’un texte qui vise à corriger certaines erreurs 
ou discordances de texte. Il ne s’agit pas de la transcrip-
tion décrétale de la DPR.

La mise en œuvre de la DPR, nous l’attendons à tra-
vers des projets de décret ambitieux. Prenons l’exemple 
du CWATUPE : les mesures proposées aujourd’hui sont 
sibyllines, mais des pans entiers du code doivent être 
réformés et il y a urgence.

À ce sujet, tous ceux qui ont participé aux audi-
tions du printemps dernier auront retenu les paroles de 
M. Lebrun, non pas notre éminent collègue Michel, mais 
bien le représentant de l’Union wallonne des entreprises 
qui nous a dit lors de la séance du 28 juin 2011 – je cite : 
« Les auteurs de doctrine saluent et rappellent la qualité 
des travaux qui ont présidé à l’établissement de la loi de 
1962 sur l’aménagement du territoire et l’urbanisme. Je 
crois que les travaux de 1984 étaient très intéressants 
aussi ». Nous ferons tout pour que ces travaux aient la 
même qualité.

Nous sommes également conscients que la révision 
du CWATUPE ne peut se faire au cas par cas en fonction 
de situations particulières. Ce serait vraiment contraire 
à nos engagements. Néanmoins, je ne voudrais pas clô-
turer cette intervention sans évoquer les situations d’ur-
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gence. En effet, nous devons être modestes et réalistes. 
Le travail d’évaluation, d’écriture, de consultation, de 
passage au gouvernement et enfi n, devant notre parle-
ment va prendre du temps. Je pense donc qu’on n’aura 
pas de texte avant un an et demi, voire deux ans. Durant 
cette période transitoire, il est indispensable de déblo-
quer certaines situations, la Wallonie ne peut pas se per-
mettre la léthargie.

En matière de gestion des sols, il convient plus que 
jamais de permettre l’application complète du décret, 
c’est indispensable. Une politique active d’assainisse-
ment des friches et des dépotoirs est une nécessité en 
Wallonie. La politique de réhabilitation des sites pollués 
mise en œuvre par la Wallonie doit poursuivre les objec-
tifs de réduction des impacts sur la santé des riverains 
et sur l’environnement, l’utilisation parcimonieuse des 
sols par la réutilisation des terrains assainis à des fi ns 
économiques, environnementales, récréatives ou à des 
fi ns d’habitat en l’absence de risques sanitaires, d’amé-
lioration de l’attractivité et de qualité du cadre de vie 
wallon.

Si on veut atteindre ces objectifs, un décret sol appli-
cable est indispensable.

En conclusion, nous suivons et soutenons le gouver-
nement dans sa volonté de rationaliser et de clarifi er cer-
tains textes. Néanmoins, l’examen de ce texte ne doit pas 
nous faire perdre de vue les objectifs que notre majorité 
s’est fi xée au travers de la DPR. Et de plus, nous res-
tons persuadés que certains dispositifs présents dans nos 
textes législatifs doivent être modifi és rapidement afi n 
de permettre de débloquer certaines situations incom-
préhensibles et regrettables pour le bien-être de nos 
concitoyens et pour le développement économique de la 
Wallonie.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Merci, Madame Trotta.

La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, la méthode du décret-
programme n’est pas la méthode législative la plus har-
monieuse. Je pense que cette perception est partagée par 
la plupart de mes collègues, mais elle est quand même 
une méthode pragmatique pour apporter des change-
ments multiples dans plusieurs ou dans de nombreux 
textes législatifs. Ici, on touche à une vingtaine de textes 
législatifs : rien que dans les compétences du Ministre 
Henry, il y en a 11.

Cela ne doit pas nous faire penser que ce sont juste 
des ajustements purement techniques parce que c’est 
quand même un décret qui est politiquement important 
dans le sens où il permet à la région de s’ajuster par rap-
port à des exigences, à des directives européennes dans 
tous les domaines importants du redéploiement wallon, 
redéploiement qui est pour le moment une réalité.

Il s’agit certes d’un texte touffu qui comporte des 
textes de niveaux et d’importances variables, c’est évi-
dent. Mais il est ici utile d’indiquer que la confection 
de ce décret-programme, travail de longue halène s’il en 
est, est une illustration parmi d’autres de la cohésion de 
la majorité Olivier et de la détermination de celle-ci à 
poursuivre la redynamisation de la Wallonie et la simpli-
fi cation des procédures qu’elle a engagées.

Le Groupe Écolo apportera donc son soutien à ce 
décret-programme tout comme il invite le Gouverne-
ment wallon à conserver le même sérieux dans la pré-
paration du budget 2012, confectionné dans un contexte 
économique très délicat. En pareil contexte, les Wallon-
nes et les Wallons attendent de leurs gouvernants un sens 
plus aigu encore des responsabilités. Il est impossible ici 
de rappeler en détail chaque point du décret-programme, 
mais quand même qu’il a été voté sans grande diffi culté 
il y a quinze jours en Commission des affaires généra-
les avec huit voix pour et deux abstentions seulement. 
L’opposition n’y voyant, semble-t-il, pas grand-chose à 
redire.

Je voudrais ici épingler quelques demandes que nous 
avons déjà exprimées en commission par rapport à ce 
décret-programme.

La première, c’est qu’à l’avenir, le système des 
points APE s’articule encore davantage sur des informa-
tions cadastrales précises. Le Groupe Écolo le dit et le 
redit : pareil système de promotion de l’emploi, un must 
vu la conjoncture, doit être fondé sur un pilotage optimal 
et à longue vue.

Deux, que l’autonomie plus grande conférée par 
ce décret-programme à la SOFICO soit assortie d’un 
contrôle démocratique renforcé. C’est très important 
pour la gestion des infrastructures de la Région wal-
lonne. Ceci s’inscrivant bien entendu dans une préoccu-
pation réelle pour les questions de gouvernance.

Pour le reste, il me paraît important de citer et sur-
tout d’évoquer ce qui est dans ce décret-programme 
parce que de ce que j’ai entendu des interventions de 
M. Borsus, il a surtout parlé de choses qui n’étaient pas 
dans le décret-programme. Pour moi, il est important de 
dire ce qui y est dedans et de le souligner.

D’abord, l’investissement dans les bâtiments scolai-
res qui est effectué dans l’esprit d’une saine coopéra-
tion avec la Fédération Wallonie-Bruxelles, et ceci, sans 
créer d’organismes nouveaux pour assurer ces inves-
tissements louables puisque c’est le CRAC – le Centre 
régional d’aides aux communes – qui s’y attelera.

Deux, la mise en place d’un dispositif qui facilité un 
cadastre des antennes GSM. Une disposition du décret-
programme prévoit en effet de façon précise la mise à 
jour régulière du cadastre des antennes GSM indispen-
sable et vous savez que c’est important pour nous. Et sur 
le dossier GSM, j’attire aussi l’attention sur le fait que le 
dispositif de contrôle des antennes GSM, de leur niveau 
d’émission, est renforcé à proximité des lieux sensibles 
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que sont les écoles, les crèches, les homes et les hôpi-
taux. C’est une dimension qui nous tient à cœur et qui 
est importante.

Trois, la manière selon laquelle le pouvoir des agents 
constatateurs communaux est renforcé. Ces acteurs 
importants pour la protection de notre environnement 
pourront prendre des sanctions dans un climat de plus 
grande sécurité juridique.

Quatre, diverses mesures en matière de logement, à 
l’instar de cette réhabilitation essentielle à nos yeux des 
logements inoccupés. Ici aussi, en période de diffi cultés 
économiques et à l’approche de l’hiver, tous les leviers 
d’une politique du logement digne et social doivent être 
activés.

Voilà quelques éléments généraux, chers collègues, 
que je voulais mettre en évidence dans ce décret-pro-
gramme que nous voterons sans réticence. Mais je vou-
drais aussi reprendre quelques éléments plus spécifi ques 
aux compétences du Ministre Henry.

La première concerne la résorption du retard dans 
la transposition correcte de directives européennes en 
matière d’enquêtes publiques sur les projets qui ont 
un impact environnemental sur les autres régions, en 
matière de directives sur la performance énergétique des 
bâtiments pour assurer le contrôle des chauffages et des 
installations de climatisation, par exemple.

M. Borsus peut ne pas sembler satisfait du fait qu’au 
niveau parlementaire, on résorbe le retard et que de 
séances publiques en séances publiques et de commis-
sions en commissions, on résorbe le retard, on prend des 
dispositions législatives qui permettent effectivement au 
gouvernement, par la suite, de prendre les arrêtés d’exé-
cution nécessaires, cela me paraît logique. Je me réjouis 
que nous prenions des mesures et que nous adoptions 
des décrets qui résorbent ce retard dans la transposition 
ou qui répondent à des divergences d’interprétation et 
à des remarques de la Commission européenne, parce 
qu’on a déjà touché à des textes qui ont été adoptés par-
fois en 2002 et dont les observations de la Commission 
européenne sont arrivées en 2009 et 2010. C’est un tra-
vail essentiel de les corriger, il est fait, je m’en réjouis.

En matière de simplifi cation des procédures, je 
voudrais aussi dire que dans le décret-programme, il y 
a quand même des simplifi cations de procédures. En 
matière de permis d’environnement, notamment, il y 
avait jusqu’à l’adoption de ce décret-programme, des 
dossiers qui pouvaient rester dans le vide en l’absence de 
réaction du demandeur de permis, des dossiers pouvaient 
traîner sans réponse, sans décision dans l’administration 
indéfi niment et puis, trois ans plus tard, le demandeur 
ressortait son dossier en disant : « Tiens qu’a fait l’ad-
ministration, pourquoi ce dossier n’avance-t-il pas ? ». 
Simplement, parce que la législation ne prévoyait pas de 
disposition de date d’échéance pour la prise d’une déci-
sion, par exemple.

Donc, il y a dans le décret des modifi cations qui sont 
certes techniquement complexes, mais qui empêchent 
des dossiers de demandes de permis d’environnement 
de rester dans le vide, et donc, imposent une prise de 
décisions en cas de non-action du demandeur, c’est une 
bonne chose.

En matière d’enquêtes publiques pour les conven-
tions environnementales, on revient à la situation anté-
rieure, ce qui est aussi une simplifi cation puisque pour 
une convention environnementale décidée, … (Réac-
tion de M. Borsus.) Oui, on revient à la situation anté-
rieure, c’est ce que je dis, ce qui était plus simple. Pour 
le moment, on devait faire une enquête publique dans 
chaque commune, on voit que cela ne fonctionne pas 
de façon effi cace, on revient à un dispositif d’enquêtes 
publiques centralisé, mais on garantit la qualité de l’ac-
cès à l’information pour le citoyen et pour qu’il puisse 
réagir puisqu’on prévoit en plus des communications 
classiques, un accès au dossier par internet.

En matière de contrôle des antennes GSM, il y a aussi 
une simplifi cation administrative. Je tiens à la mettre en 
évidence pour vous dire, Monsieur Borsus, contraire-
ment à ce que vous avez dit tout à l’heure, le décret met 
en place une série de simplifi cations administratives. Il 
est vrai qu’il ne touche pas au permis d’urbanisation dont 
vous considérez qu’il est important de pouvoir apporter 
des modifi cations aux dispositions, et vous regrettez que 
ce ne soit pas dans le décret-programme. Il est vrai qu’il 
faut dégager une solution, mais je pense qu’il faut éviter 
tout simplisme dans les solutions qu’on peut y apporter. 
Le dossier n’est pas si simple que cela et revenir à la 
situation antérieure n’est pas nécessairement la solution 
la plus effi cace et peut être source d’autres problèmes 
tout aussi complexes. Cela demande un certain temps 
d’analyse et également une cohérence avec d’autres 
modifi cations qui devront être apportées au CWATUPE.

Je reconnais qu’il faut être attentif aux délais dans 
lesquels ces adaptations doivent être apportées, car la 
situation qu’on rencontre concrètement sur le terrain 
reste délicate.

Voilà les quelques éléments que je voulais ajouter à 
mon intervention générale par rapport aux compétences 
en matière d’environnement pour bien indiquer, comme 
dans d’autres dossiers, qu’on va vers une simplifi cation 
administrative, que les propositions apportées ici contri-
bueront à soutenir le redéploiement de la Wallonie, pour 
autant bien entendu que, par ailleurs, sur le plan budgé-
taire – et là, je parle des grands équilibres au niveau de 
notre État fédéral – il n’y ait pas des mesures trop dures 
qui soient prises et qui nous privent de nos possibilités 
de poursuivre le redéploiement de notre région.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Merci, Monsieur Desgain.

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.
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M. Demotte, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. – Messieurs les Députés, nous clôturons 
aujourd’hui les travaux qui concernent le projet de décret 
qui modifi e divers décrets en relation avec les compéten-
ces de notre région.

Comme je l’indiquais en Commission des affaires 
générales, de la simplifi cation administrative, des fonds 
européens et des relations internationales, ce projet 
constitue l’aboutissement d’un travail législatif d’am-
pleur qui a été mené par l’ensemble du Parlement wal-
lon.

En effet, les travaux relatifs à ce projet ont débuté le 
3 février dernier pour se terminer le 26 octobre 2011. Il 
a fait l’objet d’une large consultation avant d’aboutir au 
Parlement wallon.

L’ensemble des commissions parlementaires concer-
nées ont débattu de ce projet et y ont apporté quelques 
corrections techniques et de légistique afi n d’améliorer 
encore la cohérence juridique de ce texte qui sera voté 
en fi n de journée.

Ce projet de décret contient encore un nombre impor-
tant de dispositions qui visent principalement à effectuer 
des adaptations techniques ou à corriger des erreurs 
techniques au sein de différents dispositifs légaux.

Mais à y regarder de plus près, certaines modifi ca-
tions importantes sont néanmoins apportées au travers 
de ce texte. Il permet ainsi d’accroître les synergies entre 
la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles en vue 
d’une meilleure effi cacité et de générer des économies 
d’échelle via la constitution de centrales d’achat. Il met 
en œuvre le principe du développement de la prise en 
gestion et du conventionnement de logements privés tel 
qu’il a été envisagé par la Déclaration de politique régio-
nale. Et il vise à une application plus performante dans le 
domaine du concret de certains décrets grâce à leur sim-
plifi cation. Il donne des habilitations au Gouvernement 
wallon pour transposer certains prescrits européens afi n 
de mettre en œuvre des dispositions décrétales.

Le projet de décret modifi ant principalement les dis-
positifs légaux applicables en matière d’aménagement 
du territoire et d’environnement, permettez-moi d’y 
revenir quelques instants.

En ce qui concerne l’axe aménagement du territoire, 
la Déclaration de politique régionale prévoit qu’avant 
d’envisager de modifi er le CWATUPE, le gouverne-
ment doit mener une évaluation en partenariat avec les 
acteurs.

Vous participez, au travers de votre Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la 
mobilité, à cette évaluation actuellement en cours, éva-
luation qui est menée avant de travailler sur le code.

Exceptionnellement cependant des modifi cations du 
CWATUPE vous sont proposées lorsque celles-ci s’avè-
rent juridiquement indispensables pour remédier à des 
anomalies normatives qui entravent la mise en œuvre 

des textes ou lorsque le droit international l’impose. 
C’est ainsi dans le cadre du présent décret.

En ce qui concerne le volet environnemental de ce 
projet de décret, les trois axes essentiels portent sur la 
gestion des sols pollués, la fi scalité régionale liée aux 
déchets et les ondes électromagnétiques.

S’agissant de la gestion des sols pollués, l’objectif 
de la modifi cation prévue dans le décret vise à prolonger 
le délai actuel pour l’introduction d’un plan d’assainis-
sement sur base volontaire jusqu’à l’année prochaine, 
afi n de permettre la publication fi nalisée du Code de 
bonnes pratiques.

Le report de délai à la fi n de l’année 2012 permet à 
l’ensemble des opérateurs économiques de ne pas être 
freiné dans la réalisation de leur dossier « Sols » par les 
nécessaires modifi cations à apporter au décret Sols et à 
l’adoption du Code wallon de bonnes pratiques.

Elle permet, en outre, d’augmenter le nombre d’as-
sainissements volontaires dans un délai court et d’as-
surer que la mise en œuvre de l’ensemble des mesures 
prévues par le décret ne constitue pas, lors de leur appli-
cation défi nitive, une entrave aux entreprises, ce qui est 
un souci exprimé à cette tribune et que je partage par-
faitement.

Au niveau de la fi scalité liée aux entreprises de ges-
tion des déchets, les modifi cations visent à prolonger 
une mesure transitoire qui corrige l’impact de la non-
déductibilité fi scale d’un certain nombre de taxes envi-
ronnementales pour les entreprises. Elle avait été prolon-
gée jusqu’en 2012.

Elle est ici prolongée à nouveau pour deux années 
supplémentaires, 2012 et 2013, au bénéfi ce des entrepri-
ses concernées puisque le problème généré par la non-
déductibilité fi scale des taxes environnementales n’a à 
ce jour pas encore été résolu à l’échelon fédéral.

Mesdames et Messieurs les Députés, le gouverne-
ment vous demande d’adopter aujourd’hui un décret-
programme, un décret qui par nature additionne une 
série de mesures dans des thèmes variés, comme c’est 
d’ailleurs le cas dans des décrets adoptés à d’autres 
niveaux de pouvoir, mais un décret dont le propos est 
justement d’apporter rapidement à la législation wal-
lonne les adaptations et les compétences nécessaires 
pour renforcer son effi cacité, afi n d’en renforcer aussi 
la performance, ce qui est notre but à l’heure où plus 
que jamais nous devons relever ensemble les défi s que 
chacun connaît.

Je voudrais m’attarder quelques instants sur une 
information donnée tout à l’heure par M. Borsus, en 
l’occurrence sur les permis d’urbanisation. Si j’ai bien 
entendu ce qui a été dit, tout aurait été bloqué. Et là, 
j’ai des éléments chiffrés qui démontrent l’inverse, puis-
que depuis l’entrée en vigueur du permis d’urbanisation, 
quelque 60 dossiers ont été introduits et 30 ont abouti.
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Il faut aussi signaler que, juste avant l’entrée en 
vigueur de cette nouvelle législation, 1 500 dossiers ont 
été rentrés dans la procédure de permis de lotir. Cela me 
permet de montrer que l’on est loin d’un blocage dans 
le domaine. Ceci témoigne de ce que les procédures en 
cours permettent l’évolution d’un certain nombre de 
dossiers, ce en quoi je suis tout aussi attentif que vous, 
Monsieur Borsus. Je pense qu’il est important que cette 
région, dans les circonstances actuelles, se donne du 
ressort parce que personne n’est disposé à lui faire de 
cadeau.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je serai 
extrêmement bref. Je voudrais tout d’abord, vous m’en 
excuserez, Monsieur le Ministre-Président, corriger 
une information que vous venez de donner. Vous savez 
qu’avant de communiquer des informations à cette tri-
bune, j’ai toujours soin de bien valider un certain nom-
bre de données. En l’espèce, je l’ai fait via une question 
écrite déposée à l’attention de M. le Ministre de l’Amé-
nagement du Territoire et de l’Urbanisme. Savez-vous 
qu’en avril dernier, un seul dossier de permis d’urbani-
sation avait abouti ?

Par ailleurs, je vous engage, pour celles et ceux qui 
auraient le moindre doute concernant les diffi cultés des 
permis d’urbanisation, à consulter, par exemple, l’Union 
des architectes, l’Union des géomètres qui, dans leurs 
assemblées générales, ont eux-mêmes fait état des dif-
fi cultés.

Et ayant eu la chance, comme tous mes collègues 
parlementaires de la Commission de l’environnement, 
de l’aménagement du territoire et de la mobilité, d’en-
tendre un certain nombre de contributions dans le cadre 
de l’évaluation du CWATUPE, je peux vous dire que le 
monde des entreprises, des professionnels et des com-
munes se sont, les uns après les autres, succédés pour 
nous faire le témoignage non seulement du caractère 
extrêmement complexe, diffi cile, inapplicable dans cer-
tains cas, des règles d’urbanisme, mais aussi en particu-
lier des règles liées au permis d’urbanisation.

C’est la raison pour laquelle, Monsieur le Ministre-
Président, votre propre famille politique a déposé, ici 
même, il y a quelques jours, un texte signé par quelques-
uns de ses plus éminents députés, connaisseurs de la 
matière de l’urbanisme, pour corriger le permis d’urba-
nisation. Je ne doute pas un seul instant que votre groupe 
ait déposé ce texte en pleine connaissance des diffi cultés 
qui sont exactement les mêmes que celles dont je dis-
pose.

Pour le reste, je vous invite à éviter, à l’avenir, ces 
corrections techniques et ces retours en arrière, comme 
l’intervenant Écolo l’a bien expliqué. Ainsi, en matière 
d’enquêtes publiques, on supprime le dispositif mis en 

place par M. le Ministre Lutgen pour revenir à la légis-
lation antérieure.

En ce qui concerne le décret Sols, Monsieur le Minis-
tre de l’Environnement, – et l’actualité dramatiquement 
y insiste et se fait pesante concernant l’importance d’un 
décret Sols, notamment en ce qui concerne le dossier 
ArcelorMittal –, j’insiste pour que cette législation soit 
pleinement opérante parce que la gestion des sols et 
de la responsabilité de la dépollution, en fonction des 
propriétaires ou des exploitants, est un élément majeur 
d’un certain nombre de dossiers économiques, particu-
lièrement dans une région comme la nôtre dont le passé 
industriel est extrêmement important.

Tournons très vite la page de ce décret-programme 
s’il vous plaît. Évitons de complexifi er les procédures 
et mettez-vous, Mesdames et Messieurs de la majorité, 
rapidement à l’œuvre – non pas comme je l’ai entendu à 
la tribune pour évoquer des textes qui viendraient dans 
un an ou deux puisque là ce sera le début de la fi n de la 
législature régionale. Je vous invite vraiment à mettre en 
œuvre ces discours de simplifi cation, de renouveau et de 
relance, mais de le faire concrètement et d’autre part, à 
travers des textes.

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – J’entends que M. Borsus 
critique fi nalement peu de choses par rapport au décret-
programme lui-même. Il appelle à une simplifi cation 
administrative, à des mesures pour soutenir la relance 
de la Wallonie, ce que ce décret-programme contient 
justement.

En matière de sols, vous évoquez le fait qu’il faut 
prendre des dispositions. Je rappelle que le décret défi -
nissant les responsabilités existe. La seule modifi cation 
apportée ici permet aux propriétaires de terrains pollués 
de procéder à une réhabilitation volontaire de leurs ter-
rains. Comme on sait que les démarches qu’ils ont dû 
mener pour le faire ont pris du temps, on leur laisse un 
délai complémentaire pour pouvoir le réaliser. Je trouve 
que cela va plutôt dans le bon sens.

En matière de taxation des déchets – le ministre-pré-
sident l’a indiqué également –, on poursuit des dispo-
sitions pour éviter une double taxation. Cela me paraît 
également relever de la simplifi cation administrative qui 
contribue à soutenir la relance de la Wallonie.

C’est pour ces raisons principales que mon groupe 
soutiendra ce décret-programme.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles.
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I. Modifi cation du décret du 25 mai 1983 modifi ant, 
en ce qui regarde le Conseil économique régional 
pour la Wallonie, la loi cadre du 15 juillet 1970 por-
tant organisation de la planifi cation et de la décentra-
lisation économique et instaurant un Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne

« Article 1er

Dans le décret du 25 mai 1983 modifi ant, en ce qui 
regarde le Conseil économique régional pour la Wallo-
nie, la loi-cadre du 15 juillet 1970 portant organisation 
de la planifi cation et de la décentralisation économi-
que et instaurant un Conseil économique et social de la 
Région wallonne :

– les mots « Conseil économique et social de la Région 
wallonne » sont remplacés par les mots « Conseil 
économique et social de Wallonie »;

– les mots « Exécutif régional wallon » sont remplacés 
par les mots « Gouvernement wallon ». ».

– Adopté.

II. Modifi cations du décret du 23 mars 1995 portant 
création d’un Centre régional d’aide aux communes 
chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de 
gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre fi nancier des 
communes et des provinces de la Région wallonne

« Art. 2

L’article 5 du décret du 23 mars 1995 portant créa-
tion d’un Centre régional d’aide aux communes chargé 
d’assurer le suivi et le contrôle des plans de gestion des 
communes et des provinces et d’apporter son concours 
au maintien de l’équilibre fi nancier des communes et 
des provinces de la Région wallonne est complété par un 
§ 10, rédigé comme suit :

« § 10. En vertu de l’accord de coopération du 
3 février 2011 conclu entre la Communauté française 
et la Région wallonne sur le fi nancement des investis-
sements subventionnés en vertu de l’article 7, § 4, du 
décret du 5 février 1990 de la Communauté française, 
et de l’accord du Gouvernement, le Centre est habilité à 
assurer le fi nancement des investissements visés à l’ar-
ticle susmentionné, en faveur des bénéfi ciaires désignés 
au même article. ». ».

– Adopté.

« Art. 3

À l’article 5bis, alinéa 1er, du même décret, les mots 
« et 9 » sont remplacés par les mots « 9 et 10 ». ».

– Adopté.

« Art. 4

À l’article 5 du décret du 23 mars 1995 portant créa-
tion d’un Centre régional d’aide aux communes chargé 
d’assurer le suivi et le contrôle des plans de gestion des 
communes et des provinces et d’apporter son concours 

au maintien de l’équilibre fi nancier des communes et 
des provinces de la Région wallonne est ajouté un § 11 
libellé comme suit :

« § 11. De l’accord et aux conditions du Gouverne-
ment wallon, le Centre régional d’aide aux communes 
est habilité à assurer, au bénéfi ce des communes, des 
provinces, des associations de communes, des établis-
sements d’utilité publique, des centres publics d’action 
sociale, des associations créées en vertu du chapitre XII 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’aide sociale, des associations sans but lucratif et des 
sociétés à fi nalité sociale, la liquidation des investisse-
ments subventionnés en application des articles L3341-1 
à L3341-15 du Code de la démocratie locale.

Ce mode de liquidation s’effectue en dérogation 
avec le mode de liquidation des subventions visées dans 
la législation précitée. ». ».

M. le Président. – L’article 4 comportant, d’une 
part, des matières purement régionales et d’autre part, 
des matières dont l’exercice de la compétence a été 
transféré de la Communauté française à la Région wal-
lonne, le double vote sur l’article est réservé.

« Art. 5

À l’article 5 du même décret est ajouté le § 12 sui-
vant :

« § 12. De l’accord et aux conditions du Gouverne-
ment wallon, le Centre régional d’aide aux communes 
est habilité à assurer, au bénéfi ce des communes, la 
liquidation des investissements subventionnés en appli-
cation de l’article 4 du décret-programme du 10 décem-
bre 2009 portant diverses mesures concernant la rede-
vance de voirie, la rémunération de la garantie régionale, 
les dotations et subventions à certains organismes sous 
contrat de gestion, et un projet-pilote relatif au droit de 
tirage, en faveur des communes, pour les subsides d’in-
vestissement relatifs aux travaux d’entretien de voirie.

Cette possibilité ne modifi e pas les moyens d’action 
attribués au Ministre des Pouvoirs locaux pour fi nancer 
ses politiques de travaux subsidiés et, notamment, celles 
prévues par l’article 4 susvisé. ». ».

– Adopté.

III. Assentiments à divers accords de coopération

« Art. 6

Assentiment est donné à l’accord de coopération 
du 3 février 2011 entre la Communauté française et la 
Région wallonne, visé à l’annexe 1 du présent décret, 
portant sur le fi nancement des investissements subven-
tionnés en vertu de l’article 7, § 4, du décret du 5 février 
1990 relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement 
non universitaire organisé ou subventionné par la Com-
munauté française. ».

– Adopté.
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« Art. 7

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
19 mai 2011 entre la Région wallonne et la Communauté 
française, visé à l’annexe 1 du présent décret, relatif à 
l’achat en commun de véhicules automobiles et de petits 
véhicules utilitaires (2009-2010). ».

– Adopté.

« Art. 8

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
19 mai 2011 entre la Région wallonne et la Communauté 
française, visé à l’annexe 1 du présent décret, relatif à 
l’achat en commun de véhicules automobiles et de petits 
véhicules utilitaires. ».

– Adopté.

« Art. 9

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
19 mai 2011 entre la Région wallonne et la Communauté 
française, visé à l’annexe 1 du présent décret, relatif à 
l’achat en carburant à prélever aux pompes au moyen de 
cartes magnétiques. ».

– Adopté.

« Art. 10

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
19 mai 2011 entre la Région wallonne et la Communauté 
française, visé à l’annexe 1 du présent décret, relatif à 
l’achat en commun de gasoil diesel et gasoil de chauf-
fage à déverser dans les citernes des services publics. ».

– Adopté.

« Art. 11

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
16 décembre 2003, visé à l’annexe 1 du présent décret, 
entre le Gouvernement fédéral, le Gouvernement fl a-
mand, le Gouvernement wallon et le Gouvernement de 
la Région de Bruxelles-Capitale relatif au règlement 
défi nitif des dettes du passé et charges qui y sont liées en 
matière de logement social. ».

– Adopté.

IV. Modifi cations des décrets du 12 avril 2001 relatif 
à l’organisation du marché régional de l’électricité et 
du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du mar-
ché régional du gaz

« Art. 12

L’article 25septies, § 3 du décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité 
est remplacé comme suit : « § 3. Les montants fi xés aux 
articles 25bis à 25quinquies sont indexés annuellement 
de plein droit en les multipliant par l’indice des prix à la 
consommation pour le mois de juin de l’année n-1 et en 
les divisant par l’indice des prix à la consommation du 
mois de juin 2008. ». ».

– Adopté.

« Art. 13

À l’article 31quater, § 2, alinéa 2 du même décret, 
les mots « n-1 » sont insérés entre « le mois de juin de 
l’année » et « et en les divisant » et les mots « de l’année 
précédant l’entrée en vigueur du présent décret » sont 
remplacés par « 2008 ». ».

– Adopté.

« Art. 14

L’article 51bis, alinéa 1er du même décret est com-
plété comme suit : « 9o le contrôle des installations solai-
res-thermiques ». ».

– Adopté.

« Art. 15

L’article 51ter, § 1er du même décret est complété 
comme suit : « 11o par les frais de dossier pour examen 
des dossiers d’agrément des installateurs de panneaux 
solaires-thermiques fi xées par le gouvernement ». ».

– Adopté.

« Art. 16

L’article 51ter, § 2 du même décret est modifi é 
comme suit :

1o les mots « Le gouvernement adapte annuelle-
ment » sont supprimés;

2o les mots « est adapté annuellement » sont insérés 
entre « Ce montant » et « à l’indice des prix à la consom-
mation ». ».

– Adopté.

« Art. 17

À l’article 53, § 1er, alinéa 3, du même décret, les 
mots « dans les six mois de leur commission » sont rem-
placés par les mots « dans les six mois de la prise de 
connaissance de leur commission et au plus tard dans les 
cinq ans de leur commission ». ».

– Adopté.

« Art. 18

L’article 25quinquies, § 2, alinéa 3 du décret du 
19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz est remplacé comme suit :

« Les montants fi xés aux articles 25bis et 25ter sont 
indexés annuellement de plein droit en les multipliant 
par l’indice des prix à la consommation pour le mois de 
juin de l’année n-1 et en les divisant par l’indice des prix 
à la consommation du mois de juin 2008. ». ».

– Adopté.

« Art. 19

À l’article 30quinquies, § 2, alinéa 2 du même décret, 
les mots « n-1 » sont insérés entre « le mois de juin de 
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l’année » et « et en les divisant » et les mots « de l’année 
précédant l’entrée en vigueur du présent décret » sont 
remplacés par « 2008 ». ».

– Adopté.

« Art. 20

À l’article 48, § 1er, alinéa 3, du même décret, les 
mots « dans les six mois de leur commission » sont rem-
placés par les mots « dans les six mois de la prise de 
connaissance de leur commission et au plus tard dans les 
cinq ans de leur commission ». ».

– Adopté.

V. Modifi cations du Code wallon du Logement

« Art. 21

Un article 33bis libellé comme suit est inséré dans le 
Code wallon du Logement :

« Art. 33bis. La Région peut accorder une aide à 
tout organisme à fi nalité sociale qui prend en gestion 
ou en location un bien immobilier pour le donner, aux 
conditions fi xées par le gouvernement, en location à un 
ménage disposant de revenus modestes ou en état de pré-
carité. ». ».

– Adopté.

« Art. 22

L’article 39 du Code wallon du logement est rem-
placé par la disposition suivante :

« Art. 39. Sans préjudice des alinéas 2 et 3, les 
demandes d’aides sont adressées à l’administration qui 
accuse réception du dossier dans les dix jours ouvrables 
de sa réception et, le cas échéant, demande tout docu-
ment nécessaire pour le compléter.

Les demandes d’aides visées à l’article 33bis sont 
adressées au Fonds du Logement des familles nombreu-
ses de Wallonie.

Au besoin, l’administration constitue les dossiers 
de demandes d’aides pour le compte et à la demande 
écrite des personnes morales autres que les sociétés de 
logement de service public qui accomplissent des opé-
rations qui résultent des programmes approuvés par le 
gouvernement visés à l’article 189, § 3, et des décisions 
du gouvernement visées à l’article 190, § 1er.

Lorsque l’état initial du bâtiment constitue une 
condition d’octroi de l’aide, l’administration dresse un 
rapport de salubrité.

L’administration transmet au gouvernement le dos-
sier de demande d’aide visé à l’alinéa 1er dans les qua-
rante-cinq jours de sa réception complète. ». ».

– Adopté.

« Art. 23

Un article 59ter libellé comme suit est inséré dans le 
Code wallon du Logement :

« Art. 59ter. La Société wallonne du Logement peut 
accorder une aide à toute société de logement de ser-
vice public qui prend en gestion ou en location un bien 
immobilier pour le donner, aux conditions fi xées par le 
gouvernement, en location à un ménage disposant de 
revenus moyens, modestes ou en état de précarité ». ».

– Adopté.

VI. Modifi cation du décret du 19 décembre 2002 ins-
tituant une centralisation fi nancière des trésoreries 
des organismes d’intérêt public wallons

« Art. 24

À l’article 1er, § 2 du décret du 19 décembre 2002 
instituant une centralisation fi nancière des trésoreries 
des organismes d’intérêt public wallons, est ajoutée la 
mention :

« – L’Agence wallonne de l’Air et du Climat » 
(Décret du 5 mars 2008). ».

– Adopté.

VII. Modifi cations du décret du 25 avril 2002 rela-
tif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs 
locaux, régionaux et communautaires, par certains 
employeurs du secteur non marchand, de l’enseigne-
ment et du secteur marchand

« Art. 25

L’alinéa 1er, 3o, du paragraphe 3 de l’article 3, du 
décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favo-
riser l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés 
par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, 
par certains employeurs du secteur non marchand, de 
l’enseignement et du secteur marchand est remplacé par 
la disposition suivante :

« 3o augmenter, selon les modalités déterminées par 
le gouvernement et sauf dérogation octroyée par ce der-
nier, l’effectif de référence de l’emploi d’autant d’unités 
que de travailleurs faisant l’objet de l’octroi de l’aide 
visée à l’article 14. ». ».

– Adopté.

« Art. 26

À l’article 17 du même décret, l’alinéa 2 est sup-
primé. ».

– Adopté.

« Art. 27

L’alinéa 3 de l’article 21 du même décret est rem-
placé par l’alinéa suivant :
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« La valeur d’un point est indexée, en janvier de cha-
que année, en multipliant la valeur du point de l’année 
précédente par la moyenne des chiffres de l’index des 
prix à la consommation (indice santé) des mois de sep-
tembre et octobre de l’année précédente, divisée par la 
moyenne des chiffres de l’index des prix à la consomma-
tion (indice santé) des mois de septembre et octobre de 
l’année antérieure à l’année précédente. ». ».

– Adopté.

« Art. 28

L’alinéa 4 de l’article 21 du même décret est rem-
placé par l’alinéa suivant :

« Toutefois, cette indexation ne peut être supérieure 
au taux de croissance du crédit budgétaire de l’année en 
cours afférent à l’aide visée à l’article 1er. ». ».

– Adopté.

« Art. 29

L’article 22 du même décret est complété par un 
paragraphe rédigé comme suit :

« § 5. Les employeurs visés à l’article 3, § 1er, ali-
néa 1er, peuvent céder entre eux, selon les modalités 
déterminées par le gouvernement, les points qui leur 
sont attribués. ». ».

– Adopté.

« Art. 30

§ 1er. L’article 24 du même décret est complété par 
les alinéas suivants :

« L’Offi ce wallon de la formation professionnelle et 
de l’emploi est chargé de prendre les décisions suivantes, 
selon les modalités déterminées par le Gouvernement :

– la perte des points en cas d’absence d’engagement 
du travailleur dans un délai de six mois tel que visé à 
l’article 31;

– la perte de la subvention pour le trimestre concerné 
par l’absence de transmission de la déclaration justi-
fi cative pour les employeurs visés aux articles 2 et 4 
du décret et pour le mois concerné par l’absence de 
transmission de l’état de salaires pour les employeurs 
visés aux articles 3 et 5;

– le décompte des points inutilisés de l’ensemble des 
points octroyés dans la décision d’octroi de l’aide 
visée à l’article 14, en cas de non-utilisation des 
points pendant six mois consécutifs;

En ce cas, l’Offi ce wallon peut également décider de 
ne pas liquider ou de récupérer tout ou partie de l’aide 
selon les modalités déterminées par le gouvernement. 
L’offi ce est également chargé de proposer au gouverne-
ment, selon les modalités que ce dernier détermine, la 
diminution du nombre de points octroyés proportionnel-
lement à leur non-utilisation par les employeurs visés 
aux articles 2 à 5 pendant un délai de six mois consé-
cutifs. ».

§ 2. À l’article 33 du même décret, les mots « et sans 
préjudice de l’article 24 du décret », sont insérés après 
les mots « le Gouvernement peut, selon les modalités 
qu’il détermine ». ».

– Adopté.

VIII. Modifi cations du décret du 14 décembre 2006 
relatif à l’agrément et au subventionnement des « Ini-
tiatives de développement de l’emploi dans le secteur 
des services de proximité à fi nalité sociale », en abrégé 
« IDESS » 

« Art. 31

Un article 12bis libellé comme suit est ajouté dans 
le décret du 14 décembre 2006 relatif à l’agrément et 
au subventionnement des « Initiatives de développement 
de l’emploi dans le secteur des services de proximité à 
fi nalité sociale », en abrégé « IDESS » :

« Art. 12bis. Les services de proximité à fi nalité 
sociale (IDESS) qui sont visés à l’article 1er, alinéa 1er, 
1o, b), du décret, peuvent bénéfi cier d’une subvention 
complémentaire équivalente aux réductions de cotisa-
tions patronales de Sécurité sociale dont elles ne peuvent 
pas profi ter dans le cadre de la loi du 30 décembre 1988 
(réduction de cotisations dites ACS).

Le montant de cette subvention est déterminé par le 
gouvernement. ». ».

– Adopté.

« Art. 32

À l’article 13, alinéa 1er, du même décret, les mots 
« engagés par l’IDESS ou mis à disposition de celle-ci en 
vertu de l’article 60, § 7, de la loi organique du 8 juillet 
1976 relative aux Centres publics d’action sociale » sont 
insérés entre les mots « nombre de travailleurs » et les 
mots « destinée à couvrir ». ».

– Adopté.

IX. Modifi cation du décret du 11 juillet 2002 organi-
sant le statut de la Société wallonne de fi nancement 
et de garantie des petites et moyennes entreprises, en 
abrégé « SOWALFIN » 

« Art. 33

Dans le décret du 11 juillet 2002 organisant le sta-
tut de la Société wallonne de fi nancement et de garan-
tie des petites et moyennes entreprises, en abrégé 
« SOWALFIN », l’article 22bis suivant est inséré :

« Art. 22bis. Le gouvernement est habilité à autoriser 
la SOWALFIN, dans le cadre de la gestion des dossiers 
contentieux et précontentieux repris par la SOWALFIN 
conformément à la mission qui lui a été déléguée en 
matière du Fonds de garantie, à clôturer en l’état tous 
les dossiers y relatifs lorsque, à l’appréciation de la 
SOWALFIN, les perspectives de récupération paraissent 
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inexistantes ou inférieures aux coûts directs et indirects 
présumés de la gestion desdits dossiers. ». ».

– Adopté.

X. Modifi cation du décret du 3 avril 2009 portant 
création de la Caisse d’Investissement de Wallonie 
et instituant une réduction de l’impôt des personnes 
physiques en cas de souscription d’actions ou d’obli-
gations de la Caisse

« Art. 34

§ 1er. L’article 2, § 3 du décret du 3 avril 2009 por-
tant création de la Caisse d’Investissement de Wallonie 
et instituant une réduction de l’impôt des personnes phy-
siques en cas de souscription d’actions ou d’obligations 
de la Caisse est remplacé par ce qui suit :

« § 3. La Société a principalement pour objet de pro-
mouvoir, conjointement avec une ou plusieurs personnes 
de droit public ou de droit privé, les investissements dans 
des petites et moyennes entreprises non cotées.

La Société peut, notamment, en vue de favoriser la 
réalisation de son objet social :

1o constituer des sociétés internes au sens de l’arti-
cle 48 du Code des sociétés avec une ou plusieurs 
personnes de droit public ou de droit privé;

2o conclure tout contrat d’association, faire partie de 
toute association, groupe ou syndicat ou y prendre 
des intérêts;

3o créer et/ou gérer des fonds d’investissements spé-
cialisés ou prendre des participations dans des fonds 
d’investissement spécialisés créés et/ou gérés par 
des tiers;

4o recourir aux services de tiers et les charger de toute 
mission utile à la réalisation de son objet social.

La Société peut en outre faire toutes les opérations 
généralement quelconques se rapportant directement ou 
indirectement, en tout ou en partie, à son objet social et 
toutes les opérations qui seraient susceptibles d’en favo-
riser, d’en faciliter ou d’en promouvoir la réalisation, y 
compris des opérations susceptibles de stimuler l’écono-
mie dans la Région wallonne. ».

§ 2. Le § 4 de l’article 2 du même décret est 
abrogé. ».

– Adopté.

XI. Modifi cation du décret du 2 avril 1998 créant 
l’Agence wallonne à l’exportation et aux investisse-
ments étrangers

« Art. 35

L’alinéa 3 de l’article 11 du décret du 2 avril 1998 
créant l’Agence wallonne à l’exportation et aux inves-
tissements étrangers, modifi é par le décret-programme 
du 18 décembre 2003 et par le décret du 1er avril 2004 
est abrogé. ».

– Adopté.

XII. Modifi cations du décret du 18 octobre 2007 rela-
tif aux services de taxis et aux services de location de 
voitures avec chauffeur

« Art. 36

À l’article 12, 1er alinéa du décret du 18 octobre 2007 
relatif aux services de taxis et aux services de location 
de voitures avec chauffeur, le mot « cinq » est remplacé 
par le mot « trois ». ».

– Adopté.

« Art. 37

À l’article 19 § 1er, 1o, premier alinéa du même 
décret, les mots « sans limitation de somme, ni par véhi-
cule, ni par sinistre » sont remplacés par les mots « dans 
le respect des dispositions de la loi du 21 novembre 1989 
relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité en 
matière de véhicules automoteurs ». ».

– Adopté.

« Art. 38

À l’article 31, § 1er, 1o, premier alinéa du même 
décret, les mots « sans limitation de somme, ni par véhi-
cule, ni par sinistre » sont remplacés par les mots « dans 
le respect des dispositions de la loi du 21 novembre 1989 
relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité en 
matière de véhicules automoteurs ». ».

– Adopté.

XIII. Modifi cation du décret fi scal du 22 mars 2007 
favorisant la prévention et la valorisation des déchets 
en Région wallonne et portant modifi cation du décret 
du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvre-
ment et au contentieux en matière de taxes régionales 
directes

« Art. 39

À l’article 70, alinéa 1er, du décret fi scal du 22 mars 
2007 favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant modifi cation du 
décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régiona-
les directes, les mots « 2008, 2009, 2010 et 2011 » sont 
remplacés par les mots « 2008, 2009, 2010, 2011, 2012 
et 2013 ». ».

– Adopté.

XIV. Transposition partielle de la directive 2001/42/ 
CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 
2001 relative à l’évaluation des incidences de certains 
plans et programmes sur l’environnement

« Art. 40

Le présent chapitre transpose partiellement la direc-
tive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil 
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du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement. ».

– Adopté.

« Art. 41

À l’article 14 du Code wallon de l’aménagement du 
territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie 
sont apportées les modifi cations suivantes :

1o Il est inséré un paragraphe 2bis rédigé comme 
suit :

« § 2bis. Lorsque l’aménagement proposé par le 
projet de schéma est susceptible d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement d’une autre Région, d’un 
autre État membre de l’Union européenne ou d’un autre 
État partie à la Convention d’Espoo du 25 février 1991 
sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un 
contexte transfrontière ou lorsqu’une autre Région, un 
autre État membre de l’Union européenne ou un autre 
État partie à la Convention précitée en fait la demande, 
le projet de schéma accompagné des informations éven-
tuelles sur les incidences transfrontières est transmis aux 
autorités compétentes de cette autre Région, de cet autre 
État membre de l’Union européenne ou de cet autre État 
partie à la Convention d’Espoo.

Le gouvernement détermine :

1o les instances chargées de la transmission des docu-
ments aux autorités visées à l’alinéa 1er;

2o les modalités selon lesquelles les autorités compé-
tentes de la Région ou de l’État susceptibles d’être 
affectées peuvent participer à la procédure d’évalua-
tion des incidences sur l’environnement;

3o les modalités suivant lesquelles le schéma et la 
déclaration environnementale sont communiqués 
aux autorités visées à l’alinéa 1er.

Les dispositions arrêtées en application de l’alinéa 2 
ne s’appliquent pas si des modalités de consultation 
transfrontière ont été arrêtées de commun accord avec 
les autorités visées à l’alinéa 1er. ».

2o Dans le paragraphe 4, les mots « 2bis » sont insé-
rés entre les mots « 2, » et « et 3 ».

Les dispositions arrêtées en application de l’alinéa 2 
ne s’appliquent pas si des modalités de consultation 
transfrontières ont été arrêtées de commun accord avec 
les autorités visées à l’alinéa 1er. ».

– Adopté.

« Art. 42

À l’article 17 du même Code sont apportées les 
modifi cations suivantes :

1o Il est inséré un paragraphe 2bis rédigé comme 
suit :

« § 2bis. Lorsque l’aménagement proposé par le 
projet de schéma de structure communal est suscepti-
ble d’avoir des incidences notables sur l’environnement 

d’une autre Région, d’un autre État membre de l’Union 
européenne ou d’un autre État partie à la Convention 
d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact 
sur l’environnement dans un contexte transfrontière 
ou lorsqu’une autre Région, un autre État membre de 
l’Union européenne ou un autre État partie à la Conven-
tion précitée en fait la demande, le projet de schéma 
accompagné des informations éventuelles sur les inci-
dences transfrontières est transmis aux autorités compé-
tentes de cette autre Région, de cet autre État membre 
de l’Union européenne ou de cet autre État partie à la 
Convention d’Espoo.

Le gouvernement détermine :

1o les instances chargées de la transmission des docu-
ments aux autorités visées à l’alinéa 1er;

2o les modalités selon lesquelles les autorités compé-
tentes de la Région ou de l’État susceptibles d’être 
affectées peuvent participer à la procédure d’évalua-
tion des incidences sur l’environnement;

3o les modalités suivant lesquelles le schéma et la 
déclaration environnementale sont communiqués 
aux autorités visées à l’alinéa 1er.

Les dispositions arrêtées en application de l’alinéa 2 
ne s’appliquent pas si des modalités de consultation 
transfrontière ont été arrêtées de commun accord avec 
les autorités visées à l’alinéa 1er. ».

2o Dans le paragraphe 4, les mots « 2bis » sont insé-
rés entre les mots « 2, » et « et 3 ».

Les dispositions arrêtées en application de l’alinéa 2 
ne s’appliquent pas si des modalités de consultation 
transfrontières ont été arrêtées de commun accord avec 
les autorités visées à l’alinéa 1er. ».

– Adopté.

« Art. 43

À l’article 43, paragraphe 2bis, du même Code sont 
apportées les modifi cations suivantes :

1o Dans l’alinéa 1er, les mots « ou lorsqu’une autre 
Région, un autre État membre de l’Union européenne 
ou un autre État partie à la Convention précitée en fait la 
demande » sont ajoutés entre les mots « transfrontière » 
et les mots « , le projet »;

2o Dans l’alinéa 2, 3o, les mots « , la déclaration envi-
ronnementale et les avis émis visés aux paragraphes 3 et 
4 du présent article » sont remplacés par les mots « et la 
déclaration environnementale »;

3o le paragraphe 2bis est complété par l’alinéa sui-
vant : « Les dispositions arrêtées en application de l’ali-
néa 2 ne s’appliquent pas si des modalités de consulta-
tion transfrontières ont été arrêtées de commun accord 
avec les autorités visées à l’alinéa 1er. ». ».

– Adopté.
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« Art. 44

À l’article 51 du même Code sont apportées les 
modifi cations suivantes :

1o Dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « ou 
lorsqu’une autre Région, un autre État membre de 
l’Union européenne ou un autre État partie à la Conven-
tion précitée en fait la demande » sont ajoutés entre le 
mot « transfrontière » et les mots « le projet »;

2o Dans le paragraphe 2, alinéa 2, 3o, les mots « , la 
déclaration environnementale et les avis émis visés au 
paragraphe 3 » sont remplacés par les mots « et la décla-
ration environnementale ».

3o le paragraphe 2 est complété par l’alinéa sui-
vant :

« Les dispositions arrêtées en application de l’ali-
néa 2 ne s’appliquent pas si des modalités de consulta-
tion transfrontières ont été arrêtées de commun accord 
avec les autorités visées à l’alinéa 1er. »;

4o Dans le paragraphe 3, les mots « ou de l’expi-
ration du délai dans lequel l’autorité visée au paragra-
phe 2, alinéa 1er, est censée avoir remis son avis » est 
inséré entre le mot « publique » et le mot « , le ».».

– Adopté. 

« Art. 45

À l’article 169 du même Code sont apportées les 
modifi cations suivantes :

1o Il est inséré un paragraphe 3bis rédigé comme 
suit :

« § 3bis. Lorsque l’aménagement proposé par le 
périmètre visé au paragraphe 1er est susceptible d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement d’une autre 
Région, d’un autre État membre de l’Union européenne 
ou d’un autre État partie à la Convention d’Espoo du 
25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact sur l’envi-
ronnement dans un contexte transfrontière ou lorsqu’une 
autre Région, un autre État membre de l’Union euro-
péenne ou un autre État partie à la Convention préci-
tée en fait la demande, l’arrêté visé au paragraphe 1er 
accompagné des informations éventuelles sur les inci-
dences transfrontières est transmis aux autorités compé-
tentes de cette autre Région, de cet autre État membre 
de l’Union européenne ou de cet autre État partie à la 
Convention d’Espoo.

Le Gouvernement détermine :

1o les instances chargées de la transmission des docu-
ments aux autorités visées à l’alinéa 1er;

2o les modalités selon lesquelles les autorités compé-
tentes de la Région ou de l’État susceptibles d’être 
affectées peuvent participer à la procédure d’évalua-
tion des incidences sur l’environnement;

3o les modalités suivant lesquelles l’arrêté et les infor-
mations environnementales sont communiqués aux 
autorités visées à l’alinéa 1er.

Les dispositions arrêtées en application de l’alinéa 2 
ne s’appliquent pas si des modalités de consultation 
transfrontière ont été arrêtées de commun accord avec 
les autorités visées à l’alinéa 1er. ».

2o Le paragraphe 4, alinéa 1er, est complété comme 
suit :

« Le cas échéant, l’arrêté contient une déclaration 
résumant la manière dont les considérations environne-
mentales ont été intégrées dans le périmètre du site à 
réaménager et dont le rapport sur les incidences envi-
ronnementales, les avis, les réclamations et observations 
émis en application des paragraphes 2, 3 et 3bis ont été 
pris en considération ainsi que les raisons des choix du 
périmètre tel qu’adopté, compte tenu des autres solu-
tions raisonnables envisagées. ». ».

– Adopté.

« Art. 46

La révision d’un plan de secteur arrêtée provisoire-
ment par le Gouvernement avant l’entrée en vigueur du 
présent décret poursuit la procédure selon les règles en 
vigueur avant cette date.

La révision ou l’établissement d’un schéma de struc-
ture communal ou d’un plan communal adopté provisoi-
rement par le conseil communal avant la date d’entrée en 
vigueur du présent décret poursuit la procédure selon les 
règles en vigueur avant cette date.

La procédure d’élaboration ou de révision d’un rap-
port urbanistique et environnemental qui, au jour de 
l’entrée en vigueur du présent décret a déjà fait l’objet 
de l’enquête publique visée à l’article 33, § 3, du Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, 
du patrimoine et de l’énergie, poursuit son instruction 
selon les règles en vigueur avant cette date.

La procédure d’établissement ou de révision du 
périmètre visé à l’article 167 qui, au jour de l’entrée en 
vigueur du présent décret a déjà fait l’objet de l’enquête 
publique visée à l’article 169, § 3, alinéa 3, du Code wal-
lon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du 
patrimoine et de l’énergie, poursuit son instruction selon 
les règles en vigueur avant cette date. ».

– Adopté.

XV. Modifi cation du décret du 30 avril 2009 modi-
fi ant le Code wallon de l’aménagement du territoire, 
de l’urbanisme, du patrimoine, le décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement et le décret 
du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil 
des activités économiques

« Art. 47

Un article 106/1 est ajouté au décret du 30 avril 
2009 modifi ant le Code wallon de l’aménagement du 
territoire, de l’urbanisme, du patrimoine, le décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et le 
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décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’ac-
cueil des activités économiques rédigé comme suit :

« Art. 106/1. Pour les projets de plans fi gurant dans 
la liste adoptée en vertu de l’article 49bis, alinéa 1er, du 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme, du patrimoine et de l’énergie, si le gouvernement 
a pris, sur la base des dispositions d’application avant 
l’entrée en vigueur du présent décret, un arrêté décidant 
l’élaboration ou la révision d’un plan communal d’amé-
nagement dérogatoire au plan de secteur, cet arrêté 
constitue la décision visée à l’alinéa 2 de l’article 49bis 
précité.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’arrêté du gouverne-
ment autorisant l’élaboration ou la révision d’un plan 
communal d’aménagement révisant le plan de secteur 
constitue la décision visée à l’alinéa 2 de l’article 49bis 
du Code si cet arrêté a été adopté avant l’entrée en 
vigueur de l’article 46 du décret modifi ant divers décrets 
concernant les compétences de la Wallonie et avant 
l’adoption de la décision visée à l’article 51, § 1er, ali-
néa 1er, du Code ». ».

– Adopté.

« Art. 47bis

À l’article 47bis, un amendement a été déposé par 
MM. Borsus et Consorts (Doc. 452 (2011-2012) – 

No 10). ».

M. le Président. – Monsieur Borsus, souhaitez-
vous défendre votre amendement ?

M. Borsus (MR). – L’amendement concerné est en 
fait une disposition qui prévoit que, pour la modifi cation 
des anciens permis de lotir, c’est la législation des per-
mis de lotir qui s’applique et non pas la législation rela-
tive aux permis d’urbanisation. Je simplifi e évidemment, 
mais c’est le cœur de cet amendement.

Cet amendement ne va pas surprendre un certain 
nombre de mes collègues – je dois reconnaître et les féli-
citer pour le droit d’auteur en l’espèce – car il s’inspire 
très largement de la proposition de décret déposée par le 
groupe le plus important de cette assemblée, c’est-à-dire 
le groupe socialiste. Nous avons, dans cet amendement, 
la traduction – la traduction immédiate – du texte que 
nos collègues nous proposaient. Raison pour laquelle 
dans cet esprit positif qui anime l’ensemble des groupes 
de cette assemblée, nous souhaitons que cette modifi ca-
tion puisse entrer très rapidement en vigueur. Elle n’en-
lève rien à la philosophie générale du texte porté par la 
majorité, mais il débloque une situation très précise.

Croyez bien – Monsieur le Président, vous êtes 
quelqu’un d’extrêmement pratique et en lien avec le 
monde de la construction et le monde de l’urbanisme 
– que cet amendement sera très largement appréciés.

M. le Président. – Merci, Monsieur Borsus, nous 
verrons si votre argument sera respecté.

Nous voterons ultérieurement sur cet amendement et 
sur l’article réservé.

XVI. Modifi cations du décret du 3 avril 2009 relatif à 
la protection contre les éventuels effets nocifs et nui-
sances provoqués par les rayonnements non ionisants 
générés par des antennes émettrices stationnaires

« Art. 48

Dans le décret du 3 avril 2009 relatif à la protection 
contre les éventuels effets nocifs et nuisances provo-
qués par les rayonnements non ionisants générés par des 
antennes émettrices stationnaires, il est inséré un arti-
cle 5/1 rédigé comme suit :

« Art. 5/1. L’exploitant d’une antenne émettrice sta-
tionnaire porte à la connaissance du service désigné par 
le Gouvernement, la date de la mise en service de l’an-
tenne dans les trente jours qui suit celle-ci. ». ».

– Adopté.

« Art. 49

À l’article 6 du même décret, les modifi cations sui-
vantes sont apportées :

1o le paragraphe 1er est remplacé comme suit :

« § 1er. À la demande de la ou des communes concer-
nées ou du fonctionnaire chargé de la surveillance, une 
personne, un laboratoire ou un organisme public ou privé 
agréé en vertu de l’article 9, réalise, aux frais de l’ex-
ploitant, un rapport établissant si est respectée la limite 
d’immission visée à l’article 4. Préalablement à l’envoi 
de cette demande, la ou les communes concernées ou le 
fonctionnaire chargé de la surveillance s’informe auprès 
du service désigné par le gouvernement afi n que celui-ci 
s’assure que plusieurs rapports ne soient pas établis pour 
une même antenne émettrice stationnaire par des per-
sonnes, des laboratoires ou des organismes publics ou 
privés agréés différents.

Le Gouvernement détermine les modalités de cette 
consultation.

Avant que ne soit établi le rapport, la personne, le 
laboratoire ou l’organisme public ou privé agréé donne à 
l’exploitant la possibilité de faire valoir dans des délais 
raisonnables ses observations oralement ou par écrit.

Les modalités de la procédure sont fi xées par le gou-
vernement.

La personne, le laboratoire ou l’organisme public ou 
privé agréé envoie le rapport dans les nonante jours à 
partir de sa demande à la ou aux communes concernées, 
au fonctionnaire chargé de la surveillance, à l’exploitant 
et au service désigné par le gouvernement. Il est publié 
sur le site Internet du service désigné par le gouverne-
ment.

Par dérogation à l’alinéa précédent, le Gouvernement 
peut déterminer des exceptions aux modalités d’envoi 
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et de publicité des rapports établis pour des raisons de 
sécurité publique.

Le rapport est valable pendant deux ans sauf modifi -
cation des paramètres d’immission ou le déplacement ou 
le remplacement de l’antenne émettrice stationnaire.

En cas de violation de la limite d’immission visée 
à l’article 4, l’exploitant se met en conformité au plus 
tard dans les soixante jours à dater de la réception du 
rapport. ».

2o le paragraphe 2 est remplacé comme suit :

« § 2. Nonobstant l’application du § 1er, dans les 
45 jours de la mise en service d’antennes émettrices 
stationnaires situées à proximité d’écoles, de crèches, 
d’hôpitaux, de homes pour personnes âgées, l’exploitant 
d’une antenne émettrice stationnaire fait réaliser, à ses 
frais, par une personne, un laboratoire ou un organisme 
public ou privé agréé en vertu de l’article 9, un rapport 
établissant si la limite d’immission visée à l’article 4 est 
respectée.

Le gouvernement arrête les périmètres de proxi-
mité.

Avant que ne soit établi le rapport, la personne, le 
laboratoire ou l’organisme public ou privé agréé donne à 
l’exploitant la possibilité de faire valoir dans des délais 
raisonnables ses observations oralement ou par écrit.

Les modalités de la procédure sont fi xées par le gou-
vernement.

La personne, le laboratoire ou l’organisme public ou 
privé envoie le rapport dans les nonante jours à partir 
de sa demande à la ou aux communes concernées, au 
fonctionnaire chargé de la surveillance, à l’exploitant et 
au service désigné par le gouvernement. Le rapport est 
publié sur le site Internet du service désigné par le Gou-
vernement.

Par dérogation à l’alinéa précédent, le Gouvernement 
peut déterminer des exceptions aux modalités d’envoi 
et de publicité des rapports établis pour des raisons de 
sécurité publique.

Le rapport est valable pendant deux ans sauf modifi -
cation des paramètres d’immission ou le déplacement ou 
le remplacement de l’antenne émettrice stationnaire.

En cas de violation de la limite d’immission visée 
à l’article 4, l’exploitant se met en conformité au plus 
tard dans les soixante jours à dater de la réception du 
rapport. ». ».

– Adopté.

« Art. 50

À l’article 9 du même décret, les modifi cations sui-
vantes sont apportées :

1o le mot « radiations » est remplacé par le mot 
« rayonnements »;

2o à l’alinéa 1er, 3o, les mots « , de transmettre ou de 
recevoir » sont supprimés;

3o il est ajouté un deuxième alinéa rédigé comme 
suit :

« Le gouvernement agrée, selon les critères et une 
procédure qu’il détermine, les personnes, les laboratoi-
res ou les organismes publics ou privés qui peuvent être 
chargés de :

1o tester ou contrôler des appareils ou des établisse-
ments susceptibles de produire des rayonnements 
non ionisants en vue de vérifi er s’ils respectent le 
décret;

2o tester ou contrôler des appareils destinés à atténuer 
ou absorber des rayonnements non ionisants;

3o tester ou contrôler des appareils destinés à mesurer 
les rayonnements non ionisants.

Le gouvernement détermine :

1o les règles d’octroi, de suspension et de retrait de 
l’agrément;

2o la durée de validité de l’agrément, qui ne peut excé-
der cinq ans;

3o les modèles de protocole de mesures et le contenu 
des rapports établis par les personnes, les laboratoi-
res ou les organismes publics ou privés agréés. ». ».

– Adopté.

« Art. 51

À l’article 12, alinéa 2, du même décret, les mots 
« à l’article 10 » sont remplacés par les mots « aux arti-
cles 5/1 ou 10 ». ».

– Adopté.

XVII. Modifi cations de la loi du 28 décembre 1964 
relative à la lutte contre la pollution atmosphérique

« Art. 52

À l’article 1er de la loi du 28 décembre 1964 relative 
à la lutte contre la pollution atmosphérique, les modifi -
cations suivantes sont apportées :

a) dans le liminaire, les mots « Le Roi » sont remplacés 
par les mots « Le Gouvernement » et les mots « ou de 
réduire la consommation d’énergie dans le but d’at-
ténuer les changements climatiques » sont insérés 
entre les mots « la pollution de l’atmosphère » et les 
mots « et notamment »;

b) l’article est complété par les points 4o à 11o rédigés 
comme suit :

 « 4o à prévoir que les systèmes techniques de bâti-
ment défi nis par le gouvernement respectent des 
exigences relatives à l’installation, au dimensionne-
ment, au réglage, à l’entretien, au contrôle périodi-
que et à l’inspection;

 5o à agréer les personnes responsables de l’installa-
tion, de l’entretien, de la maintenance, du contrôle 
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ou de l’inspection d’appareils, d’équipements ou de 
systèmes défi nis par le gouvernement et à déterminer 
le niveau de qualifi cation requis;

 6o à fi xer des plafonds d’émission, c’est-à-dire la 
quantité maximale d’une substance qui peut être 
émise au cours d’une année civile;

 7o à évaluer la qualité de l’air ambiant;

 8o à fi xer des objectifs de qualité de l’air ambiant;

 9o à agréer les dispositifs de mesure de polluants : 
laboratoires, méthodes, appareils, réseaux et modéli-
sation;

 10o à mettre en place des dispositifs spécifi ques 
d’information et de sensibilisation du public;

 11o à fi xer des zones de protection spéciale dans 
lesquelles certaines formes de pollution peuvent être 
limitées ou interdites, de manière temporaire ou per-
manente.

Les zones de protection spéciale sont soit des zones 
où la mauvaise qualité de l’air est avérée soit des zones 
qui nécessitent un niveau de qualité de l’air élevé en rai-
son de la forte densité de population ou d’éléments par-
ticuliers d’environnement. ». ».

– Adopté.

« Art. 53

L’article 2 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :

« On entend par pollution atmosphérique au sens 
de la présente loi, l’émission dans l’air ambiant, quelle 
qu’en soit la source, de toute substance susceptible 
d’avoir des effets nocifs sur la santé humaine ou l’en-
vironnement dans son ensemble, de détériorer les biens 
matériels ou d’entraîner une détérioration ou une entrave 
à l’agrément de l’environnement ou à d’autres utilisa-
tions légitimes de ce dernier. ». ».

– Adopté.

« Art. 54

L’article 3 de la même loi est abrogé. ».

– Adopté.

« Art. 55

L’article 4 de la même loi est abrogé. ».

– Adopté.

« Art. 56

L’article 5 de la même loi est abrogé. ».

– Adopté.

« Art. 57

À l’article 10, 3o de la même loi, les mots « ou pour 
réduire la consommation d’énergie dans le but d’atténuer 
les changements climatiques » sont insérés entre les mots 
« la pollution atmosphérique » et les mots « , notamment 
les dispositions ». ».

– Adopté.

XVIII. Modifi cation du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement

« Art. 58

Dans l’article D.29-22, § 2 du Livre 1er du Code de 
l’Environnement, un alinéa rédigé comme suit est inséré 
entre les alinéas 1er et 2 :

« En outre, pour les projets de catégorie B ou C, ainsi 
que pour les plans et programmes visant des sites pou-
vant être localisés sur une parcelle cadastrale, il est pro-
cédé, de manière parfaitement visible, à l’affi chage de 
l’avis à quatre endroits proches du lieu où le projet doit 
être implanté, le long d’une voie publique carrossable ou 
de passage. ». ».

– Adopté.

« Art. 59

L’article D.140, § 3 du Livre 1er du même Code est 
complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Les compétences de police judiciaire ne peuvent 
être exercées que par des agents ayant prêté serment. Les 
agents prêtent serment devant le tribunal de première 
instance de leur résidence administrative. ». ».

– Adopté.

« Art. 60

L’article D.149, § 1er du Livre 1er du même Code est 
complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Le bourgmestre communique au contrevenant sa 
décision prise sur la base de l’alinéa 1er, 1o à 4o soit par 
remise contre récépissé, soit par envoi recommandé avec 
accusé de réception. Le bourgmestre envoie en même 
temps la copie de cette décision à l’agent qui a rédigé le 
rapport. ». ».

– Adopté.

« Art. 61

L’article D.149, § 2 du Livre 1er du même Code est 
complété par un alinéa rédigé comme suit :

« L’agent communique au contrevenant sa décision 
prise sur la base du § 1er, alinéa 1er, 1o à 4o soit par remise 
contre récépissé, soit par envoi recommandé avec accusé 
de réception. ». ».

– Adopté.

« Art. 62

L’article D.150, alinéa 2 du Livre 1er du même Code 
est complété par les phrases suivantes :

« Le jour de la réception de l’acte qui est le point 
de départ du délai de recours n’y est pas inclus. Le jour 
de l’échéance est compté dans le délai. Toutefois, lors-
que ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié 
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légal, le jour de l’échéance est reporté au jour ouvrable 
suivant. ». ».

– Adopté.

« Art. 63

L’article D.154 du Livre 1er du même Code est com-
plété par le point 4o rédigé comme suit :

« 4o celui qui s’oppose ou entrave les mesures de 
remise en état imposées par un fonctionnaire sanction-
nateur en vertu de l’article D.163, sauf en cas de recours 
en vertu de l’article D.164. ». ».

– Adopté.

« Art. 64

À l’article D.157 du Livre 1er du même Code, les 
modifi cations suivantes sont apportées :

1o dans le § 1er, les mots « de l’administration régionale 
de l’environnement » sont remplacés par les mots 
« du Directeur général de l’administration régionale 
de l’environnement »;

2o dans le § 4, les mots « l’administration régionale de 
l’environnement » sont remplacés par les mots « le 
Directeur général de l’administration régionale de 
l’environnement »;

3o dans le § 6, les mots « l’administration régionale de 
l’environnement » sont remplacés par les mots « au 
Directeur général de l’administration régionale de 
l’environnement ». ».

– Adopté.

« Art. 65

À l’article D.161, alinéa 1er du Livre 1er du même 
Code, les mots « par le bourgmestre, » sont abrogés. ».

– Adopté.

« Art. 66

À l’article D.162, alinéa 2 du Livre 1er du même 
Code, les mots « par le bourgmestre, » sont abrogés. ».

– Adopté.

« Art. 67

À l’article D.163 du Livre 1er du même Code, les 
modifi cations suivantes sont apportées :

1o dans l’alinéa 5, une phrase rédigée comme suit 
est insérée entre les phrases 1 et 2 :

« Toutefois, ce délai est porté à 365 jours lorsque le 
fonctionnaire impose uniquement une remise en état. »;

2o l’alinéa 6 est complété par ce qui suit :

« Aucune remise en état ne peut être imposée plus 
de 365 jours après le procès verbal de constat de l’in-
fraction ». ».

– Adopté.

« Art. 68

À l’article D.164, alinéa 1er du Livre 1er du même 
Code, les mots « l’administration régionale de l’envi-
ronnement » sont remplacés par les mots « le Directeur 
général de l’administration régionale de l’environne-
ment ». ».

– Adopté.

XIX. Modifi cations du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement

« Art. 69

À l’article 19, alinéa 2 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement, il est inséré un 3o 
rédigé comme suit :

« 3o si le demandeur ne fournit pas les compléments 
dans le délai visé à l’article 20, § 2, alinéa 1er. ». ».

– Adopté.

« Art. 70

À l’article 20 du même décret, les modifi cations sui-
vantes sont apportées :

1o au § 2, alinéa 1er, les mots « compléments deman-
dés » sont remplacés par les mots « compléments 
demandés dans un délai de 6 mois à dater de l’envoi de 
la demande de compléments. Si le demandeur n’a pas 
envoyé les compléments demandés dans le délai pres-
crit, l’administration communale en informe le fonc-
tionnaire technique dans un délai de dix jours à dater du 
jour suivant le délai qui était imparti au demandeur pour 
envoyer les compléments. Dans ce cas, le fonctionnaire 
technique déclare la demande irrecevable. »;

2o au § 4, les mots « et au paragraphe 2, alinéa 1er » 
sont insérés entre les mots « alinéa 1er » et « , ou, ». ».

– Adopté.

« Art. 71

À l’article 46 du même décret, les mots « et 57, ali-
néa 2 » sont remplacés par les mots « , 57, alinéa 2 et 95, 
§ 5 » et les mots « à l’article 40, § 2 » sont remplacés par 
les mots « aux articles 40, § 2 et 95, § 2 ». ».

– Adopté.

« Art. 72

L’article 53, § 2 du même décret est complété par un 
alinéa rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er et sans préjudice de 
l’article 55, § 3, lorsqu’une sûreté est imposée confor-
mément à l’article 55, § 1er, le délai de mise en œuvre 
prend cours à partir :

1o du jour suivant l’expiration du délai de recours 
contre la décision prévu à l’article 40, § 2;

2o du lendemain de la notifi cation qui est faite 
au demandeur de la décision rendue sur recours ou, à 
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défaut, du lendemain du délai qui était imparti à l’auto-
rité de recours pour envoyer sa décision en vertu de l’ar-
ticle 40, § 7;

3o du lendemain de la notifi cation qui est faite au 
demandeur de la décision accordant le permis si elle 
n’est pas susceptible de recours ou, à défaut, du lende-
main de l’expiration du délai imparti à l’autorité compé-
tente pour envoyer sa décision. ». ».

– Adopté.

« Art. 73

Dans l’article 65, § 1er du même décret, deux alinéas 
rédigés comme suit sont insérés entre les alinéas 2 et 3 :

« L’autorité compétente envoie la demande de com-
plément ou de modifi cation des conditions particulières 
d’exploitation au fonctionnaire technique dans un délai 
de trois jours ouvrables à dater de sa réception lorsque 
l’autorité compétente a été saisie d’une demande confor-
mément à l’article 67.

Si l’autorité compétente n’a pas envoyé la demande 
de complément ou de modifi cation des conditions par-
ticulières d’exploitation dans le délai prévu à l’alinéa 
précédent au fonctionnaire technique, le demandeur 
peut saisir directement le fonctionnaire technique en lui 
adressant une copie de la demande qu’il a initialement 
adressée au collège communal. ». ».

– Adopté.

« Art. 74

À l’article 65, § 1er, alinéa 4 du même décret, les 
modifi cations suivantes sont apportées :

1o dans l’alinéa 4, les mots « à l’envoi de la proposi-
tion ou de la demande visée à l’alinéa 2. » sont remplacés 
par les mots « à l’envoi de la proposition lorsqu’il exerce 
les pouvoirs prévus au présent article d’initiative ou dans 
les 30 jours de la réception de la demande lorsqu’il a été 
saisi d’une demande conformément à L’article 67. »;

2o l’alinéa 4, devenu l’alinéa 6, est complété par la 
phrase suivante :

« Si la décision d’organiser une enquête publique 
n’est pas transmise dans ce délai, une enquête publique 
est organisée ». ».

– Adopté.

« Art. 75

À l’article 85, alinéa 2 du même décret, il est inséré 
un 3o rédigé comme suit :

« 3o si le demandeur ne fournit pas les compléments 
dans le délai visé à l’article 86, § 2, alinéa 1er. ». ».

– Adopté.

« Art. 76

À l’article 86 du même décret, les modifi cations sui-
vantes sont apportées :

1o au § 2, alinéa 1er les mots « compléments deman-
dés » sont remplacés par les mots « compléments 
demandés dans un délai de 6 mois à dater de l’envoi de 
la demande de compléments. Si le demandeur n’a pas 
envoyé les compléments demandés dans le délai prescrit, 
l’administration communale en informe le fonctionnaire 
technique et le fonctionnaire délégué dans un délai de 
dix jours à dater du jour suivant le délai qui était imparti 
au demandeur pour envoyer les compléments. Dans ce 
cas, le fonctionnaire technique et le fonctionnaire délé-
gué déclarent la demande irrecevable. »;

2o au § 4, les mots « et au paragraphe 2, alinéa 1er » 
sont insérés entre les mots « alinéa 1er » et « , ou, ». ».

– Adopté.

« Art. 77

Dans l’article 97 du même décret, l’alinéa 5 est rem-
placé par ce qui suit :

« Le permis est périmé si les travaux n’ont pas été 
commencés de manière signifi cative dans les deux ans à 
compter du jour où le permis devient exécutoire confor-
mément à l’article 46.

Par dérogation à l’alinéa précédent et sans préjudice 
de l’article 55, § 3, lorsqu’une sûreté est imposée confor-
mément à l’article 55, § 1er, ce délai commence à courir 
à partir :

1o du jour suivant l’expiration du délai de recours 
contre la décision prévu à l’article 95, § 2;

2o du lendemain de la notifi cation qui est faite 
au demandeur de la décision rendue sur recours ou, à 
défaut, du lendemain du délai qui était imparti à l’auto-
rité de recours pour envoyer sa décision en vertu de l’ar-
ticle 95, § 7. ». ».

– Adopté.

XX. Modifi cations du décret du 5 décembre 2008 
relatif à la gestion des sols

« Art. 78

Dans l’article 35 du décret du 5 décembre 2008 rela-
tif à la gestion des sols, les mots « adressé au gouverne-
ment » sont remplacés par les mots « envoyé à l’admi-
nistration ». ».

– Adopté.

« Art. 79

Dans l’article 70, alinéa 4 du même décret, les mots 
« adressé au gouvernement » sont remplacés par les mots 
« envoyé à l’administration ». ».

– Adopté.

« Art. 80

Dans l’article 72, alinéa 1er, du même décret, les 
mots « le gouvernement » sont remplacés par les mots 
« l’administration ». ».



  P.W. - C.R.I. n° 3 (2011-2012) - mercredi 26 octobre 2011 29

– Adopté. ».

« Art. 81

Dans l’article 91, 2o, du même décret, les mots 
« 681bis/67 » sont remplacés par les mots « 681bis/63 ».

– Adopté.

« Art. 82

À l’article 92, alinéa 2, du même décret, les modifi -
cations suivantes sont apportées :

1o les mots « 681bis/67 » sont remplacés par les 
mots « 681bis/63 »;

2o les mots « 31 décembre 2010 » sont remplacés par 
les mots « 31 décembre 2012 ». ».

– Adopté.

« Art. 83

Dans l’article 92bis, § 1er du même décret, les mots 
« le 31 décembre 2010 » sont remplacés par les mots « le 
31 décembre 2012 ». ».

– Adopté.

« Art. 84

Dans l’article 93bis, du même décret, les mots 
« jusqu’au 31 mars 2011 » sont remplacés par les mots 
« jusqu’au 31 décembre 2012 ». ».

– Adopté.

XXI. Modifi cation du décret du 5 mars 2008 portant 
constitution de l’Agence wallonne de l’Air et du Cli-
mat en service à gestion séparée

« Art. 85

À l’article 1er du décret du 5 mars 2008 portant 
constitution de l’Agence wallonne de l’Air et du Climat 
en service à gestion séparée, les mots « créée au sein du 
Ministère de la Région wallonne » sont supprimés. ».

– Adopté.

XXII. Modifi cations du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement, contenant le Code de l’Eau

« Art. 86

L’article D.2 du Livre II du Code de l’Environne-
ment, contenant le Code de l’Eau est complété par un 
point 52obis, rédigé comme suit :

« 52obis « forage » : toute action qui consiste à percer 
un trou depuis la surface du sol, d’un ouvrage existant 
ou d’une excavation souterraine susceptible d’altérer la 
nappe d’eau souterraine; ». ».

– Adopté.

« Art. 87

Dans le même Code, il est inséré un article D.167bis 
rédigé comme suit :

« Art. D.167bis. Les personnes effectuant un forage 
ou un équipement de puits destiné à une future prise 
d’eau souterraine, à l’installation de sondes géothermi-
ques, à la reconnaissance géologique, à la prospection, à 
l’implantation de piézomètres, à l’exclusion de l’aména-
gement de la tête de puits disposent d’un agrément.

Le gouvernement organise l’agrément des personnes 
amenées à effectuer un forage ou à équiper un puits des-
tiné à une future prise d’eau souterraine, à l’installation 
de sondes géothermiques, à la reconnaissance géologi-
que, à la prospection, à l’implantation de piézomètres, 
à l’exclusion de l’aménagement de la tête de puits. Il 
détermine les conditions, les critères et les procédures de 
délivrance de l’agrément. Il arrête les règles d’octroi, de 
suspension et de retrait de l’agrément ainsi que la durée 
de validité de l’agrément. ». ».

– Adopté.

« Art. 88

L’article D.396, 2o du même Code, est remplacé par 
ce qui suit :

« 2o celui qui opère un forage ou équipe un puits 
sans disposer de l’agrément requis en vertu de l’arti-
cle D.167bis ». ».

– Adopté.

« Art. 89

Dans la Partie IV du même Code, l’intitulé du 
Titre VI est remplacé par ce qui suit :

« Sanctions des infractions en matière de perception 
et de paiement de taxes, de redevances et de contribu-
tions ». ».

– Adopté.

« Art. 90

L’article D.406 du même Code, est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.406. Commet une infraction de deuxième 
catégorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale 
du Livre 1er du Code de l’Environnement celui qui élude 
ou tente d’éluder le paiement de tout ou partie de la taxe 
visée aux articles D.275 à D.313 et D.318 ou le paiement 
de tout ou partie de la redevance ou de la contribution 
mise à sa charge par le présent Code ». ».

– Adopté.

XXIII. Modifi cations des règles de participation du 
public à l’élaboration des conventions environne-
mentales telles que prévues au livre Ier du Code de 
l’Environnement

« Art. 91

À l’article D.29-1, du Livre 1er du Code de l’Envi-
ronnement, les modifi cations suivantes sont apportées :
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1o au paragraphe 1er, le mot « quatre » est remplacé 
par le mot « cinq »;

2o au paragraphe 2, le 6o est abrogé;

3o il est inséré un paragraphe 3/1 rédigé comme 
suit :

« Relèvent de la catégorie A.3, les conventions envi-
ronnementales prévues à l’article D.82. ». ».

– Adopté.

« Art. 92

À l’article D.29-7, § 1er du Livre 1er du même Code, 
il est ajouté un paragraphe 4 rédigé comme suit :

« § 4. Le présent article n’est pas applicable aux plans 
et programmes relevant de la catégorie A.3. ». ».

– Adopté.

« Art. 93

L’article D.29-8 du Livre 1er du même Code est rem-
placé par ce qui suit :

« § 1er. Outre les modalités d’affi chage prévues à 
l’article D.29-7, l’enquête publique pour les plans et 
programmes des catégories A.1 et A.2 et les projets de 
catégorie B est également annoncée :

a) pour les plans et programmes de catégorie A.1, à 
l’initiative de l’auteur du plan ou du programme :

1o par un avis inséré au Moniteur belge;

2o par un avis inséré sur le portail environnement du 
site de la Région wallonne;

3o par un avis inséré dans au moins trois journaux 
diffusés dans l’ensemble de la Région wallonne, 
dont un de langue allemande;

4o par un communiqué diffusé à trois reprises par la 
RTBF et par le Centre belge pour la radiodiffu-
sion télévision de langue allemande;

b) pour les plans et programmes de catégorie A.2 et B, 
à l’initiative de l’auteur du plan ou du programme, 
et pour les projets de catégorie B, à l’initiative du 
demandeur :

1o par un avis inséré dans les pages locales de deux 
journaux ayant une large diffusion en Région 
wallonne, dont l’un au moins est diffusé sur le 
territoire de chaque commune sur laquelle l’en-
quête publique est organisée; lorsque l’une des 
communes concernées est de langue allemande, 
au moins un des deux journaux est d’expression 
allemande;

2o par un avis inséré dans un bulletin communal 
d’information ou un journal publicitaire toutes 
boîtes distribués gratuitement à la population des 
communes auxquelles s’étend le projet, le plan ou 
programme, si un tel bulletin ou journal publici-
taire existe.

L’avis est également publié sur le site Internet de la 
commune concernée.

§ 2. L’enquête publique pour les plans et program-
mes de la catégorie A.3 est également annoncée à l’ini-
tiative e l’autorité compétente :

1o par un avis inséré au Moniteur belge;

2o par un avis inséré sur le portail environnement du 
site de la Région wallonne;

3o par un avis inséré dans au moins trois journaux diffu-
sés dans l’ensemble de la Région wallonne, dont un 
de langue allemande;

Cet avis comporte au minimum :

1o l’identifi cation du plan ou programme, l’indication 
de sa catégorie et la disposition en vertu de laquelle 
il est soumis à enquête publique;

2o l’identifi cation de l’auteur du plan ou du pro-
gramme;

3o la date du début et de la fi n de l’enquête publique;

4o les jours, heures et lieu où toute personne peut 
consulter le dossier;

5o les coordonnées et horaires d’ouverture des services 
ainsi que les coordonnées de l’agent désigné à cet 
effet par l’autorité compétente auprès desquels toute 
personne peut obtenir des explications relatives au 
plan ou programme;

6o le destinataire et l’adresse auxquels les réclama-
tions et observations peuvent être envoyées et la date 
ultime de leur envoi;

7o la nature de la décision à intervenir et l’identifi cation 
de l’autorité compétente.

8o l’indication des autres informations sur l’environne-
ment se rapportant au plan ou programme qui sont 
disponibles.

Le projet de plan ou programme est joint à l’avis 
inséré au Moniteur belge et sur le portail environnement 
du site de la Région wallonne. ». ».

– Adopté.

« Art. 94

Dans l’article D.29-13, § 1er, alinéa 1er, 1o, du Livre 1er 
du même Code, les mots « et A.2 » sont remplacés par les 
mots « , A.2 et A.3 ». ».

– Adopté.

« Art. 95

Dans l’article D.29-16 du Livre 1er du même Code, 
les modifi cations suivantes sont apportées :

1o les mots « Dès l’annonce de l’enquête publique » 
sont remplacés par les mots « En ce qui concerne les 
plans et programmes relevant de la catégorie A.1, A.2 et 
B ainsi que les projets relevant de la catégorie B ou C, 
dès l’annonce de l’enquête publique »;
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2o l’article D.29-16 dont le texte actuel formera le 
paragraphe 1er, est complété par un paragraphe 2 rédigé 
comme suit :

« § 2. En ce qui concerne les plans et programmes 
relevant de la catégorie A.3, dès l’annonce de l’enquête 
publique et jusqu’au jour de la clôture de celle-ci, le dos-
sier soumis à enquête publique peut être consulté gratui-
tement aux lieux, jours et heures et auprès des services 
indiqués dans l’avis d’enquête publique. ». ».

– Adopté.

« Art. 96

L’article D.29-17 du Livre 1er du même Code est 
remplacé par ce qui suit :

« § 1er. En ce qui concerne les plans et programmes 
relevant de la catégorie A.1, A.2 et B ainsi que les pro-
jets relevant de la catégorie B ou C, toute personne peut 
obtenir des explications relatives au plan, programme 
ou projet auprès du conseiller en environnement ou, à 
défaut, auprès du collège communal ou de l’agent com-
munal délégué à cet effet.

§ 2. En ce qui concerne les plans et programmes 
relevant de la catégorie A.3, toute personne peut obte-
nir des explications relatives au plan ou programme 
auprès de l’agent désigné à cet effet par l’autorité com-
pétente. ». ».

– Adopté.

« Art. 97

Dans l’article D.29-18 du Livre 1er du même Code, 
les modifi cations suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 1er les mots « Les réclamations » sont 
remplacés par les mots « En ce qui concerne les plans et 
programmes relevant de la catégorie A.1, A.2 et B ainsi 
que les projets relevant de la catégorie B et C, les récla-
mations »;

2o l’article D.29-18, dont le texte actuel formera le 
paragraphe 1er, est complété par un paragraphe 2 rédigé 
comme suit :

« § 2. En ce qui concerne les plans et programmes 
relevant de la catégorie A.3, les réclamations et observa-
tions sont envoyées par télécopie, par courrier électroni-
que ou par courrier ordinaire aux services compétents du 
gouvernement désignés à cet effet.

À peine de nullité, les envois par courrier ou téléco-
pie sont datés et signés; ceux par courrier électronique 
sont clairement identifi és et datés. ». ».

– Adopté.

« Art. 98

Dans l’article D.29-19 du Livre 1er du même Code, 
les modifi cations suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 1er, les mots « pour les plans et pro-
grammes et pour les projets, à l’exception des plans et 

programmes de catégorie A.3 » sont insérés entre les 
mots « Le dernier jour de l’enquête publique » et « , un 
membre »;

2o il est inséré un 2e alinéa rédigé comme suit :

« L’agent désigné à cet effet par l’autorité compé-
tente, dans les cinq jours de la clôture de l’enquête publi-
que pour les plans et programmes de la catégorie A.3, 
dresse le procès-verbal de clôture en y consignant les 
remarques et observations émises et le signe. ». ».

– Adopté.

« Art. 99

Dans l’article D.29-21 du Livre 1er du même Code, 
il est inséré entre les alinéas 1er et 2, un alinéa rédigé 
comme suit :

« Le plan ou programme de catégorie A.3 est publié 
au Moniteur belge ainsi que sur le portail environnement 
du site de la Région wallonne. ». ».

– Adopté.

« Art. 100

Dans l’article D.86, paragraphe 3, alinéa 1er, du 
Livre 1er du même Code, il est ajouté in fi ne la phrase 
suivante :

« L’avis du Conseil supérieur des villes, communes 
et provinces de la Région wallonne est dans tous les cas 
sollicité. L’avis de la Commission régionale des déchets, 
du Conseil wallon de l’environnement pour le déve-
loppement durable et de la Commission consultative 
de l’eau est sollicité lorsque les projets de conventions 
environnementales concernent des matières relevant de 
leur domaine d’intervention. ». ».

– Adopté.

XXIV. Modifi cation du décret du 15 juillet 2008 rela-
tif au Code forestier

« Art. 101

À l’article 3, 1o, du décret du 15 juillet 2008 relatif 
au Code forestier, le mot « fonctionnaire » est remplacé 
par les mots « agent, statutaire ou contractuel, ». ».

– Adopté.

XXV. Modifi cation du décret du 19 mars 2009 relatif 
à la conservation du domaine public régional routier 
et des voies hydrauliques

« Art. 102

§ 1er. À l’article 6, § 4, 1o, du décret du 19 mars 2009 
relatif à la conservation du domaine public régional rou-
tier et des voies hydrauliques, les mots « article 4 » sont 
remplacés par les mots « article 5 ».

§ 2. L’article 6 du même décret est complété comme 
suit :
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« § 5. En cas d’infraction à l’article 5, § 3, le policier 
domanial peut faire procéder au déchargement de l’ex-
cédent de poids sur les essieux.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’ap-
plication du présent article. ».

§ 3. L’article 8bis du même décret est complété 
comme suit :

« En cas d’infraction à l’article 5, lorsque l’auteur de 
l’infraction n’a pas de domicile ou de résidence fi xe en 
Belgique et ne paie pas immédiatement la somme propo-
sée ou refuse son paiement, il consigne une somme cor-
respondant au montant total des perceptions immédiates 
dues par infraction.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’ap-
plication du présent article. ».

§ 4. À l’article 9bis, alinéa 5, du même décret, 
« 80 % » est remplacé par « 100 % ». ».

– Adopté.

XXVI. Modifi cations du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d’approbation de la Région wal-
lonne sur les règlements complémentaires relatifs 
aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun

« Art. 103

Dans le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle 
d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la cir-
culation des transports en commun, il est inséré des arti-
cles 2bis, 2ter et 2quater rédigés comme suit :

« Art. 2bis. Lorsque le gouvernement ou un conseil 
communal arrête un ou des règlements en matière de 
stationnement relatifs aux stationnements à durée limi-
tée, aux stationnements payants et aux stationnements 
sur les emplacements réservés aux titulaires d’une carte 
de stationnement communale, il peut établir des rétribu-
tions ou taxes de stationnement ou déterminer les rede-
vances de stationnement dans le cadre des concessions 
ou contrats de gestion concernant le stationnement sur la 
voie publique, applicables aux véhicules à moteur, leurs 
remorques ou éléments.

Cette disposition ne s’applique pas au stationnement 
alterné semi-mensuel et à la limitation du stationnement 
de longue durée.

Art. 2ter. En vue de l’encaissement des rétributions, 
des taxes ou des redevances de stationnement visées à 
l’article 2bis, le gouvernement, les communes et leurs 
concessionnaires et les régies autonomes communa-
les sont habilités à demander l’identité du titulaire du 
numéro de la plaque d’immatriculation à l’autorité char-
gée de l’immatriculation des véhicules, et ce, conformé-
ment à la loi sur la protection de la vie privée.

Art. 2quater. Les rétributions, les taxes ou les rede-
vances de stationnement prévues à l’article 2bis sont 
mises à charge du titulaire du numéro de la plaque d’im-
matriculation. ». ».

– Adopté.

« Art. 104

La loi du 22 février 1965 permettant aux communes 
d’établir des redevances de stationnement applicables 
aux véhicules à moteur, est abrogée en ce qui concerne 
la Région wallonne. ».

– Adopté.

XXVII. Modifi cations du décret du 10 mars 1994 
relatif à la création de la Société wallonne de Finan-
cement complémentaire des Infrastructures.

« Art. 105

Le dernier alinéa de l’article 3 du décret du 10 mars 
1994 relatif à la création de la Société wallonne de Finan-
cement complémentaire des Infrastructures est abrogé. ».

– Adopté.

« Art. 106

À l’article 9, alinéa 4, du même décret, les mots « à 
l’intérêt régional » sont remplacés par les mots « à l’in-
térêt général ». ».

– Adopté.

« Art. 107

§ 1er. L’article 10, alinéa 4, du même décret, est 
remplacé par le texte suivant : « Les commissaires aux 
comptes sont nommés par l’assemblée générale. ».

§ 2. La première phrase de l’alinéa 6 du même article 
est remplacée par la disposition suivante :

« Les commissaires aux comptes sont nommés pour 
une durée maximale de trois ans, renouvelable une seule 
fois de façon successive au niveau d’un même cabinet ou 
d’un même réseau. ».

§ 3. Dans le 7e et dernier alinéa du même article, les 
mots « par le Gouvernement wallon » sont remplacés par 
les mots « par l’Assemblée générale ». ».

– Adopté.

XXVIII. Modifi cation du décret-programme du 
22 juillet 2010 portant des mesures diverses en 
matière de bonne gouvernance, de simplifi cation 
administrative, d’énergie, de logement, de fi scalité, 
d’emploi, de politique aéroportuaire, d’économie, 
d’environnement, d’aménagement du territoire, de 
pouvoirs locaux, d’agriculture et de travaux publics

« Art. 108

Dans l’article 113 du décret-programme du 22 juillet 
2010 portant des mesures diverses en matière de bonne 
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gouvernance, de simplifi cation administrative, d’éner-
gie, de logement, de fi scalité, d’emploi, de politique 
aéroportuaire, d’économie, d’environnement, d’aména-
gement du territoire, de pouvoirs locaux, d’agriculture 
et de travaux publics, les modifi cations suivantes sont 
apportées :

1o l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : « Dans 
les limites des crédits budgétaires disponibles, le Gou-
vernement peut accorder des subventions d’investisse-
ment aux personnes morales dont l’objet social englobe 
la promotion ou la valorisation des produits issus de 
l’agriculture wallonne. »;

2o l’article 113 est complété par deux alinéas, rédi-
gés comme suit :

« La garantie de la Région wallonne peut être atta-
chée au remboursement total ou partiel en capital, inté-
rêts et accessoires des emprunts souscrits dans le cadre 
des investissements visés à l’alinéa 2. La partie garan-
tie du prêt ne peut en aucun cas dépasser la somme de 
1 500 000 euros par projet éligible.

Le Gouvernement détermine la forme et les condi-
tions d’octroi de la garantie de la Région wallonne. ». ».

– Adopté.

XXIX. Dispositions fi nales

« Art. 109

Les demandes de permis introduites avant la date 
d’entrée en vigueur du présent décret ainsi que les recours 
administratifs y relatifs sont traités selon les règles en 
vigueur au jour de l’introduction de la demande. ».

– Adopté.

« Art. 110

Les rapports établis conformément à l’article 6 du 
décret du 3 avril 2009 relatif à la protection contre les 
éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par les 
rayonnements non ionisants générés par des antennes 
émettrices stationnaires, dans sa rédaction initiale et 
celle remplacée par le décret-programme du 22 juillet 
2010, sont assimilés aux rapports établis par l’article 6 
tel que modifi é par le présent décret. ».

– Adopté.

« Art. 111

Le présent décret entre en vigueur dix jours après sa 
publication au Moniteur belge sauf pour :

1o les articles 6 à 11, qui produisent leurs effets au 
jour de la publication du dernier décret d’assentiment au 
Moniteur belge;

2o les articles 24, 27, 28, 31, 32, 33 et 35 qui entrent 
en vigueur le 1er janvier 2012;

3o les articles 82 et 83 qui produisent leurs effets le 
1er janvier 2011;

4o l’article 84 qui produit ses effets le 1er avril 
2011;

5o l’article 86, 87 et 88, qui entrent en vigueur à une 
date déterminée par le Gouvernement wallon;

6o les articles 103 et 104, qui produisent leurs effets 
le 8 janvier 2009;

7o l’article 107 produit ses effets le 29 octobre 
2010;

À cette date, la SOFICO succèdera au Gouvernement 
dans les procédures d’attribution de marchés en cours en 
vue de l’attribution du mandat de commissaire membre 
de l’Institut des réviseurs d’entreprise.

8o l’article 108 entre en vigueur le 1er janvier 
2012. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’article réservé et 
l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN

À LA CRÉATION D’EMPLOI EN FAVORISANT 
LES TRANSITIONS PROFESSIONNELLES 

VERS LE STATUT D’INDÉPENDANT
À TITRE PRINCIPAL

(Doc. 457 (2011-2012) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret relatif au soutien à la création d’em-
ploi en favorisant les transitions professionnelles vers le 
statut d’indépendant à titre principal.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission du 
budget, des fi nances, de l’emploi, de la formation et des 
sports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Disabato, Rapporteur.

M. Disabato, Rapporteur. – Je m’en réfère à mon 
rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. – Voilà un esprit de précision qui 
vous honore.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, nous 
nous en référons à nos interventions en commission 
puisqu’il s’agit d’une approche que nous soutenons lar-
gement.

M. le Président. – Quelle agréable présidence !

Y a-t-il des intervenants pour le groupe socialiste ?

La parole est à Mme Gonzalez Moyano.
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Mme Gonzalez Moyano (PS). – Monsieur le Minis-
tre, chers collègues, le projet de décret soumis à notre 
examen a pour objectif de faciliter les transitions profes-
sionnelles vers le statut d’indépendant à titre principal.

Ce dispositif, appelé communément « Airbag », 
consiste à offrir une source de fi nancement complé-
mentaire à une personne qui se situe dans la phase de 
démarrage de sa propre activité économique. L’incitant 
fi nancier est une mesure à destination directe de l’indé-
pendant visant, dans une certaine mesure, à sécuriser 
fi nancièrement la transition professionnelle.

Tout en étant bien évidemment favorable à toute 
mesure visant à favoriser l’initiative et à encourager 
l’esprit d’entreprendre, force est de constater que des 
dispositifs existent déjà en la matière, tels que les chè-
ques-formation à la création d’entreprises, les bourses 
de pré-activité ou encore les structures d’accompagne-
ment à l’autocréation d’emplois.

Mon groupe sera particulièrement attentif aux éva-
luations prévues du présent dispositif, ne serait-ce que 
pour des raisons budgétaires afi n de veiller à ce que cela 
ne génère pas d’effet d’aubaine.

Bien qu’il puisse paraître délicat de pouvoir mesu-
rer concrètement la véritable plus-value en termes de 
création d’emplois qu’un tel dispositif va générer, la 
Wallonie a effectivement un intérêt évident à soutenir 
la création d’un nombre maximum d’indépendants. Il 
faut encourager un maximum de personnes en Wallonie 
à développer des projets. Néanmoins ce type d’incitant 
ne doit pas créer un appel d’air et susciter l’intérêt de 
personnes peu préparées, malgré les aides proposées à 
une vie d’indépendant, avec tous les aléas et contraintes 
que cela suppose.

Sur la gestion du dispositif proprement dit, celle-ci 
étant confi ée au Forem, mon groupe souhaite s’assurer 
qu’un renforcement des ressources humaines est prévu à 
cet effet au sein de l’offi ce.

Quant au volet communication, il serait judicieux de 
veiller à une bonne articulation avec les autres mesures 
de soutien aux indépendants, notamment les chèques-
formation à la création ou encore les bourses de pré-
activité et d’innovation afi n de bien montrer en quoi ce 
dispositif est non pas redondant, mais complémentaire 
aux autres aides existantes potentielles.

Tout en percevant bien l’intérêt d’une complémenta-
rité de votre projet « Airbag » avec l’outil des SAACE, 
mon groupe vous invite à accélérer la procédure d’agré-
ment de ces structures, qui ne le sont pas encore puisque 
des moyens complémentaires vous ont été octroyés pour 
ce faire.

En effet, en raison du succès des SAACE, et s’il 
s’agit bien d’un canal important pour permettre d’émar-
ger au dispositif « Airbag » – puisque 50 % des person-
nes qui suivent un parcours dans une telle structure 
deviennent des indépendants –, il serait pour le moins 
dommageable de mettre en œuvre une nouvelle mesure 

si elle s’inscrivait dans la continuité d’un dispositif déjà 
insuffi samment fi nancé. À titre accessoire, mon groupe 
souhaite également savoir s’il y aura bien une égalité de 
traitement des bénéfi ciaires des SAACE agréées et cel-
les qui ne le sont pas encore.

Monsieur le Ministre, ce dispositif sur lequel nous 
voterons favorablement doit être prometteur en termes 
d’activités et ne pas nous exposer à des effets d’aubaine, 
raison pour laquelle mon groupe sera particulièrement 
attentif aux premières évaluations de cette nouvelle 
mesure.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers 
collègues, j’ai envie d’être davantage enthousiaste plu-
tôt que d’insister sur la vigilance qui sera celle des uns 
et des autres sur ce texte. Enthousiaste parce que non 
seulement c’est un document qui a pu faire consensus 
– c’est parfois rare et il faut alors le souligner –, mais 
aussi enthousiaste quant au contenu de ce projet de 
décret, de ce qu’il permettra de réaliser puisque je pense 
que c’est un des enjeux majeurs pour la Wallonie, les 
Wallons et les Wallonnes, d’avoir la capacité de pouvoir 
oser entreprendre avec, dans la mesure du possible, un 
maximum de sécurité.

Comme on l’a constaté, il y a deux semaines en com-
mission, et comme on le constate à nouveau aujourd’hui 
dans les diverses interventions à cette tribune, ce projet 
de décret du ministre de l’emploi remporte l’adhésion sur 
tous les bancs de cette assemblée. On ne peut que s’en 
réjouir et remercier encore Mme Cornet – nul doute que 
son chef de groupe lui fera passer le message – d’avoir 
pu être un acteur positif et constructif dans ce débat 
puisqu’elle avait d’ailleurs, dès l’entame de son propos, 
indiqué que : « Une telle mesure – je la cite – positive 
qui vise à défendre les indépendants, à favoriser l’ini-
tiative, à encourager l’esprit d’entreprendre recueillera 
forcément l’enthousiasme et l’intérêt du Groupe MR ». 
Tout est dit !

Cette convergence de vues doit évidemment être 
soulignée. Que l’ensemble des parlementaires soutien-
nent de la sorte ce projet de décret représente incontes-
tablement un magnifi que message d’encouragement et 
de soutien à toutes les Wallonnes et à tous les Wallons 
qui souhaitent devenir indépendants, créer leur propre 
activité, lancer leur propre entreprise et participer ainsi, 
indéniablement, au redéploiement économique de la 
Wallonie toute entière. Je ne peu que me féliciter de cet 
état d’esprit qui entoure le texte qui est aujourd’hui sou-
mis à notre vote.

Mon collègue Michel de Lamotte s’inscrivait d’ail-
leurs exactement dans la même voie, puisqu’il considé-
rait en commission que l’on pouvait presque résumer ce 
projet de décret en trois mots : « initiative », « entrepren-
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dre » et « entreprise ». Trois mots, trois concepts que le 
cdH a toujours défendus avec vigueur et passion et en 
faveur desquels nous avons toujours travaillé sans relâ-
che – M. le Ministre en est une belle illustration. Du côté 
parlementaire, nous avons aussi toujours été vigilants sur 
cette question, tout particulièrement depuis 2004 au sein 
du Gouvernement wallon et plus encore dans le cadre du 
Plan Marshall et du Plan Marshall 2.vert.

Dès lors, et ce texte n’est un secret pour personne, 
nous l’attendions depuis longtemps. Le ministre l’avait 
annoncé à quelques reprises, levant à l’avance le voile 
sur ses intentions en la matière, et fort logiquement cela 
avait un peu titillé l’impatience de certains, y compris 
au sein de mon groupe. Mais il est vrai que la longueur 
du processus de rédaction fut loin d’être exceptionnelle 
pour un texte législatif de cet acabit, celui-ci ayant à 
franchir toute une série d’étapes incontournables avant 
d’enfi n atterrir sur la table du parlement.

Comme le précise formellement l’intitulé du décret, 
l’objectif est ici d’aider les transitions professionnelles 
vers le statut d’indépendant à titre principal.

De quoi parle-t-on en fait ? Michel de Lamotte a ainsi 
utilisé une expression plus imagée : il s’agit d’aider les 
personnes qui sont « sur le point de franchir le pas » pour 
devenir indépendants, mais qui hésitent, en leur donnant 
la sécurité nécessaire pour « franchir le Rubicon ».

Pour être plus précis et plus complet, l’objectif de 
ce projet de décret est donc de soutenir, par le biais d’un 
incitant fi nancier de 12 500 euros maximum, liquidés 
de manière dégressive, semestrielle et conditionnelle, la 
transition professionnelle vers le statut d’indépendant à 
titre principal, en permettant de bénéfi cier d’une source 
de fi nancement dans une phase de démarrage où l’activité 
est en développement et ne rapporte pas encore de reve-
nus ou bénéfi ces suffi sants. Reconnaissons que souvent 
c’est au début que les choses sont les plus compliquées : 
il faut se faire une clientèle, il faut se faire connaître et 
donc, grâce à ce ballon d’oxygène, pendant les premiers 
mois de l’activité, on a la capacité d’amortir le choc et de 
permettre progressivement de prendre son envol.

L’intérêt de cette formule est d’une part qu’elle 
concerne ceux qui sont indépendants à titre complémen-
taire, mais aussi d’autre part, ceux qui se lancent à titre 
principal, pour autant, bien sûr, qu’ils remplissent l’en-
semble des conditions de formation qui ont été précisées 
et développées en commission, et sur lesquelles je ne 
m’étendrai pas.

En effet, les bénéfi ciaires de ce soutien régional ne 
sont évidemment pas « laissés à eux-mêmes ». Un enca-
drement clair a bien été prévu, chaque personne va être 
suivie et un plan d’affaires devra être déposé.

Logiquement, les détails de cet encadrement et de 
ses critères d’application, par exemple, les seuils de 
revenus, la méthode d’examen des dossiers par le comité 
de sélection, la désignation des membres de celui-ci, les 
secteurs prioritaires, les modalités d’octroi, de verse-

ment et de contrôle de l’utilisation de l’incitant fi nancier, 
toutes ces précisions seront rapidement déterminés dans 
un arrêté du gouvernement. Je ne doute pas que le minis-
tre sera attentif au mot « rapidement ». Nous l’attendons 
avec impatience, car son adoption effective signalera le 
véritable lancement du mécanisme et la possibilité, pour 
les publics visés, de s’en prévaloir.

Quel est, Monsieur le Ministre, le calendrier prévu 
en la matière ? Quelles sont vos prochaines échéances ?

Par ailleurs, je veux aussi souligner que le décret 
englobe également la guidance et la formation au travers 
des chèques-formation à la création d’entreprises et de 
la possibilité qui est donnée de les utiliser au préalable, 
mais également de suivre une formation continuée par 
rapport à la réalité du terrain. Bref, avec ce décret, on 
peut redonner à ceux qui voudront en bénéfi cier le goût 
du risque et le goût d’oser tout en proposant en parallèle 
une ceinture de sécurité, un soutien et un encadrement 
adapté.

Enfi n, je ne peux pas conclure sans évoquer la pro-
blématique spécifi que soulevée en commission par nos 
collègues Edmund Stoffels et Monika Dethier-Neumann, 
pour ce qui a trait à la Communauté germanophone.

En effet, puisqu’il vise la politique de l’emploi, le 
dispositif mis en place par ce projet de décret concerne 
le territoire de la région, mais pour la seule partie de 
langue française. À leur regret et au nôtre, nos amis ger-
manophones ne pourront donc pas bénéfi cier de ces nou-
velles mesures, puisque la Communauté germanophone 
– avec l’ADG comme équivalent du Forem – est bien 
compétente en la matière pour son propre territoire.

Il s’agit ici d’un résumé, mais la situation est plus 
complexe, notamment au niveau de certaines interpré-
tations juridiques concurrentes. Je ne souhaite toutefois 
pas allonger et alourdir inutilement nos débats avec des 
considérations juridiques trop tatillonnes.

Quoi qu’il en soit, je suis convaincu qu’il faut tra-
vailler en faveur d’une solution apte à satisfaire l’ensem-
ble des Wallons, y compris les Wallons germanophones, 
puisque ceux-ci sont légitimement intéressés par cette 
nouvelle politique en faveur des indépendants. C’est 
d’ailleurs là une nouvelle preuve de l’intérêt que chacun 
porte à ce projet de décret.

Dès lors, je ne peux que me réjouir du fait que le 
ministre a été sensible à cet appel et a indiqué en com-
mission qu’il chercherait à rencontrer son homologue à 
Eupen afi n de parvenir rapidement, avec lui, à un accord 
de coopération sur ce sujet. Cette réunion a-t-elle pu déjà 
se tenir, Monsieur le Ministre ? Quand pensez-vous que 
cet accord de coopération pourra concrètement voir le 
jour ? II va de soi que nous serons vigilants à ce volet 
encore pendant du dossier.

On l’aura donc bien compris, le Groupe cdH, avec 
enthousiasme, se réjouit d’être invité à voter ce texte. 
Notre vote sera bien entendu favorable parce qu’il per-
met enfi n de donner corps aux mots, de la chair autour 
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des concepts et de réellement faciliter l’audace et l’esprit 
d’entreprendre.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Merci, Monsieur Prévot. La 
parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, chers collègues, Monsieur le Ministre, l’objectif 
de ce projet de décret dit « Airbag » est de soutenir par le 
biais d’un incitant fi nancier la transition professionnelle 
vers le statut d’indépendant à titre principal et permettre 
de trouver une source de fi nancement dans une phase de 
démarrage où l’activité est en développement et ne rap-
porte pas encore de revenus ou de bénéfi ces suffi sants.

Mon groupe et moi-même sommes assez positifs sur 
le soutien que ce décret peut donner à des personnes, 
hommes ou femmes, qui veulent passer le pas et devenir 
indépendants intégralement parce que le monde, notre 
monde a changé.

Avant, les canaux étaient tout tracés. Cela permet-
tait à beaucoup de jeunes de suivre la voie de leur père, 
grand-père, dans des fi lières déterminées. C’était pour 
beaucoup l’aspect industriel de la Wallonie qui faisait, 
dans ces régions de Charleroi ou de Liège, que certains 
trouvaient de l’emploi dans la même entreprise que leurs 
parents.

Aujourd’hui, à l’heure où beaucoup de nos collè-
gues se trouvent à Liège aux côtés des travailleurs et des 
familles en détresse, il est plus que nécessaire que les 
habitants et les habitantes de la Wallonie prennent leur 
destin en main et que le gouvernement soit à leurs côtés. 
Via ce décret, le gouvernement veut encourager certai-
nes personnes à prendre leur destin en main et créer leur 
propre emploi. À ce niveau-là, nous sommes positifs.

Ce décret est également en complémentarité avec 
l’alliance emploi-environnement. Monsieur le Ministre, 
vous l’avez dit lors de la commission, le gouvernement 
s’est lancé dans un investissement en pointant une fi lière 
qui nous concerne tous : la construction. Vous connais-
sez la pénurie d’apprentis et de corps de métier qui existe 
dans ce secteur. Veillez donc à ce que ce décret soit une 
véritable plus-value à l’alliance emploi-environnement 
en offrant des formations à la pointe du développement 
durable qui permettent de former des indépendants dans 
les métiers verts.

Laissez-moi aussi développer, au nom du Groupe 
Écolo, quelques attentions et des questions qui nous 
semblent importantes. Il est clair que même, si ce dis-
positif s’avère positif, il convient de veiller à éviter 
tout effet d’aubaine. Tout comme les commentaires du 
Comité économique et social expriment les craintes des 
syndicats, le Groupe Écolo est attentif au fait qu’un cer-
tain nombre de gens en état de précarité ne sont pas pré-
parés à se trouver dans ce statut qui implique beaucoup 
de contraintes.

Il faudra donc à un certain moment que l’on puisse 
voir clair sur l’accompagnement qui doit être fait dans un 
esprit d’autonomisation. Ce n’est pas tout de donner des 
chèques, car il est indispensable aussi que l’indépendant 
puisse s’« autonomiser » afi n de faire fructifi er son entre-
prise, et ce, via des formations bien appropriées. Une 
évaluation régulière de ce dispositif devra, à nos yeux, se 
faire ainsi qu’une préparation approfondie avant d’aider 
le lancement dans l’indépendance.

Je m’interroge sur le suivi. Vous avez dit que le dos-
sier de ces personnes qui s’engagent et qui posent leur 
candidature sera analysé et suivi, via les chèques-forma-
tion ou suivi avec un accompagnement durant deux ans. 
Mais mon tracas se pose à long terme. Celui de voir des 
indépendants, avec beaucoup d’envie, se lancer dans un 
métier, étant au début des hommes de métier, engager 
du personnel et après se retrouver dans une situation qui 
balancera plutôt vers la fonction de gestionnaire d’une 
mini-entreprise, d’une toute petite entreprise ou d’une 
PME. Pour l’avoir souvent observé, interviennent alors 
les diffi cultés et j’insiste sur ce constat. Il faut veiller à 
ce que l’indépendant d’aujourd’hui ne soit le « pauvre » 
de demain, s’il ne parvenait pas à gérer son entreprise et 
donc créer une certaine rentabilité afi n de lui permettre 
d’économiser et vivre ainsi avec sa pension, que nous 
savons assez petite.

Monsieur le Ministre, mon collègue Christian Noi-
ret a déposé au Parlement wallon un amendement qui 
permet de favoriser ce qu’il est convenu d’appeler « les 
politiques de deuxième chance ». En effet l’expérience 
acquise d’un échec préalable, comme indépendant 
constitue une expérience qu’il est utile de positiver et 
valoriser. Nous considérons que cette deuxième tenta-
tive, et ce, après un temps d’attente bien défi ni, si l’entre-
preneur souhaite bénéfi cier de la mesure, doit s’appuyer 
sur une analyse sérieuse des raisons et des circonstan-
ces dudit échec et sur une action effi cace : expérience 
ou formation complémentaire, par exemple, consécutive 
à cette analyse. L’enjeu est clairement d’augmenter les 
chances de réussite du projet, l’effi cacité du dispositif 
et ainsi favoriser pleinement l’autocréation d’emplois 
durables et de qualité.

Monsieur le Ministre, en dernier point et non des 
moindres, je tiens à faire remarquer les observations du 
Conseil d’État. En lisant l’exposé général des motifs 
ainsi que le commentaire des articles, on apprend que 
la mesure est destinée à aider celui qui s’installe comme 
indépendant à titre principal parce qu’il crée son propre 
emploi, parce qu’il génère des biens et des services, crée 
de la richesse et devient donc, à son tour, un employeur 
potentiel.

Il est vrai que la mesure a un impact sur l’emploi et 
donc la question est posée par le Conseil d’État. Relève-
t-elle bien de la compétence d’une matière d’emploi ?

Il est vrai, selon mon analyse, que l’on touche simul-
tanément à trois compétences :
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a) on stimule les indépendants ou les indépendants à 
titre accessoire;

b) on touche à la compétence « formations »;

c) on crée par « absorption », comme vous l’avez dit, un 
vide pour des emplois futurs ou des ouvriers futurs. 
À ce moment-là, vous êtes bien dans la compétence 
« emploi ».

En fonction du commentaire des articles et de l’ex-
posé général, la mesure n’a donc pas qu’un impact au 
niveau de l’emploi, elle en a également sur la politique 
économique. Effectivement, générer des biens et des 
services et créer des richesses ou devenir à son tour un 
employeur potentiel, ce sont des activités économiques. 
Le Conseil d’État dit donc que : « Les mesures proposées 
ne relèvent pas de l’article 6 de la loi spéciale ». Cet 
article parle des trois endroits de compétence en matière 
d’emploi qui se déclinent en trois mesures :

– la première concernant l’occupation de travailleurs 
étrangers;

– la deuxième de programme de remise au travail des 
demandeurs d’emploi inoccupés;

– et la troisième de placement de travailleurs.

Ces mesures ou compétences dont l’exercice a été 
transféré via la Communauté germanophone. Le Conseil 
d’État dit donc que : « Le dispositif veut offrir une source 
de fi nancement complémentaire à une personne qui se 
situe dans la phase de démarrage de sa propre activité 
économique ».

Nous sommes dans un autre cadre de cette loi spé-
ciale de 1981 qui confère aux régions certaines compé-
tences en matière d’économie, de politique économique 
ou de politique d’expansion économique, compétences 
dont l’exercice n’a pas été transféré à la Communauté 
germanophone.

On pourrait craindre que ce décret « Airbag » néces-
site un certain « Airbag » via le ministre, si jamais le 
décret mis en œuvre attire non seulement l’incertitude 
décrétale, mais aussi les foudres de tous les indépen-
dants vivant en Communauté germanophone.

Monsieur le Ministre, pour éviter cela, lors de la 
commission, les parlementaires issus de la Communauté 
germanophone, Edmund Stoffels et moi-même, soutenus 
par d’autres, avons demandé le soutien de notre cause. 
Et cela, en profi tant des deux semaines qui séparent la 
commission et cette séance plénière.

J’ai reçu ce matin un message concernant la rencon-
tre des deux entités. Pourriez-vous nous confi rmer la 
réalité de ces messages ?

Monsieur le Ministre, vous imaginez bien que nous 
serons curieux de connaître les détails des actions pré-
vues et des contacts déjà entrepris, et peut-être du ren-
dez-vous et sa date.

Je vous signalerai néanmoins que déjà, même s’il 
y aura accord, les indépendants germanophones seront 

considérés en phase deux, donc avec un certain retard. 
Ce qui est désolant ! Mais je me réjouis d’entendre les 
réponses à mes questions et des propos qui semblent de 
nature à nous rassurer sur la dernière question que je 
viens de développer. Je laisse la fi n ouverte.

(Applaudissements sur les bancs Écolo.)

M. le Président. – Merci, Madame Dethier.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, nous avons tous dit : « Je 
jure d’observer la Constitution ». Donc, tous les citoyens 
sont égaux devant la loi et pour ce qui nous concerne, 
égaux devant le décret. Vous l’aurez compris, Monsieur 
le Ministre, je souhaite m’exprimer sur un seul point du 
projet de décret à l’examen et je tiens à vous assurer que 
je ne serai pas un indépendantiste.

D’une part, je me réfère au § 1er de l’article 1er, qui 
stipule que : « Le champ d’application du décret est 
limité aux communes de langue française » et d’autre 
part, une série de conditions d’accès prévoient que : « Le 
bénéfi ciaire potentiel doit avoir participé à une forma-
tion dispensée par l’IFAPME ou d’un accompagnement 
en SAACE ». Il n’est pas prévu que d’autres candidats 
qui peuvent avoir participé à des formations similaires 
dans l’autre communauté puissent également avoir accès 
à ce type d’aide.

Le Conseil d’État observe que le dispositif actuel 
consiste à offrir une source de fi nancement complé-
mentaire à une personne qui se situe dans la phase de 
démarrage de sa propre activité économique. On se situe 
donc dans un autre cadre, à savoir l’article 6, § 1er, 6o, 
alinéa 1er, 1o, de la loi spéciale de 1980, qui confère aux 
régions certaines compétences en matière d’économie, 
de politique économique ou de politique d’expansion 
économique, compétence dont l’exercice n’a pas été 
transféré à la Communauté germanophone.

Après avoir entendu l’exposé du ministre, je m’aper-
çois que le dispositif prévoit des incitants fi nanciers qui 
peuvent être assimilés à une aide économique ainsi que 
des mesures de soutien à la formation et à l’accompa-
gnement. J’en conclus donc que ce décret met en œuvre 
un mélange de compétences. Il s’agit :

– tantôt de compétences transférées de la Communauté 
française vers la Région wallonne;

– tantôt de compétences en matière d’emploi dont 
l’exercice a été transféré à la Communauté germa-
nophone;

– ou encore un troisième volet de compétences en 
matière d’économie.

Je tiens à vous rassurer, mon souci aujourd’hui n’est 
pas d’ouvrir un débat institutionnel. Je ne suis ni sépara-
tiste ni extrémiste, mais exclure sur la seule base d’une 
appartenance linguistique un bénéfi ciaire potentiel d’une 
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mesure qui est mise en place par le gouvernement et son 
parlement, cela provoque quelques réfl exions.

Comme tous les Germanophones, je travaille dans 
un état d’esprit de coopération qui se concrétise par 
la volonté de ne pas bloquer une dynamique souhai-
tée par ce décret par une orthodoxie institutionnelle, 
mais d’avancer dans un esprit de pragmatisme où à la 
fois les Francophones et les Germanophones seront les 
gagnants.

Lors des travaux en commission, Monsieur le Minis-
tre, vous aviez annoncé être disposé à conclure un 
accord de coopération sur la matière avec votre homo-
logue eupennois. Je vous remercie d’avoir annoncé cette 
ouverture qui est tout à fait pragmatique et qui peut, à 
mon avis, être une solution constructive.

Cela fait plus ou moins une demi-heure que votre 
homologue eupennois m’a informé que les contacts sont 
pris. Un premier rendez-vous est fi xé dans le but de se 
mettre d’accord sur un accord de coopération entre Ger-
manophones et Francophones et je tiens sincèrement à 
vous en remercier.

Vous me connaissez, j’aime bien les annonces, mais 
j’aime encore mieux les résultats.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Puis-je vous demander à ce que le rythme des travaux 
soit tel que vous pourriez déjà engranger l’accord ?

Si pour les germanophones le chemin sera un peu 
plus long que pour les bénéfi ciaires de langue française, 
vous comprendrez ma demande, je l’espère en tout cas. 
Je vois que le train se met en marche pour les bénéfi ciai-
res francophones et à l’est de la Wallonie, nous restons 
encore sur les quais en « attendant Godot ».

Je terminerai mon intervention en souhaitant que le 
décret « Airbag » n’ait pas besoin d’un airbag.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers collègues, permettez-moi d’abord de 
remercier chaleureusement toutes celles et tous ceux qui 
ont participé en commission à l’élaboration de ce décret, 
à son enrichissement et à son soutien. Soutien réexprimé 
avec des nuances, avec des vigilances, avec de l’enthou-
siasme pour M. Prévot, avec des demandes plus particu-
lières pour Mme Dethier-Neumann et M. Stoffels. Bref, 
je n’ai pas entendu, et vous me connaissez, je me per-
mettrais de le relever, de voix dissonante par rapport à 
l’objectif de ce décret.

Trop souvent, on évoque les mauvaises nouvelles 
qui attendent la Wallonie ou on relaye celles et ceux qui 

voudraient lui en prêter, on rappelle la situation de l’em-
ploi en Wallonie pour dire combien aujourd’hui, depuis 
maintenant 20 mois, le chômage est immanquablement 
et indiscutablement en recul.

Nous n’avons pas souvent connu de périodes aussi 
longues contrastées par des crises fi nancières et éco-
nomiques, tout en enregistrant un recul signifi catif du 
chômage. Nous sommes environ à moins 4,5 %. Si je ne 
retiens pas les inscriptions extrêmement conjoncturelles 
liées à la sortie des écoles, nous affi chons aujourd’hui un 
taux de chômage de 13,2 %.

J’y vois là une première forme de traduction du 
succès du Plan Marshall et des politiques menées par 
ailleurs au niveau fédéral. Pour les plus sceptiques, je 
cite ici, les chiffres de l’ONEM, pour que l’on ne me 
reproche pas d’utiliser ceux du Forem. Il y a 20 ans, il y 
avait 65 000 demandeurs d’emploi de moins de 25 ans. 
Aujourd’hui, toujours selon les chiffres de l’ONEM, 
nous n’en avons plus que 51 000. C’est le chiffre le plus 
bas jamais atteint en Wallonie dans les jeunes chômeurs 
de moins de 25 ans. Dans cette catégorie, le recul, ces 
derniers mois, a affi ché moins 6 %.

Y-a-t-il de quoi chanter victoire ou triompher ? Cer-
tainement pas, nous le savons que ce soit le plan national 
de réforme ou l’objectif de Lisbonne, tout cela va nous 
entraîner à nous mobiliser, secteurs privé et public, là où 
nous sommes, avec nos responsabilités et nos moyens 
à susciter le maximum de création d’emplois. Pour les 
plus sceptiques encore, l’enjeu même des transferts de 
compétences futures liés à la référence en termes de 
fi nancement de l’impôt des personnes physiques doit 
nous convaincre de mettre le maximum de Wallonnes 
et Wallons au travail pour redresser la part de l’IPP wal-
lonne au niveau belge. Il y a là un enjeu fondamental 
pour la crédibilité et le dynamisme économique de la 
Wallonie. Nous devons dès lors, et je le dis à tous les 
groupes, utiliser tous les instruments de l’orchestre de 
l’emploi pour favoriser cette création d’emplois et per-
mettre au plus grand nombre, femmes et hommes, de 
trouver un métier épanouissant.

Je dois bien reconnaître que sur ces mêmes 20 der-
nières années, la voie de l’emploi indépendant n’a pas 
été la plus soutenue par notre gouvernement. Pourtant, 
nous avons un certain nombre de signes à la fois encou-
rageants et à la fois plus préoccupants. Nous voyons bien 
que nous nous inscrivons dans une évolution du nombre 
d’indépendants à titre principal. Dans son évolution, sur 
les dernières années, nous sommes en deçà de l’évolu-
tion au niveau belge. C’est un signe préoccupant parce 
que la Wallonie a besoin d’initiative, 8 entreprises sur 
10 (80 % en Wallonie) n’ont pas plus de 10 travailleurs. 
Nous sommes une terre d’initiative, de TPE, de PME 
et nous devons veiller à ce qu’il y en ait davantage à 
l’avenir.

Un autre signe préoccupant, mais encourageant, est 
celui de l’évolution des indépendants à titre complémen-
taire où nous faisons mieux que toutes les autres régions 
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de ce pays. Cette évolution, sur la décennie 2000-2010, 
nous indique une progression de 44 %.

Dans ces 44 % d’augmentation, que constatons-
nous ? Nous constatons que la plupart des indépendants 
occupent à titre d’indépendant complémentaire la fonc-
tion qu’ils occupent comme salariés, ce qui veut dire 
qu’ils sont dans leur métier. Et l’enjeu, très chers col-
lègues, c’est d’abord cela. Tout à l’heure M. Prévot a 
évoqué le franchissement du rubicond, nous voulons les 
y aider.

Nous avons élaboré ce décret avec l’Union des clas-
ses moyennes. Cette organisation va pleinement s’enga-
ger pour mieux faire connaître ce décret et convaincre 
un certain nombre d’indépendants à titre accessoire de 
le devenir à titre principal. On constate que 10 % à 30 % 
d’entre eux songent réellement à devenir indépendants à 
titre principal.

Vous avez été nombreux à le rappeler, ces structures 
d’aide à l’auto création de l’emploi (les SAACE) qui, au 
niveau des demandeurs d’emploi, bénéfi cient de ce que 
l’on appelle « les couveuses d’indépendants ou d’entre-
prises », 55 % d’entre eux s’installent comme indépen-
dants. Nous devons y ajouter une troisième catégorie, 
ce sont les titulaires chefs d’entreprise de l’IFAPME. 
Pratiquement 10 000 personnes suivent chaque année 
cette formation. Malheureusement, seuls 25 % d’entre 
eux s’installent comme indépendant.

Il fallait dès lors, et c’est une grande première, pour 
notre Wallonie, pour son gouvernement et pour le par-
lement, inscrire dans la politique de l’emploi, la cible 
et l’objectif de s’installer comme indépendant, parce 
que l’emploi ce n’est pas que le seul emploi de sala-
rié, ce n’est certainement pas que l’emploi public, c’est 
aussi l’emploi de celui et celle qui décident de s’ins-
taller comme indépendant. S’ils sont salariés, ils vont 
libérer un premier emploi, ils vont en créer un second 
en s’installant et peut-être que pour les plus méritants 
d’entre eux, ils vont pouvoir créer deux ou trois emplois 
à l’avenir. C’est dire qu’il y a là un gisement d’emplois 
considérable.

Nous y reviendrons par rapport à la légitime inter-
vention de Mme Dethier-Neumann, et de MM. Prévot et 
Stoffels pour la Communauté germanophone.

D’emblée, je veux rassurer celles et ceux qui – et je 
le fais sous la haute vigilance de notre Présidente appré-
ciée, en tout cas par moi, mais bien plus que par moi, 
dans notre commission – suivent, de manière régulière, 
l’agrément des SAACE. Nous avons obtenu des moyens 
budgétaires – cela ne fût pas toujours simple, parce que 
les euros se font rares et ils sont sollicités par tout un 
chacun – c’est du reste l’exercice auquel nous sommes 
confrontés pour le moment.

Nous avons dégagé les moyens et je confi rme ici 
solennellement que toutes les structures qui bénéfi cie-
ront d’une appréciation positive seront bien sûr agréées 
ou renouvelées. L’enjeu, vous le savez, c’est de défi ni-

tivement installer l’ensemble de ces différentes structu-
res même si, reconnaissons-le entre nous, nous devons 
un peu mieux travailler la couverture territoriale parce 
qu’il y a des couvertures disputées par plusieurs struc-
tures alors que d’autres territoires ne sont pas couverts. 
Mais il n’y a pas de soucis par rapport à ces excellentes 
structures, je veux rassurer M. Collignon, puisque des 
personnes qui vous sont proches sont investies dans ce 
domaine.

Ce plan « Airbag » porte bien son nom, celui d’éviter 
la sinistralité, mais aussi celui de convaincre les timides, 
les hésitants, ceux qui dans leur couple se demandent 
s’ils vont s’installer ? Attention le prêt hypothécaire, la 
voiture, les charges familiales, vais-je franchir ce pas et 
devenir indépendant à titre principal ?

Nous avons repris une règle très simple, c’est le 
minimum garanti pour lequel nous voulons verser 45 % 
la première année et 25 % la seconde année, vérifi ant 
après chaque semestre l’évolution du carnet de comman-
des et bien sûr les revenus pressentis par l’intéressé. En 
indiquant cela, j’écarte un certain nombre d’hypothèses 
d’aubaine. Il faudra tous les semestres démontrer la pro-
gressive réussite de son installation comme indépendant : 
4 200 euros au premier semestre et ensuite 3 600 euros, 
2 700 euros, 2 000 euros, bref, de 12 500 euros qui pour-
raient se dédoubler et arriver à 25 000 euros, s’il s’agis-
sait d’un projet innovant. Même si j’ai bien entendu et 
je ne reviendrai sur la demande germanophone, du côté 
fl amand mon collègue M. Muyters souhaite prendre une 
mesure quelque peu similaire, nous serons la première 
des régions à soutenir l’emploi indépendant avec cette 
forme d’aide de 12 500 euros jusqu’à 25 000 euros.

Rappelons aussi au passage, que le dernier décret 
programme a permis le bénéfi ce pour les indépendants à 
titre complémentaire des chèques création d’entreprises 
ou encore l’extension des chèques formation durant la 
première année de l’installation. Ce sont des dispositifs 
appréciables lorsque l’on connaît le prix de ces chèques 
et leurs valeurs : 15 euros pour une valeur de 30 chèques 
formations et la création d’entreprise, 2,5 euros pour une 
valeur de 12,5 euros.

Vous connaissez les trois cibles, nous les avons rap-
pelées : indépendante ou accessoire, les lauréats des 
SAACE et enfi n les diplômés chefs d’entreprise avec des 
corrections pour éviter les effets d’aubaine.

L’indépendant à titre accessoire devra l’être depuis 
minimum trois ans. Ensuite le ministre ne pourra s’écar-
ter d’une quelconque façon des lauréats retenus par la 
commission de sélection, c’est elle qui va apprécier les 
dossiers.

Qui serai-je d’ailleurs pour le faire ? Cette commis-
sion est composée de représentants de l’IFAPME, du 
Forem, de la DGO6, de l’Agence de simulation écono-
mique, de deux experts du monde des entreprises du sec-
teur des travailleurs indépendants et bien évidemment 
de deux experts en comptabilité pour pouvoir évaluer le 
caractère réaliste et positif ou prometteur du projet.
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Le travail du Comité de sélection sera essentiel. 
L’élaboration et l’analyse des dossiers se fera bien sûr 
au Forem. Celui-ci notifi era la décision dans un délai 
de rigueur, car il ne faut pas casser l’enthousiasme du 
demandeur par des réponses trop tardives.

Je voudrais remercier M. Noiret qui nous a fait réfl é-
chir sur ce que l’on appelle la deuxième chance. Pou-
vons-nous avoir une première chance et puis, tenant 
compte de l’échec et des raisons de celui-ci, se retrouver 
une deuxième fois dans les mêmes conditions ? Nous 
avons eu un débat, un certain nombre d’échanges à tra-
vers un amendement – que je salue – qui devrait permet-
tre de rencontrer la légitime préoccupation de M. Noiret, 
qui est rejoint, j’imagine, par un certain nombre de par-
lementaires.

Je veux rassurer les uns et les autres, les budgets font 
partie du Plan Marshall 2.vert, et s’il y a performance 
de la mesure, tant mieux. Vous connaissez la logique du 
Ministre-Président, là où une mesure fonctionne bien, 
elle doit être considérée comme prioritaire. D’ores 
et déjà nous avons constitué des provisions pour ces 
moyens : plus ou moins 15 millions d’euros sont déjà 
programmés à cet effet.

Je n’oublie pas le Forem parce qu’il faut trouver les 
personnes pour traiter les dossiers. Nous avons prévu le 
recrutement de trois ou quatre travailleurs, cela en fonc-
tion du nombre de dossiers qui nous seront soumis.

Le contrôle, essentiel évidemment, sera confi é à 
notre service de l’inspection sociale de la DGO6.

Enfi n, je n’oublie pas l’appel, exprimé par tous les 
groupes, celui de la nécessaire évaluation. Imaginons 
que la mesure performe au-delà de ce que nous pou-
vons rêver, tant mieux pour la Wallonie, tant mieux 
pour l’initiative, tant mieux pour le nombre d’indé-
pendants et pour l’emploi. Mais alors, ne fût-ce qu’en 
raison des moyens budgétaires qui devraient être limi-
tés, nous devrions, pouvoir sélectionner les projets qui 
nous paraissent les plus prometteurs. Et c’est en cela, je 
rejoins Mme Dethier-Neumann que d’ores et déjà nous 
avons dit que tout ce qui concernait les métiers verts, 
ceux qui font partie de l’alliance emploi-environnement, 
devraient être traités prioritairement du fait de la « ver-
durisation » – pardonnez-moi cette expression un peu 
curieuse – des métiers ou de la création, la « niche », 
d’emplois verts. Nous souhaitons qu’il y ait davantage 
de techniciens, de manuels, qui ont l’intelligence de la 
main pour relever un certain nombre de pénuries, il faut 
le reconnaître dans l’emploi aujourd’hui.

Monsieur Prévot, vous m’avez interrogé avec une 
impatience que je partage, même si la concertation fût 
longue, quoique fructueuse puisque tous les organes 
consultés ont soutenu ce texte. L’arrêté est rédigé. Ce qui 
veut donc dire que dès le vote de ce décret, nous allons 
entreprendre une course contre la montre qui ne pourra 
pas nous amener au-delà du 1er janvier, date à laquelle 
nous souhaitons que ce dispositif soit pleinement opéra-
tionnel, peut-être même juste avant.

Vous verrez qu’avec l’Union des classes moyennes 
et le département de l’emploi, nous avons programmé 
une campagne d’information, de communication, de 
conviction auprès des trois cibles que j’ai indiquées tout 
à l’heure pour les convaincre de devenir indépendants. 
Elle se fera d’abord et essentiellement avec nos partenai-
res de l’Union des classes moyennes.

Tout serait presque parfait, s’il n’y avait pas cette 
légitime demande de la Communauté germanophone. Ce 
qui a fait dire à M. Stoffels, avec le sourire, mais aussi 
avec l’inquiétude, sinon peut-être même la menace, de 
ne pas voir ce décret se munir d’un airbag.

Je veux le rassurer, l’airbag ne sera pas nécessaire. 
Je veux ici, prendre les paroles de mon avocate, Mme 
Dethier-Neumann, qui avec une pertinence proche de 
celle de M. Delpérée, a bien démembré la politique 
concernée. Elle nous a dit – mais je le pense – mais elle 
risque de rivaliser avec le titulaire institutionnel d’Écolo 
qui est bien connu – non pas Gisèle de Marcinelle, mais 
Marcel de Nivelles. (Rires.)

Mme Dethier-Neumann est venue nous dire à cette 
tribune qu’il y a manifestement une politique de la for-
mation. Il est vrai, ce sont les lauréats de l’IFAPME, ce 
sont les chèques formation que nous pouvons octroyer, 
c’est aussi la structure d’aide à l’autocréation de l’em-
ploi qui, pour l’essentiel, fait partie du bagage de la for-
mation. Elle nous a dit ensuite, c’est une politique de 
l’emploi. L’objectif est de favoriser la création de l’em-
ploi et au passage d’en libérer d’autres, ce qui veut dire 
favoriser notre objectif de taux d’emploi. Ces deux com-
pétences-là – très chers collègues, mon cher Edmund, 
mon cher Maxime et ma chère Monika – sont indiscu-
tablement de compétence aujourd’hui wallonne puisque 
nos amis germanophones ont souhaité pour des raisons 
qui leur sont propres et compréhensibles, d’en avoir la 
compétence. La formation, ils l’avaient depuis toujours; 
l’emploi, ils l’ont eu plus récemment.

Ces deux volets ne posent pas de problème entre 
nous. La diffi culté, c’est la partie économie parce que 
nous ne pouvons pas d’un revers de la main nier qu’il y 
a des effets positifs sur le plan de l’économie, ne fût-ce 
que s’il y avait un projet innovant qui dédoublerait le 
montant.

J’ai la correction de dire, à vous trois, mais plus lar-
gement à toute la Communauté germanophone que pour 
2/3 de la compétence, pour le moins, il n’y a pas de dif-
fi culté. (Rires.)

Qu’allons-nous faire ?

Je pense que nous n’allons pas, ni M. Stoffels, ni 
Mme Dethier-Neumann, ni M. Prévot nous renvoyer 
des concepts constitutionnalistes de droit spécial ou de 
décret d’autonomie constitutive, nous allons être prag-
matiques. Plus il y aura d’indépendants en Wallonie, 
fussent-ils francophones ou germanophones, mieux 
nous nous porterons.
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Comme je l’avais annoncé, j’ai pris contact avec le 
cabinet de M. Paasch. Nous avons convenu de nous voir 
très rapidement pour élaborer un accord de coopération, 
sachant que nous allons intervenir fi nancièrement. Dès 
lors, et je reprends l’expression : « il n’y a que l’écono-
mie qui nous est commune », la partie emploi-formation 
nécessitera aussi une intervention germanophone, ne 
fût-ce que pour ne pas avoir de diffi culté avec la Cour 
des comptes dans l’utilisation de nos crédits wallons 
dans des compétences emploi/formation.

Nous allons trouver un terrain d’entente avec 
M. Paasch, comme du reste avec lui pour Francor-
champs, de telle manière qu’au plus vite, nous puis-
sions faire vivre ce décret. Il n’est peut-être pas exclu, 
je le souhaite, que du côté germanophone on adopte le 
même décret et que nous puissions mettre nos moyens 
fi nanciers, humains et d’accompagnement en commune. 
À bien y regarder, un indépendant wallon peut travailler 
à Eupen et un indépendant de Saint-Vith peut travailler 
à Liège. Tout cela est bénéfi que pour le développement 
économique de la Wallonie.

Je m’y engage et j’espère qu’à l’instar de la com-
mission, vous serez nombreuses et nombreux, peut-être 
même à l’unanimité, prêts à soutenir ce que je pense être 
un excellent décret pour la Wallonie.

Je vous remercie.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

ACCUEIL DE LA DÉLÉGATION DE CUBA

Mme la Présidente. – Avant de donner la parole aux 
députés pour les répliques, je voudrais saluer la présence 
dans le public d’une délégation de députés qui nous 
viennent de Cuba, délégation présidée par M. le Député 
Ramon Pez Ferro.

Bienvenue au Parlement wallon. Je vous souhaite 
une excellente visite parlementaire en Belgique.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN

À LA CRÉATION D’EMPLOI EN FAVORISANT 
LES TRANSITIONS PROFESSIONNELLES 

VERS LE STATUT D’INDÉPENDANT
À TITRE PRINCIPAL

(Doc. 457 (2011-2012) – Nos 1 à 3)

Reprise de la discussion générale

Mme la Présidente. – Nous reprenons le fi l de notre 
discussion.

Pour les répliques la parole est à M. Borsus, s’il le 
souhaite.

M. Borsus (MR). – J’interviendrai aussi brièvement 
que dans l’exposé introductif. Nous continuons à soute-

nir et nous voterons ce texte comme nous l’avons fait 
en commission. Estimant que tous les efforts, notam-
ment ceux qui peuvent être faits pour ramener vers une 
activité d’indépendant, pour accompagner cette activité 
d’indépendant d’un certain nombre de concitoyens, sont 
intéressants. C’est avec le même esprit que nous défen-
dons l’activité autorisée aux indépendants et un certain 
nombre de mécanismes, à d’autres niveaux de pouvoir, 
de manière à ce que la carrière d’indépendant soit, 
notamment, facilitée, mais aussi pleinement respectée et 
soutenue.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Gonza-
lez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). – Merci, Madame la 
Présidente. Je voudrais remercier M. le Ministre de nous 
avoir rassurés quant à l’agréation des SAACE existantes, 
quant au renforcement du personnel au sein du Forem et 
quant à l’importance de l’évaluation du dispositif.

Mme la Présidente. – M. Prévot étant absent, la 
parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie 
M. le Ministre d’avoir dit que l’évaluation du décret 
lui semble importante parce que l’effet d’aubaine nous 
tracassera si on n’a pas consacré assez d’attention à ce 
danger.

Si j’ai bien compris, l’amendement de mon collègue, 
M. Noiret, est le bienvenu. Je remercie l’assemblée de 
bien vouloir l’accepter.

Monsieur le Ministre, même si nous partageons le 
même constat, et je le constate avec plaisir, sur les mul-
tiples compétences que ce décret peut toucher, il y aura 
certainement discussion par rapport à l’ordre d’impor-
tance de ces compétences et aussi sur les proportions. Je 
pense que la discussion sera nécessaire.

Je ne dois sans doute pas vous signaler que les deux 
députés de la Communauté germanophone, comme les 
autres – parce que fi nalement toutes et tous ici, nous 
sommes élus pour considérer toutes les matières que 
nous traitons de la même manière pour une communauté 
ou une autre –, veillerons à ce que ce contact ait bien lieu 
et que le travail se passe d’une manière correcte.

Nous nous permettrons de revenir, ici au parlement, 
d’une manière régulière, si nous observons ou nous 
constatons que besoin il y a. Vous entendez bien, vous 
serez suivi de près, peut-être avec des applaudissements, 
peut-être avec plus d’attention, avec des propositions, 
suivant votre démarche.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier, encore une 
fois M. le Ministre pour l’ouverture qu’il a montrée à 
l’égard de la demande que j’exprimais et à lui dire com-
bien je me réjouis déjà que le thème reviendra au sein 
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de notre parlement, au plus tard au moment où nous 
devrons ratifi er par décret un accord de coopération.

Mme la Présidente. – Je remercie M. Stoffels.

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret relatif au sou-
tien à la création d’emploi en favorisant les transitions 
professionnelles vers le statut d’indépendant à titre prin-
cipal.

CHAPITRE Ier. – Soutien à la création d’emploi
par l’octroi d’un incitant financier

Section Ire. – Généralités

« Article 1er

§ 1er. Le présent décret s’applique sur le territoire de 
la Région wallonne, pour la partie de langue française.

§ 2. Pour l’application du présent décret, il y a lieu 
d’entendre par :

1o « Offi ce » : l’Offi ce wallon de la Formation profes-
sionnelle et de l’Emploi;

2o « Gouvernement » : le Gouvernement de la Région 
wallonne;

3o « incitant » ou « incitant fi nancier » : aide fi nancière 
octroyée en vue de favoriser et soutenir la transition 
professionnelle vers le statut d’indépendant à titre 
principal. ».

– Adopté.

« Art. 2

Le gouvernement peut, aux conditions du présent 
décret et dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, octroyer un incitant fi nancier aux bénéfi ciaires 
visés à l’article 3, visant à favoriser et soutenir leur pas-
sage vers le statut d’indépendant à titre principal, dans le 
respect de la réglementation européenne et, en particu-
lier, du Règlement CE no 1998/2006 de la Commission 
du 15 décembre 2006 concernant l’application des arti-
cles 87 et 88 du Traité aux aides de minimis.

L’objectif de la mesure est de permettre l’accrois-
sement du volume d’emploi existant par l’autocréation 
d’emploi, la libération de l’emploi occupé précédem-
ment et, à terme, la création d’emplois supplémentaires 
lorsque l’activité professionnelle s’est développée. ».

– Adopté.

Section II. – Bénéficiaires

« Art. 3

Peuvent, sous réserve des conditions du présent 
décret, bénéfi cier de l’incitant fi nancier :

1o la personne qui est assujettie au statut social des 
travailleurs indépendants en vertu de l’arrêté royal no 38 
du 27 juillet 1967 organisant le statut social des tra-
vailleurs indépendants et qui répond de manière cumu-
lative aux conditions suivantes :

a) être domiciliée en tant qu’indépendant ou avoir son 
siège social sur le territoire de la Région wallonne 
pour la partie de langue française;

b) être affi liée, en qualité d’indépendant à titre com-
plémentaire, depuis au moins trois ans à une caisse 
d’assurances sociales agréée pour travailleurs indé-
pendants et être en ordre de cotisations;

c) exercer son activité indépendante à titre complémen-
taire et s’engager à poursuivre ou étendre cette acti-
vité;

d) ne plus bénéfi cier de revenus professionnels, d’allo-
cations de chômage, d’allocations d’attente, de reve-
nus d’intégration, de revenus de remplacement ou de 
l’aide sociale fi nancière;

e) ne pas disposer de revenus annuels bruts issus de 
cette activité d’indépendant supérieurs au mon-
tant fi xé par le gouvernement qui se situe entre 
20 000 euros et 30 000 euros; les aides publiques que 
l’indépendant auraient obtenues avant l’introduction 
de la demande d’incitant fi nancier ne sont pas prises 
en compte dans la détermination du montant de ces 
revenus annuels.

2o la personne qui désire s’installer, pour la première 
fois, en tant qu’indépendant à titre principal et qui répond 
de manière cumulative aux conditions suivantes :

a) se domicilier en tant qu’indépendant ou avoir son 
siège social sur le territoire de la Région wallonne 
pour la partie de langue française;

b) produire, selon les modalités déterminées par le 
Gouvernement :

– soit un titre délivré par l’enseignement des Clas-
ses moyennes, d’une formation de « chef d’en-
treprise »; le Gouvernement peut établir d’autres 
titres de formation équivalente à celle de « chef 
d’entreprise », correspondant à un même niveau 
de certifi cation en vertu de l’annexe II de la 
Recommandation du Parlement européen et du 
Conseil du 23 avril 2008 établissant le cadre euro-
péen des certifi cations pour l’apprentissage tout 
au long de la vie et, le cas échéant, du cadre de 
certifi cation applicable sur le territoire wallon de 
langue française;

– soit une attestation de la fi nalisation d’un proces-
sus d’accompagnement auprès d’une structure 
d’accompagnement à l’autocréation d’emploi 
qui fi gure sur la liste établie par le Gouverne-
ment; la structure d’accompagnement doit effec-
tuer l’accompagnement, le conseil, le suivi et, le 
cas échéant, la mise en situation de demandeurs 
d’emploi ayant pour objectif le développement 
d’une activité économique en vue de créer leur 
propre emploi;
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c) ne plus bénéfi cier de revenus professionnels, d’allo-
cations de chômage, d’allocations d’attente, de reve-
nus d’intégration, de revenus de remplacement ou de 
l’aide sociale fi nancière.

Les bénéfi ciaires visés à l’alinéa 1er doivent s’affi lier, 
en qualité d’indépendant à titre principal, à une caisse 
d’assurances sociales agréée pour travailleurs indépen-
dants, au plus tard dans les trois mois à dater de la déci-
sion d’octroi visée à l’article 5, paragraphe 2. Les condi-
tions visées à l’alinéa 1er, 1o, d) et 2o, a) et c) doivent être 
réalisées au plus tard dans les trois mois à dater de la 
décision d’octroi visée à l’article 5, paragraphe 2.

Le gouvernement peut fi xer le nombre d’heures 
minimum et le type de formation ou d’accompagnement 
requis pour les bénéfi ciaires visés à l’alinéa 1er, 2o.

Le gouvernement peut déterminer, pour tout ou par-
tie des bénéfi ciaires visés à l’alinéa 1er, les secteurs ou 
les publics jugés prioritaires au regard de la situation du 
marché de l’emploi, des résultats de l’évaluation visée à 
l’article 12 ou des recommandations du comité de sélec-
tion visé à l’article 7. Le gouvernement les détermine 
d’offi ce si les résultats de l’évaluation visée à l’article 12 
réalisée après la troisième année de la mise en œuvre du 
décret concluent à un nombre conséquent de demandes 
empêchant la gestion adéquate de la présente mesure.

Le gouvernement peut adapter les conditions visées 
à l’alinéa 1er, pour autant que cette adaptation soit fondée 
sur la base des résultats de l’évaluation visée à l’arti-
cle 12 ou des recommandations du comité de sélection 
visé à l’article 7.

En dérogation à la condition visée à l’article 3, 
alinéa 1er, 2o, relative à la première installation en tant 
qu’indépendant à titre principal, peut également sollici-
ter l’incitant fi nancier l’indépendant qui désire s’instal-
ler pour la seconde fois en tant qu’indépendant à titre 
principal pour autant que :

– un délai de deux ans minimum et de maximum 5 ans 
se soit écoulé entre la première et la seconde expé-
rience d’indépendant à titre principal;

– il ait, au minimum, au cours de la dernière année 
précédant l’introduction de sa demande sollicitant 
l’incitant fi nancier, entrepris des démarches ou mené 
des actions permettant de compléter ses compétences 
dans le secteur ou la branche d’activité dans laquelle 
il souhaite s’établir et/ou en termes de gestion. Ces 
démarches ou activités prennent la forme de forma-
tions certifi ées ou d’une expérience professionnelle 
attestée. Le gouvernement fi xe le type et/ou la durée 
minimum des formations ou de l’expérience profes-
sionnelle requises. ».

Mme la Présidente. – À l’article 3, MM. Noiret, 
Prévot, Mme Gonzalez et M. Jeholet ont proposé, après 
approbation du rapport, un amendement (amendement 
no 1 (Doc. 457 (2011-2012) – No 4).

Les votes sur l’amendement et l’article 3 sont réser-
vés.

« Art. 4

Ne peut bénéfi cier de l’incitant fi nancier, la personne 
qui :

1o a fait l’objet d’une condamnation prononcée par 
un jugement ayant force de chose jugée pour partici-
pation à une organisation criminelle telle que défi nie à 
l’article 324bis du Code pénal, pour corruption, telle que 
défi nie à l’article 246 du Code pénal, pour fraude au sens 
de l’article 1er de la convention relative à la protection 
des intérêts fi nanciers des Communautés européennes, 
approuvée par la loi du 17 février 2002, pour blanchi-
ment de capitaux, tel que défi ni à l’article 3 de la loi du 
11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation 
du système fi nancier aux fi ns du blanchiment de capi-
taux et du fi nancement du terrorisme;

2o ne respecte pas les dispositions légales ou régle-
mentaires fi xant les conditions d’accès et d’exercice de 
la profession concernée et ne répond pas aux conditions 
fi xées par la loi-cadre du 1er mars 1976 réglementant la 
protection du titre professionnel et l’exercice des profes-
sions intellectuelles prestataires de services;

3o a fait l’objet d’une condamnation prononcée par 
un jugement ayant force de chose jugée pour les infrac-
tions telles que défi nies aux articles 489, 489bis, 489ter, 
489quinquies, 489sexies et 490bis du Code pénal, et qui 
n’est pas réhabilitée;

4o de manière frauduleuse, n’est pas en règle avec 
ses obligations relatives au paiement des cotisations de 
sécurité sociale ou ses obligations relatives au paiement 
de ses impôts et taxes selon la législation qui lui est 
applicable.

L’Offi ce peut s’adresser aux autorités compétentes 
belges ou étrangères pour obtenir les informations qu’il 
estime nécessaires. ».

– Adopté.

Section III. – Modalités d’octroi

« Art. 5

§ 1er. Le demandeur qui souhaite solliciter l’incitant 
fi nancier doit introduire sa demande auprès de l’Offi ce, 
selon les formes et modalités déterminées par le gou-
vernement.

L’Offi ce accuse réception de la demande, analyse le 
caractère complet de celle-ci et sa recevabilité au regard 
des conditions visées aux articles 2 à 4. L’Offi ce instruit 
les dossiers pour le comité de sélection et lui remet, pour 
chaque demande, un avis technique.

§ 2. Le comité de sélection, tel que visé à l’article 7, 
est chargé d’examiner les demandes au regard des critè-
res de sélection visés à l’article 6 et de rendre une pro-
position de classement motivée au gouvernement selon 
les modalités qu’il détermine.
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Le gouvernement décide de l’octroi ou du refus des 
demandes, en se référant à la proposition du comité de 
sélection. L’Offi ce notifi e la décision d’octroi ou de refus 
aux demandeurs concernés.

§ 3. Le gouvernement détermine le contenu des 
demandes d’incitants fi nanciers, ainsi que les procédures 
et modalités de leur réception, de leur caractère complet 
et de leur recevabilité. Il détermine les modalités procé-
durales relatives à la gestion et au traitement des deman-
des par l’Offi ce et par le comité de sélection ainsi que les 
modalités de décision et de notifi cation. Il fi xe les délais 
relatifs à chacune des étapes de la procédure. ».

– Adopté.

« Art. 6

Les critères de sélection des dossiers sont :

1o pour les bénéfi ciaires visés à l’article 3, alinéa 1er, 
1o, l’expérience ou la compétence professionnelle, appré-
ciée notamment sur la base des résultats d’exploitation 
des deux années antérieures; pour les bénéfi ciaires visés 
à l’article 3, alinéa 1er, 2o, la pertinence de la formation 
au regard du projet professionnel envisagé et du poten-
tiel du secteur d’activité concerné pour les bénéfi ciaires 
visés à l’article 3, alinéa 6, les réponses, apportées pour 
remédier aux motifs de la fi n de l’activité en tant qu’in-
dépendant à titre principal.

2o la faisabilité du projet et le caractère directement 
opérationnel de celui-ci, appréciés notamment sur la 
base d’éléments fi nanciers probants et d’une évaluation 
de l’environnement socio-économique du projet;

3o l’existence d’un marché potentiel permettant la 
viabilité du projet;

4o le développement potentiel de l’activité envisa-
gée;

5o l’adéquation des activités avec les politiques 
régionales menées par le gouvernement, notamment au 
regard des métiers en pénurie ou des métiers émergents.

Parmi les dossiers sélectionnés, il est donné priorité 
aux secteurs ou publics jugés prioritaires par le gouver-
nement en vertu de l’article 3, alinéa 4.

Le gouvernement peut préciser les critères de sélec-
tion énumérés ci-dessus. ».

À l’article 6, les mêmes auteurs ont déposé un amen-
dement (amendement no 2 (Doc. 457 (2011-2012) – 
No 4).

Le vote sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 7

§ 1er. Le comité de sélection se compose de :

1o un représentant du Ministre ayant l’Emploi dans 
ses attributions, qui en assure la présidence;

2o un représentant de l’Offi ce, qui en assure le secré-
tariat;

3o un représentant de l’Institut wallon de forma-
tion en alternance et des indépendants et des petites et 
moyennes entreprises;

4o un représentant du Service public de Wallonie, 
Direction générale opérationnelle de l’Économie, de 
l’Emploi et de la Recherche, Département de l’Emploi 
et de la Formation professionnelle;

5o un représentant du Service public de Wallonie, 
Direction générale transversale du Budget, Logistique et 
Technologies de l’Information et de la Communication, 
Département Budget et Comptabilité;

6o un représentant de l’Agence de stimulation éco-
nomique;

7o deux représentants issus d’organisations repré-
sentatives des entreprises et des indépendants.

§ 2. Les membres sont désignés par le Gouvernement 
et, pour les membres visés aux 2o à 7o, sur proposition 
des organismes qu’ils représentent, pour une durée de 
cinq ans renouvelable.

Le comité de sélection peut faire appel à un ou plu-
sieurs experts extérieurs qui présentent une expérience 
utile au traitement des dossiers.

§ 3. Le gouvernement détermine les modalités de 
fonctionnement du comité de sélection et approuve son 
règlement d’ordre intérieur. ».

– Adopté.

Section IV. – Liquidation de l’incitant financier

« Art 8

§ 1er. Le gouvernement établit les modalités pro-
cédurales relatives à la liquidation, au versement et au 
contrôle de l’incitant fi nancier.

§ 2. En cas de décision d’octroi de l’incitant fi nan-
cier, le montant global de l’incitant fi nancier peut être de 
maximum 12 500 euros.

L’incitant fi nancier est liquidé de manière dégressive 
et semestrielle dans le respect des conditions fi xées aux 
paragraphes 3 à 5, sur une période de maximum deux 
ans.

§ 3. Après le versement forfaitaire de la première 
tranche de 4 200 euros, le bénéfi ciaire qui souhaite solli-
citer la deuxième tranche de 3 600 euros pour le second 
semestre, doit, dans le délai fi xé par le gouvernement, 
envoyer à l’Offi ce :

1o l’attestation de son affi liation, en qualité d’in-
dépendant à titre principal, à une caisse d’assurances 
sociales agréée pour travailleurs indépendants et prou-
vant qu’il est en ordre de cotisations depuis les trois 
mois suivant la décision d’octroi du Gouvernement visée 
à l’article 5, paragraphe 2;
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2o une déclaration sur l’honneur, dont la forme et le 
contenu sont établis par le gouvernement, attestant au 
minimum :

– qu’il respecte les conditions visées à l’article 3, ali-
néa 1er, 1o, c) et d) ou 2o, c) et alinéas 2 et 4;

– qu’il ne se trouve pas dans une des hypothèses visées 
à l’article 4;

– qu’il ne dispose pas de revenus annuels issus de l’ac-
tivité d’indépendant supérieurs au montant fi xé par 
le Gouvernement.

Après réception des documents visés à l’alinéa 1er 
dans le délai fi xé par le gouvernement, l’Offi ce effec-
tue, après analyse de ces documents, le versement de la 
deuxième tranche de l’incitant fi nancier. À défaut de la 
réception de ceux-ci, la deuxième tranche de l’incitant 
fi nancier n’est pas liquidée.

§ 4. Le bénéfi ciaire qui souhaite solliciter la troisième 
tranche de l’incitant fi nancier de 2 700 euros doit, dans 
le délai fi xé par le Gouvernement, adresser un rapport 
permettant de vérifi er les éléments suivants :

– que le demandeur est toujours affi lié en qualité d’in-
dépendant à titre principal à une caisse d’assuran-
ces sociales agréée pour travailleurs indépendants et 
qu’il est en ordre de cotisations;

– que l’activité professionnelle s’est réalisée et se 
développe de manière effective; pour les bénéfi ciai-
res visés à l’article 3, alinéa 1er, 1o, ce développement 
doit se traduire par une augmentation effective du 
chiffre d’affaires défi nie selon les modalités fi xées 
par le gouvernement;

– et que les revenus de l’indépendant nécessitent une 
intervention fi nancière publique.

Aussi, ce rapport contient au minimum :

1o l’attestation de son affi liation, en qualité d’indé-
pendant à titre principal, à une caisse d’assurances socia-
les agréée pour travailleurs indépendants et prouvant 
qu’il est en ordre de cotisations depuis les trois mois sui-
vant la décision d’octroi du Gouvernement visée à l’arti-
cle 5, paragraphe 2, et tout document utile précisé par le 
gouvernement attestant que le bénéfi ciaire est en confor-
mité avec les législations et réglementations sociales, 
fi scales et commerciales qui lui sont applicables;

2o la description du contenu et du développement de 
l’activité telle que réalisée depuis la décision d’octroi 
visé à l’article 5, paragraphe 2;

3o la situation comptable relative à l’activité exercée 
en tant qu’indépendant à titre principal.

Le gouvernement peut préciser le contenu et les 
modalités du rapport.

Après réception des documents visés à l’alinéa 1er 
dans le délai fi xé par le gouvernement, l’Offi ce vérifi e 
si l’ensemble des conditions fi xées ci-dessus au paragra-
phe 4 est rencontré, et si tel est le cas, rend une apprécia-

tion positive du rapport. Dans le cas contraire, l’Offi ce 
rend une appréciation négative.

En cas d’appréciation positive du rapport, l’Offi ce 
effectue le versement de la troisième tranche de l’inci-
tant fi nancier.

À défaut de la réception des documents, la troisième 
tranche de l’incitant fi nancier n’est pas liquidée.

En cas d’appréciation négative du rapport, l’Offi ce 
envoie le dossier au comité de sélection qui prend un 
avis motivé sur l’octroi ou le refus du versement de la 
troisième tranche de l’incitant fi nancier. Sur la base de 
l’avis conforme du comité de sélection, l’Offi ce effectue 
ou non le versement de la troisième tranche de l’incitant 
fi nancier.

§ 5. Le bénéfi ciaire qui souhaite solliciter la qua-
trième tranche de l’incitant fi nancier de 2 000 euros, 
doit, dans le délai fi xé par le gouvernement, adresser à 
l’Offi ce le rapport visé au paragraphe 4, alinéa 1er, et en 
actualiser les éléments constitutifs.

Après réception des documents visés à l’alinéa 1er 
dans le délai fi xé par le gouvernement, l’Offi ce vérifi e 
si l’ensemble des conditions fi xées ci-dessus au paragra-
phe 4 est rencontré et, si tel est le cas, rend une apprécia-
tion positive sur le rapport. Dans le cas contraire, l’Of-
fi ce rend une appréciation négative.

En cas d’appréciation positive du rapport, l’Offi ce 
effectue le versement de la quatrième tranche de l’inci-
tant fi nancier.

À défaut de la réception des documents, la quatrième 
tranche de l’incitant fi nancier n’est pas liquidée.

En cas d’appréciation négative du rapport, l’Offi ce 
envoie le dossier au comité de sélection qui prend un 
avis motivé sur l’octroi ou le refus du versement de la 
quatrième tranche de l’incitant fi nancier. Sur la base de 
l’avis conforme du comité de sélection, l’Offi ce effectue 
ou non le versement de la quatrième tranche de l’incitant 
fi nancier.

La quatrième tranche de l’incitant fi nancier peut être 
octroyée pour autant que le bénéfi ciaire ait sollicité et 
obtenu la troisième tranche visée au paragraphe 4.

§ 6. L’Offi ce est l’organe chargé de la liquidation, 
du suivi budgétaire et de la récupération des versements 
indus.

Les montants des tranches, ainsi que le montant glo-
bal de l’incitant fi nancier peuvent être indexés, par le 
gouvernement, selon l’indice des prix à la consomma-
tion mais cette indexation ne peut être supérieure au taux 
de croissance du crédit budgétaire de l’année en cours 
afférent à l’incitant visé à l’article 2.

§ 7. L’Offi ce dresse un tableau de bord des décisions 
prises pour les différentes demandes d’incitants fi nan-
ciers et le transmet au comité de sélection. Le comité 
de sélection peut, sur la base de ce rapport, émettre des 
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recommandations à l’Offi ce sur la mise en œuvre et le 
suivi du dispositif. ».

– Adopté.

Section V. – Sanctions

« Art 9

Sans préjudice de l’article 8, paragraphes 4 et 5, le 
gouvernement détermine les modalités procédurales rela-
tives au refus de la liquidation du ou des versement(s) de 
l’incitant fi nancier et au remboursement de tout ou partie 
de l’incitant fi nancier et des frais y afférents, lorsque le 
bénéfi ciaire :

1o ne s’est pas affi lié, en qualité d’indépendant à titre 
principal, à une caisse d’assurances sociales agréée pour 
les travailleurs indépendants dans les trois mois suivant 
la décision d’octroi du gouvernement visée à l’article 5, 
paragraphe 2;

2o continue à bénéfi cier de revenus professionnels, 
d’allocations de chômage, d’allocations d’attente, de 
revenus d’intégration, de revenus de remplacement ou 
de l’aide sociale fi nancière après la décision d’octroi du 
Gouvernement visée à l’article 5, paragraphe 2;

3o n’a pas informé l’Offi ce de l’arrêt de l’activité 
d’indépendant à titre principal et sollicite parallèlement 
une tranche complémentaire de l’incitant fi nancier;

4o a fourni volontairement des renseignements 
incorrects à l’Offi ce ou au comité de sélection en vue de 
percevoir l’incitant fi nancier;

5o se trouve dans une des hypothèses visées à l’ar-
ticle 4. ».

– Adopté.

« Art 10

Le gouvernement veille également au contrôle de la 
mise en application du présent décret, notamment en ce 
qui concerne le respect d’aides de minimis et l’obliga-
tion faite au bénéfi ciaire d’informer de toute intervention 
publique reçue dans une période de trois ans précédant 
et suivant la date d’octroi de l’incitant fi nancier.

La surveillance et le contrôle des dispositions du 
présent décret et de ses arrêtés d’exécution sont exercés 
conformément aux dispositions du décret du 5 février 
1998 relatif à la surveillance et au contrôle des législa-
tions relatives à la politique de l’emploi. ».

– Adopté.

CHAPITRE II. – Soutien à la création d’emploi
par le soutien à la formation

« Art. 11

§ 1er. L’article 5, paragraphe 3, alinéa 1er, deuxième 
phrase, du décret du 19 décembre 2002 relatif aux chè-
ques-formation à la création d’entreprise, modifi é par le 
décret du 22 novembre 2007, par le décret du 6 novem-

bre 2008, par le décret du 10 décembre 2009 et par le 
décret du 22 juillet 2010, est complété comme suit :

« ou, dans le cadre du décret du [...] relatif au sou-
tien à la création d’emploi en favorisant les transitions 
professionnelles vers le statut d’indépendant à titre prin-
cipal, dans une aide dans l’élaboration d’un projet pro-
fessionnel. ».

§ 2. À l’article 5, paragraphe 3, alinéa 2, du même 
décret, les mots « Dans ce cas, le nombre maximum de 
chèques est limité à » sont remplacés par les mots qui 
suivent : « Le nombre maximum de chèques pour l’en-
semble de ces formations individuelle – accompagne-
ment est limité à ».

§ 3. À l’article 5, paragraphe 3, alinéa 3, du même 
décret, les mots « six mois » sont remplacés par les mots 
« douze mois ». ».

– Adopté.

CHAPITRE III. – Dispositions finales

« Art 12

L’Offi ce procède tous les trois ans à une évaluation 
de la mise en œuvre du présent décret et communique 
les résultats au gouvernement. Ce rapport d’évaluation 
doit porter notamment sur les effets de la mesure sur la 
création d’emplois et le caractère suffi sant de la durée de 
l’expérience préalable de 3 ans prévue à l’article 3, 1o, b) 
du présent décret. Le gouvernement est habilité à défi nir 
les critères du rapport d’évaluation.

Lors des deux premières années de la mise en œuvre 
du décret, l’Offi ce établit annuellement une évaluation 
de cette mise en œuvre, en portant une attention particu-
lière au suivi des bénéfi ciaires. ».

– Adopté.

« Art 13

Le présent décret entre en vigueur à la date fi xée par 
le gouvernement. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

Je vous souhaite un excellent appétit. Nous nous 
retrouvons ici, à 14 heures.

– La séance est suspendue à 12 heures 26 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures sous la prési-
dence de Mme Emily Hoyos, Présidente.
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REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 61 
de notre Règlement, les questions d’actualité ont lieu en 
ce début de séance.

QUESTION
DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,

DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE LA NATURE, DE LA FORÊT

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LES PROBLÈMES LORS DE LA RÉFECTION 
DE L’E25 ENTRE WERBOMONT

ET SPRIMONT » 

QUESTION
DE MME DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« UN PREMIER NID-DE-POULE

SUR LA E25 NOUVELLEMENT RÉPARÉE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Dodrimont, sur « les problè-
mes lors de la réfection de l’E25 entre Werbomont et 
Sprimont » et la question d’actualité de Mme Dethier-
Neumann, sur « un premier nid-de-poule sur la E25 nou-
vellement réparée » à M. Lutgen, Ministre des Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine.

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa ques-
tion.

M. Dodrimont (MR). – Je vous remercie Madame 
la Présidente. Monsieur le Ministre, nous avons constaté, 
via la presse, mais aussi de visu, qu’un important trou, 
un nid-de-poule – mais celui-ci fait 1 mètre 50, on 
pourrait, à mon avis, y loger un autre animal qu’une 
poule – s’était créé sur le tronçon de l’autoroute E25 
entre Werbomont et Sprimont, à hauteur du viaduc de 
Sougné-Remouchamps.

La presse commente ce fait. On parle d’accident de 
grains de sable qui auraient pu occasionner un défaut 
dans les travaux entrepris à l’endroit. J’aimerais vous 
entendre, Monsieur le Ministre, par rapport à cela. 
Qu’en est-il exactement ? Peut-on parler d’accident du 
travail de réfection ou bien pourrait-il être constaté un 
mal plus profond, à savoir que l’ensemble des travaux 
de réfection comporte des lacunes plus conséquentes et 

qu’on pourrait sur tout le tronçon voir le phénomène se 
répéter, ce qui serait très embêtant ?

Vous savez qu’on est heureux que vous ayez pris 
le problème à bras-le-corps. On est content de circuler 
dans beaucoup d’endroits sur des « billards » à la place 
des routes de safari que l’on connaissait à l’époque du 
Ministre Daerden. J’espère que l’on ne va pas y revenir 
et que l’on va pouvoir à nouveau se féliciter du travail 
entrepris par la Wallonie sur nos routes.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Madame 
la Présidente. Monsieur le Ministre, nous sommes deux 
pour parler du même événement, relevé dans un récent 
article de presse qui parle justement de cette autoroute 
fraîchement réparée et entretenue, sur laquelle on décou-
vre déjà un nid-de-poule. Les questions qui vous sont 
adressées ici semblent évidentes. Quelle est votre ana-
lyse par rapport à ce constat ?

J’ai déjà remarqué que le tronçon Saint-Vith–Ver-
viers fait aussi quelque part l’objet de certaines ano-
malies, c’est-à-dire un tas de vagues qu’on commence 
à sentir. Comment analysez-vous ces cas et comment 
procédez-vous ?

Je suppose, en analysant les cahiers de charges et les 
comptes, lors de la mise en œuvre, qu’il y a des réfec-
tions de chantier en fi nalité. Nous nous demandons avec 
inquiétude si votre garantie fonctionnera. Qu’en pensez-
vous ?

On espère que les qualités que vous avez mises en 
avant par rapport à la reprise en main des chantiers rou-
tiers qui devaient normalement garantir la sécurité et 
la qualité en priorité sont en contradiction avec un sur-
passage et un maquillage de beauté ou peut-être un ral-
longement du réseau. On espère que cette priorité sera 
maintenue et qu’elle se vérifi era.

Je me réjouis vraiment d’entendre votre réponse, 
d’autant plus qu’un entrepreneur déclarait que les pro-
cédés de mise en œuvre n’avaient pas beaucoup changé. 
Il parlait plutôt de maquillage que de travaux en pro-
fondeur.

Je ne peux que me référer à l’article de presse et j’es-
père que vous avez d’autres informations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente. Merci à 
M. Dodrimont et à Mme Dethier-Neumann.

Vous l’avez indiqué, Monsieur Dodrimont, je vous 
remercie pour votre correction, une série de change-
ments ont été opérés, il y a deux ans, notamment l’aug-
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mentation de la garantie qui est passée de trois à cinq 
ans, et de cinq à dix ans pour des chantiers refaits en 
profondeur, c’est un premier élément.

Deuxième élément, j’ai activé – ce qui n’avait pas 
été le cas par le passé – ce qu’on appelle un droit que 
nous avons de faire recommencer le chantier lorsque 
nous constatons pendant les travaux qu’il y a des mal-
façons. C’était le cas du viaduc de Beez, à hauteur de 
Wanlin, sur une route à Huy, à différents endroits, nous 
n’avons pas attendu la réception des travaux pour faire 
agir l’entrepreneur et engager sa responsabilité pleine et 
entière.

Le travail évidemment est encore long. Tous les pro-
blèmes ne sont pas réglés sur notre réseau routier, c’est 
le moins que l’on puisse dire.

Un plan a été validé au niveau européen. La banque 
européenne d’investissement l’a jugé extrêmement favo-
rable puisqu’elle nous soutient fi nancièrement d’une 
part et d’autre part, elle a validé l’ensemble des objectifs 
poursuivis et la façon dont nous organisions l’ensemble 
de notre plan Routes. C’est une garantie de sérieux cré-
ditée par la banque européenne d’investissement.

J’ai expliqué à plusieurs reprises aussi qu’il y avait 
une série de changements dans les cahiers de char-
ges. Il y a une différence fondamentale entre hier et 
aujourd’hui, pourquoi ? Hier, on déterminait le montant 
pour telle ou telle route. Bref, on disait aux ingénieurs : 
vous avez deux millions d’euros pour refaire cette route, 
débrouillez-vous ! Aujourd’hui, on va demander à l’en-
semble des ingénieurs, c’est comme cela qu’on a pu 
organiser le plan Routes, de quel montant ils ont besoin 
pour refaire telle autoroute, telle route, tel pont, pour que 
le travail soit réalisé en parfait état pour la suite et de la 
façon la plus durable possible.

La question n’est plus budgétaire, je l’ai déjà expli-
qué à plusieurs reprises puisque nous avons les moyens, 
je vais même dire aujourd’hui, je préférerais que l’on 
consomme encore plus et que cela aille encore plus vite. 
La limite de l’exercice, c’est l’absorption par les entre-
prises de l’ensemble des travaux de mobilité, comme je 
l’ai indiqué, même si nous montrons encore en puissance 
l’année prochaine et en 2013 également.

Concernant l’endroit que vous déterminez l’un et 
l’autre, les travaux ne sont pas encore réceptionnés. 
L’ensemble du site est sous surveillance. La SOFICO a 
déjà posé une série d’actes. Je ne vais pas, par souci de 
non-publicité négative, citer le nom de la société. C’est 
une société liégeoise qui a organisé ces travaux. Elle 
devra répondre et très rapidement de l’ensemble de ses 
obligations, refaire ces différents endroits et peut-être 
d’autres. On dit qu’il y a un problème de géogrilles, peu 
importe quel que soit le problème, c’est un problème de 
malfaçon. Nous avons aujourd’hui les outils juridiques, 
la surveillance nécessaire et le contrôle nécessaire pour 
pouvoir faire agir la responsabilité pleine et entière de 
l’entreprise, comme je l’ai fait, je vous l’ai indiqué, dans 
d’autres chantiers avant même la réception des travaux, 

puisque la garantie ne commence à courir qu’une fois les 
travaux pleinement réceptionnés. Ce n’est pas le cas ici 
au niveau de la E25, que ce soit à hauteur de Werbomont 
ou sur l’ensemble des travaux réalisés.

Nous rencontrerons encore certainement – je ne peux 
que le regretter – ce genre de situations. La différence 
entre hier et aujourd’hui, c’est que nous avons les outils, 
la surveillance, le contrôle et la force nécessaire pour 
engager pleinement la responsabilité des entreprises ou 
de l’entreprise qui a mal réalisé les travaux. Des poursui-
tes seront engagées aussi vis-à-vis de celles-ci.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui par rap-
port à cette situation. Je remercie l’ensemble des mem-
bres de la SOFICO de pouvoir suivre pleinement, jour 
après jour, heure après heure, l’ensemble des chantiers 
avec le concours du SPW puisque grâce à ce contrôle 
renforcé – il devra encore l’être –, on devra encore mon-
ter en puissance et largement. Tout n’est pas parfait, 
loin s’en faut au niveau du contrôle, mais l’ensemble 
des procédures a été renforcé. Les procédures devront 
encore l’être à l’avenir pour veiller non seulement pen-
dant les travaux, mais lors de la réception et par la suite à 
ce que les garanties puissent jouer et que l’argent investi 
du contribuable soit respecté par les entreprises qui ont 
effectué l’ensemble de ces travaux.

Sur le site même, une surveillance accrue est exercée. 
Il se pourrait, mais personne ne peut me le confi rmer, que 
le problème se pose à deux endroits. L’entreprise recom-
mencera les travaux avec un impact et au point de vue du 
coût au niveau de la mobilité dans les futurs cahiers des 
charges, ainsi que dans les futurs autres dossiers.

Nous avons conversé sur d’autres dossiers, puisque 
vous suivez cela de très près, et vous avez bien raison. 
Pour les gros chantiers en Région wallonne – je ne vais 
pas les citer sinon Mme Dethier-Neumann ne sera pas 
heureuse – nous veillerons à ce que la responsabilité de 
l’entreprise soit engagée sur une période de 12 ans, à la 
fois sur la réfection des travaux, les travaux en tant que 
tels, mais aussi sur l’entretien de ceux-ci. Ce qui veut 
dire qu’on dépasse la garantie et que l’entreprise aura 
tout intérêt à bien réaliser les travaux sinon cela lui coû-
tera très cher durant cette période de 12 ans.

Merci de votre attention.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodri-
mont.

M. Dodrimont (MR). – Merci, Madame la Pré-
sidente. Je tiens à remercier M. le Ministre pour la 
réponse apportée à notre questionnement. Si on se réfère 
à l’échange que nous avons pu avoir en commission par 
rapport au plan Routes et à l’orientation que vous sou-
haitez donner au niveau des responsabilités des entrepri-
ses, on ne peut que se féliciter de cette idée. Aller dans 
ce sens, nous paraît vraiment cohérent. C’est une res-
ponsabilisation qui va au-delà de la simple réalisation 
d’un chantier et de sa réception, il y a après l’entretien 
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et l’ensemble des actions que les entreprises pourront 
poser après avoir réalisé les réfections de tronçons. Nous 
soutiendrons cette volonté du ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Madame 
la Présidente. Monsieur le Ministre, vous avez souligné 
et réexpliqué le fonctionnement par rapport à une garan-
tie qui fonctionnait. Un constat de base devrait se poser : 
à un moment un ingénieur qui décide s’il s’agit d’une 
réfection superfi cielle ou s’il s’agit d’un travail en pro-
fondeur, ce qui donnera une suite à un travail avec une 
garantie quinquennale ou une garantie de dix ans. Il fau-
dra, à un moment donné, être attentif pour dire : « N’a-
t-on pas lancé trop vite ? ». Vous avez dit : « les sous ne 
manquent pas », cette raison-là ne compte pas, mais à 
ce moment-là a-t-on bien fait de décider de tel genre 
de réfection au lieu de faire un travail en profondeur ? 
(Réaction de M. le Ministre Lutgen.) Oui, sauf qu’elle 
est plus limitée dans le temps ! Je préférerais avoir dix 
ans de garantie et peut-être un travail plus en profondeur, 
en évitant les travaux à répétition.

Merci, Monsieur le Ministre, Madame la Prési-
dente.

QUESTION
DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,

DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE LA NATURE, DE LA FORÊT

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LE RAPPORT DE
LA COUR DES COMPTES EUROPÉENNE

SUR LA DISTRIBUTION DE LAIT
DANS LES ÉCOLES « 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Dodrimont à M. Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le rapport de la Cour des comptes européenne sur la 
distribution de lait dans les écoles ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa ques-
tion.

M. Dodrimont (MR). – Merci, Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, je n’ai pas manqué de sur-
sauter en prenant connaissance de ce rapport de la Cour 
des comptes européenne qui assène purement et simple-
ment que le programme de distribution de lait dans nos 
écoles serait complètement inopérant, ineffi cace et qu’il 
n’aurait aucune portée favorable sur l’objectif de cette 
distribution, à savoir permettre aux jeunes de prendre 
goût au lait et d’en assurer peut-être une meilleure dis-
tribution, une meilleure commercialisation.

J’ai sursauté en me disant : « on a investi tellement 
dans ce type de programme que ce soit au niveau euro-
péen – on parle de 90 millions d’euros pour l’année 
2011 –, mais aussi au niveau de notre région ». On peut 
associer les communes à cet investissement puisque cer-
taines communes organisent des distributions, parfois 
gratuites dans les écoles. On ne parle pas de prix plus 
favorables, mais parfois purement et simplement de gra-
tuité.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous de cette ana-
lyse de la Cour des comptes européenne ? L’ineffi cacité 
est-elle au rendez-vous ? Un accompagnement pédago-
gique plus important à cette distribution ne pourrait-il 
pas être envisagé ou, s’il existe déjà, éventuellement 
amplifi é ?

Par expérience, je peux vous dire que je connais 
d’excellentes communes où la distribution s’accompa-
gne d’une visite des agriculteurs. Ce sont eux qui appor-
tent le lait, même s’il est déjà conditionné. En plus de 
cette distribution, ils viennent expliquer leur métier et 
parfois simplement d’où vient le lait. On le sait, pour 
les enfants, il est parfois diffi cile de comprendre le cir-
cuit qui permet de consommer le lait qu’on leur distribue 
dans les écoles.

J’aimerais, Monsieur le Ministre, vous entendre par 
rapport à ce programme et voir si une amélioration peut 
être éventuellement envisagée, étudiée par vos soins ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente. Merci 
à M. Dodrimont, je reconnais là votre compétence de 
bourgmestre, mais je crois que vous avez aussi l’ensei-
gnement dans vos compétences. Vous êtes donc particu-
lièrement intéressé par ce programme.

J’ai analysé avec beaucoup d’intérêt le rapport de la 
Cour des comptes européenne et je ne peux que sous-
crire à son analyse, je parle sur le plan européen.

Ce programme existe au niveau du lait depuis 1977. 
C’est une vente à prix réduit pour les écoles qui repré-
sente un budget de 180 millions d’euros environ au 
niveau de l’Europe. Force est de constater que l’impact 
n’a pas été bénéfi que partout, en tout cas, dans tous les 
États membres qui ont participé.

Pourquoi ? Parce qu’il reste le différentiel et le coût 
que cela représente malgré tout pour certaines écoles ou 
pour certains pouvoirs organisateurs, l’attractivité est 
donc relative. Contrairement à un autre programme lancé 
au niveau européen et dans lequel nous sommes égale-
ment rentrés, c’est le programme « fruits et légumes » à 
l’école où, là, la gratuité est au rendez-vous, où le lien 
avec d’ailleurs l’agriculture est encore plus important, 
en tout cas obligatoire, et où j’ai apporté des complé-
ments en termes de matériel pédagogique et aussi sur le 
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plan fi nancier avec l’ensemble de mes collègues du gou-
vernement. J’ai élargi cette année aux classes maternel-
les la possibilité de rentrer dans ce programme « fruits 
et légumes ».

Concernant le lait, en Wallonie, avant même que les 
constats ne soient faits par la Cour européenne, nous 
avons décidé au niveau du Gouvernement wallon d’in-
vestir 500 000 euros complémentaires à l’aide euro-
péenne pour réduire au maximum le coût pour l’ensem-
ble de nos écoles. Du matériel pédagogique accompagne 
l’ensemble des opérations et un bonus, pour le lait et 
les produits bio, a été dans la formule retenue au niveau 
wallon.

Il y a un réel engouement, plus de 100 000 élèves en 
bénéfi cient, c’est une bonne chose.

On aura encore certainement l’occasion d’en discu-
ter. Je trouve que c’est intéressant ce que vous faites dans 
vos communes, et ce que vous avez relevé. On peut avoir 
le lien le plus fort possible entre les agriculteurs, les pro-
ducteurs et les élèves. Sinon l’intérêt est relatif, c’est 
l’intérêt d’avoir des boissons ou des fruits et légumes 
de manière gratuite, sans qu’il n’y ait d’aspects péda-
gogiques. On doit renforcer cette partie-là et renforcer 
aussi le lien avec les agriculteurs, soit par des collabora-
tions, soit par des échanges ou par le fait que les élèves 
puissent se rendre chez les producteurs ou inversement, 
que le producteur puisse expliquer sa situation et mieux 
faire comprendre la réelle valeur des produits agricoles 
de notre région à l’ensemble des élèves.

L’initiative que vous avez prise et ce que vous propo-
sez peut être élargi – même si nous l’avons déjà fait pour 
certains aspects – à l’ensemble de la Région wallonne.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodri-
mont.

M. Dodrimont (MR). – Je remercie M. le Ministre 
et lui fait part de toute ma disponibilité pour éventuel-
lement envisager une collaboration et permettre, pour-
quoi pas, que l’idée modeste dont nous venons de parler 
puisse être éventuellement étendue sur d’autres pans de 
notre région.

Mme la Présidente. – Monsieur Lutgen, vous pou-
vez répliquer à votre réplique.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Je ne souhaite pas répliquer, mais 
simplement vous remercier, Madame la Présidente, et 
remercier l’ensemble des parlementaires d’avoir accepté 
que je sois en tête des questions et des réponses aux 
questions d’actualité.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES RÉACTIONS CONTRASTÉES SUSCITÉES 

PAR L’ÉTUDE COMPLÉMENTAIRE
SUR LA BIOMASSE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur « les réactions contrastées suscitées par l’étude com-
plémentaire sur la biomasse ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Merci, Madame la Présidente. 
Dans La Libre Belgique du 19 octobre 2011, j’ai lu 
qu’un vent favorable a apporté une certaine nouvelle 
ou plutôt une copie d’une étude complémentaire sur la 
biomasse, étude réalisée par Capgemini, mais demandée 
par le gouvernement sur la thématique du bois énergie.

Le problème est de nature à susciter tout de suite une 
série de débats qui opposent les utilisateurs d’un côté 
du bois matériau et les autres qui sont du côté des uti-
lisateurs du bois énergie, avec la problématique que les 
uns et les autres ne parviennent pas à se mettre d’accord 
sur une philosophie à mettre en place. Les uns déclarent 
que le bois énergie contribue à renforcer la pénurie en 
matières premières après que, d’une part l’ensemble des 
industries de transformation de bois, à commencer par 
les producteurs de panneaux, se sont servis ou ont eu 
besoin de matière première d’une part, ensuite les expor-
tations vers l’Europe de l’Est et ensuite vers la Chine qui 
augmenteront la pénurie et maintenant, le bois énergie 
qui va vraiment être la goutte qui va faire déborder le 
vase, provoquant d’un côté une problématique au niveau 
de l’approvisionnement de matières premières à des prix 
relativement démocratiques, ce qui deuxièmement, va 
provoquer, à terme, des problèmes en termes d’emplois.

J’ai eu des contacts avec une série d’entrepreneurs 
qui s’occupent de la transformation de feuillus. Ceux-ci 
me disent que pendant bon nombre de mois leurs entre-
prises sont carrément à l’arrêt, ce qui pose évidemment 
un problème en termes d’emplois.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous, d’une part, vous 
positionner par rapport aux conclusions qui ont été pro-
posées par Capgemini en conclusion de l’étude et, d’autre 
part, y a-t-il une possibilité de nous informer en tant que 
parlement en mettant à notre disposition une copie de 
l’étude ? Nous sommes confrontés au défi  européen qui 
nous impose que 13 % de la consommation énergétique 
au total soient couverts par de l’énergie renouvelable, 
ce qui n’implique pas uniquement de la biomasse, mais 
aussi l’éolien, le photovoltaïque et d’autres fi lières. La 
biomasse a toute son importance dans ce mixte énergé-
tique que nous allons devoir mettre sur pied. Dans ce 
contexte, je suis particulièrement intéressé de connaître 



  P.W. - C.R.I. n° 3 (2011-2012) - mercredi 26 octobre 2011 51

les conclusions de l’étude de Capgemini pour savoir 
quel va être le mixte énergétique que nous, Région wal-
lonne, nous devrons mettre en place pour répondre à la 
demande européenne. C’est une demande très précise 
que je vous adresse, à laquelle j’espère que vous allez 
pouvoir nous donner satisfaction.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Madame la Présidente, Mon-
sieur Stoffels, ce qui est bien avec vous c’est que les 
questions énergétiques sont chaque mercredi d’actualité. 
Vous avez raison, ce n’est certainement pas moi qui vais 
m’en plaindre, comme Ministre de l’Énergie, pour pou-
voir venir à chaque fois ici.

M. Stoffels (PS). – J’y contribue à l’évidence.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Totalement, mais nous avons 
là-dessus un win-win de bon augure. En l’occurrence 
aujourd’hui, vous m’interpellez sur la dimension de la 
biomasse.

Nous sommes effectivement en train de regarder 
le panel possible pour ce mixte énergétique. Une série 
d’études nous arrive, mais elles sont partielles. Puis il y 
a des compléments d’études, vous citez ici un complé-
ment d’études, différentes formes d’énergie seront étu-
diées. On l’a fait avec l’éolien et le gouvernement a déjà 
décidé une série de choses en matière d’éoliennes. On le 
fera avec le photovoltaïque, on le fait maintenant avec 
la biomasse. Il faut toujours se méfi er d’une vue par-
tielle des choses, ce qui n’est pas votre cas. C’est pour 
cela qu’on attend d’avoir la vue d’ensemble. Ceci dit, en 
commission, pas plus tard que cette semaine, nous rece-
vions l’ISSeP à votre demande aussi, pour approfondir 
l’état des lieux, mais avec les études nous nous projetons 
dans l’avenir.

Sur la fi lière biomasse, bois énergie, effectivement, 
on apporte une dimension en plus, c’est la concurrence 
potentielle, mais n’en rajoutons pas, ne mettons pas les 
acteurs eux-mêmes en concurrence sur ce secteur-là.

Nous, au cabinet, notamment avec le Ministre Lutgen 
– qui a dû nous quitter – et le Ministre Henry, nous ras-
semblerons justement tous les acteurs économiques des 
fi lières liées à cette ressource qu’est le bois.

Je ne vais pas aujourd’hui prendre une option. Il y a 
une étude, vous le dites, il y a un complément d’étude, je 
ne peux pas vous la dédicacer, je n’en suis pas l’auteur, 
mais je peux vous la donner. Cette étude dit que l’on doit 
faire attention à valoriser au mieux cette ressource qui 
reste une ressource rare. « Au mieux » veut-il dire cogé-
nération, voire chaleur ? L’étude semble dire cela, mais 
elle est remise en question par les acteurs de la fi lière. 
Nous prenons actuellement le temps avec ces gens-là, 
avant de proposer notre propre intégration de la dimen-

sion biomasse dans ce que doit être la stratégie wal-
lonne. Vous citez l’objectif des 13 % au niveau belge et 
l’imposition européenne, mais vous connaissez la DPR 
que vous avez votée, qui prévoit 20 % en Wallonie en 
2020. Dans ce cadre-là, il y a évidemment un dialogue à 
avoir aussi avec le bois construction.

Mon regard par rapport à cela sera au croisement de 
trois dimensions.

Quelle est l’empreinte environnementale quand on 
utilise le bois pour telle ou telle utilisation fi nale ?

Quel est l’emploi qu’on peut effectivement créer 
chez nous avec l’utilisation de cette ressource ?

Quelle est la dimension du coût global, soit son achat 
et son transport pour la transformation chez nous ?

C’est vraiment au cœur de cette stratégie-là qu’on 
pourra prendre des options. C’est un peu trop tôt pour le 
faire défi nitivement.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier M. le Minis-
tre pour les éléments de réponse qu’il a donnés. D’une 
part, je tiens à l’informer que la forêt wallonne produit à 
peu près 4 millions de m3 de bois chaque année. Toutes 
les fi lières de transformation du bois doivent s’alimenter 
au départ de cette ressource première, en ce compris le 
bois énergie. Ceci crée effectivement un certain nombre 
de diffi cultés et de questions, voire même une pénurie 
de matières premières, qui conduisent effectivement une 
série d’entrepreneurs à avoir des maux de tête et qu’il 
faut essayer d’aborder par des réponses intelligentes.

D’autre part, l’étude que je vous demande est évi-
demment une étude complémentaire. La première étude 
ayant été consacrée à la problématique des certifi cats 
verts. Il est tout à fait légitime que le parlement soit 
informé des deux études, à la fois de celle qui est axée 
sur les certifi cats verts, ainsi que de celle axée sur la bio-
masse. Il ne vous étonnera probablement pas que le par-
lement soit intéressé par rapport au développement de la 
fi lière énergie ainsi que par rapport aux réponses qu’il 
faudra donner à l’Union européenne, et ce tout autant 
que le gouvernement peut l’être.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE RENONCEMENT DE COLRUYT 
À IMPLANTER SON ATELIER DE DÉCOUPE 

À LEUZE-EN-HAINAUT » 
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QUESTION
DE M. CRUCKE À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« L’OPPOSITION DES SYNDICATS FLAMANDS 

À L’INVESTISSEMENT EN WALLONIE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Senesael à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce exté-
rieur et des Technologies nouvelles, sur « le renoncement 
de Colruyt à implanter son atelier de découpe à Leuze-
en-Hainaut » et la question d’actualité de M. Crucke à 
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon, sur « l’opposition des syndicats fl amands à l’inves-
tissement en Wallonie ».

Je pense que c’est M. le Ministre-Président qui 
répondra aux deux questions.

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Merci, Madame la Prési-
dente. Je suis très honoré que M. le Ministre-Président 
puisse répondre à ces questions d’actualité auxquelles 
M. Crucke et moi nous participons. Je ne doute pas que 
les autres parlementaires de Wallonie picarde pourraient 
s’y associer.

La dernière année n’a pas été des plus fastes au 
niveau de la situation sociale en Wallonie picarde. On 
peut penser aux fermetures, aux restructurations des 
3 Suisses, de La Redoute, de Hot Cuisine, Dorma, Saint 
Omer, Carrefour et j’en oublie certainement. Si l’on 
devait totaliser le nombre de disparitions d’emplois, on 
arriverait à une catastrophe, telle celle que connaît – et je 
pèse mes mots en disant « catastrophe » – actuellement 
ArcelorMittal à Liège.

Je voudrais prolonger ce constat par une annonce 
qui était une annonce d’abord positive puisque Colruyt 
annonçait un investissement à Leuze-en-Hainaut de 
40 millions d’euros, une création de 300 emplois par 
l’implantation de son centre de découpe. On apprend, 
ces derniers jours, que cet investissement est remis en 
cause.

Nous lisons dans la presse ce matin que la FGTB de 
Tournai-Ath-Lessines prend position, se dit ne pas être 
très étonnée parce que la conjoncture politique actuelle 
incite au repli identitaire, pour le dire autrement l’em-
ploi fl amand pour les Flamands, et parle d’une réaction 
molle de la Région wallonne.

Monsieur le Ministre-Président, qu’en est-il exacte-
ment ? On ne peut pas dire que vous n’êtes pas le fer 
de lance du développement d’activité et du développe-
ment économique en Wallonie picarde, avec le conseil 
de développement dont s’est dotée cette région.

J’aurais voulu savoir où en sont les concertations 
qui peuvent ou qui pourraient être organisées ? A-t-on 
encore l’espoir que cet investissement pourrait se réali-

ser ? Quelle est la détermination du Gouvernement wal-
lon pour faire en sorte que cet investissement et d’autres 
qui concerneraient la région de Wallonie picarde ne 
soient ou ne restent pas un vain mot ?

D’avance, Monsieur le Ministre-Président, je vous 
remercie de vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke 
pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre-Président, en m’associant à tout ce 
qui a été dit par mon estimé collègue M. Senesael, je me 
dis qu’en plus nous vivons dans notre Wallonie picarde 
des moments douloureux. Je ne parle pas évidemment 
que de Colruyt car souvent il a été très généreux, faut-il 
l’oublier, à l’égard de cette sous-région. Douloureux 
parce que, de semaine en semaine, de mauvaises nou-
velles s’accumulent et font en sorte que le nuage, à un 
moment donné, deviendra plus gris et assombrira ce ciel 
lequel – on a été habitué – est assez découvert.

Si je me suis permis de poser la question au Minis-
tre-Président et non pas au Ministre de l’Économie, c’est 
parce qu’il y a, dans la justifi cation, qui est donnée, le 
fait que l’investissement ne se réalise pas sur un terrain 
à acheter, on n’est pas dans une intention, on est dans un 
projet fi celé : 300 personnes avancées comme devant être 
engagées, un peu moins de 9 hectares réservés et payés. 
On se trouve face à une décision prise par l’entreprise.

D’après l’information donnée, pour des raisons 
communautaires, l’entreprise ne s’installerait pas en 
Wallonie picarde. Là, on a été, je pense, depuis le début, 
ouverts à tous ceux qui voulaient investir. Tous ceux qui 
veulent venir chez nous ont toujours été les bienvenus.

Aujourd’hui, on nous dit qu’on ne serait pas encore 
assez ouvert, en tout cas, qu’on serait Wallon et ce serait 
une tare. Cette question, je ne pouvais la poser au Minis-
tre de l’Économie qui est en charge de l’économie, mais 
seulement au Ministre-Président qui est en charge de 
l’équilibre institutionnel de ce pays, constitutionnel, du 
respect des uns et des autres.

Ma question, s’il n’y en a qu’une, est celle-là. Allez-
vous réagir de manière aussi frileuse que le président de 
l’intercommunale qui a même un geste de compréhen-
sion en disant : « oui, le siège est à Halle » ?

Imaginez-vous, Monsieur le Ministre-Président, 
qu’une entreprise wallonne fasse la même chose. Alors 
qu’elle a acheté un terrain en Flandre, qu’elle a promis 
300 emplois en Flandre, qu’elle décide de ne pas y inves-
tir. Ce n’est pas deux parlementaires wallons, et dans ce 
cas-là deux parlementaires fl amands, qui monteraient à 
la tribune, c’est le ministre-président de la Flandre qui 
viendrait nous faire la leçon.

Je vous demande aujourd’hui de rappeler en Flandre 
qu’il y a de l’emploi en Wallonie, de l’emploi de qualité, 
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des performances et qu’en Wallonie picarde, on n’a de 
leçons à recevoir de personne.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon en son nom et au nom de M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles. – Madame la Présidente, Mes-
dames et Messieurs, nous sommes devant, il est vrai, un 
certain nombre de nouvelles qui ont frappé la Wallonie 
ces derniers temps et ici, singulièrement, une partie de 
la Wallonie qui est connue pour son dynamisme écono-
mique, des nouvelles d’ordre, peut-on le dire, non seule-
ment négatives, mais nombreuses. On a cité Dorma up, 
Saint Omer, La Redoute, les 3 Suisses, ce sont des entre-
prises qui ont effectivement décidé de réduire la voilure, 
de fermer parfois leur porte et de délocaliser ailleurs.

Nous parlons d’un investissement qui ne se fait pas 
alors qu’il avait été annoncé.

Je rappelle que deux investissements importants ont 
été annoncés par le groupe Colruyt en Wallonie picarde.

Le premier porte sur l’investissement dans le parc 
Orientis de Ghislenghien, pour d’abord une première 
phase avec la création de 350 emplois débouchant in fi ne 
dans le centre de distribution sur quelque mille emplois 
annoncés par le groupe Colruyt. Ces chiffres ont encore 
été confi rmés ce matin par le groupe. Sur ce point, je 
dois dire qu’il était important pour nous de l’entendre.

Deuxième élément, il avait été annoncé, presque 
concomitamment, la création de 300 emplois pour un 
atelier de découpe de viande sur la zone de l’Europe à 
Leuze-en-Hainaut.

Il se fait que nous avons eu connaissance de la déci-
sion prise par le groupe Colruyt de ne pas délocaliser cet 
atelier de découpe. Dans un premier temps, lorsque les 
300 emplois avaient été annoncés sur le site de Leuze, 
il s’agissait de trouver l’espace nécessaire pour permet-
tre à l’activité de trouver la juste dimension qu’il fallait 
pour cette activité de grande envergure.

Entre-temps, que nous revient-il ? Deux sons de clo-
che nous sont donnés.

Le premier a été d’abord distillé dans la presse et 
faisait écho de pression qui aurait été exercée dans le 
groupe par les organisations syndicales fl amandes. Si 
cette information avait été exacte, je m’en serais étonné 
pour deux raisons. La première parce que souvent on 
fait la morale aux Wallons pour leur incapacité à faire 
quelques kilomètres en termes de mobilité en disant : les 
Wallons ne bougent pas assez. Si le même argument avait 
été utilisé à l’inverse en Flandre pour dire : on maintient 
l’activité chez nous, cela aurait été inacceptable – et j’en 
parle évidemment de manière à faire comprendre que ce 
n’est pas, semble-t-il, le cas, puisque ce matin on a eu 

une contre-information à ce sujet. Ce matin, le groupe 
Colruyt nous dit que les organisations syndicales ne se 
sont pas prononcées dans ce sens, que l’origine de la 
décision est différente. Qu’en l’occurrence, il y aurait 
eu une opportunité d’acquisition de terrains à Lot, dans 
une des communes de Halle et que de ce fait, l’espace est 
libéré pour maintenir l’atelier in situ.

Laissez-moi d’abord vous dire que, quelles que soient 
effectivement les causes de ce non-investissement, à titre 
personnel, je le regrette fermement, que cela soit clair.

J’entends d’ailleurs par rapport à cette dimension 
faire entendre au groupe que je tiens évidemment à sou-
ligner que je reconnais les efforts qui ont été consentis 
depuis 1993 à Ghislenghien, puisque, rappelez-vous qu’il 
y a eu là, au total, quelque 700 emplois créés, d’abord 
délocalisés en partie, ensuite créés in situ, mais que nous 
regrettons que nous ne puissions aller jusqu’au bout du 
chemin, tout en espérant – je le dis quand même – que 
nous ne remettions pas en cause non plus les décisions 
qui touchent cette fois-ci le zoning Orientis à Ghislen-
ghien, puisque là 1 000 emplois sont annoncés et nous 
ne voulons pas perdre cette opportunité.

Voilà ce que je peux en dire à ce stade. J’aurai évi-
demment un contact avec le groupe pour voir quelles 
sont exactement les conditions de fond et vous avez 
entendu dans mon ton, mais pas seulement dans mon 
ton, dans les commentaires de fond que je viens de souli-
gner, que je suis évidemment extrêmement déçu de cette 
décision.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre-
Président.

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Merci, Madame la Présidente. 
Merci, Monsieur le Ministre-Président pour vos répon-
ses, pour votre fermeté. Je partage aussi votre déception 
en la matière puisque nous sommes nous-mêmes meur-
tris. Je voudrais savoir – et ce n’est pas nécessairement 
dans l’immédiat – à partir du moment où un groupe 
manifeste sa volonté d’investir dans une région, à par-
tir du moment où il achète des terrains ou à partir du 
moment où ces terrains ne sont pas occupés, que peut-on 
demander à ce groupe en retour pour libérer les terrains 
pour d’autres investisseurs éventuels et ainsi favoriser 
l’emploi ? Des dommages et intérêts – si je puis m’expri-
mer ainsi – sont-ils réclamés à l’entreprise ? Je suppose 
que c’est l’intercommunale Ideta qui devra y répondre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre-Président, même si nous sommes 
différents politiquement, pas philosophiquement, il y a 
une tradition en Wallonie picarde d’être sur la même lon-
gueur d’onde sur les grands dossiers et de se réunir pour 
défendre les intérêts d’abord de la Wallonie picarde. Il 
n’en ira pas autrement aujourd’hui, je souscris à votre 
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courroux et je vous demande de poursuivre l’interpella-
tion à l’égard du groupe Colruyt.

QUESTION
DE M. BAYET À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LES SUPPRESSIONS DE LIGNES DE BUS
EN WALLONIE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Bayet à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et 
de la Mobilité, sur « les suppressions de lignes de bus en 
Wallonie ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, vous avez pu constater comme 
nous que cet automne 2011 s’annonce un peu pourri 
pour nos transports en commun en Belgique, puisque la 
SNCB a offi ciellement annoncé qu’elle souhaitait sup-
primer 193 trains et que la SRWT annonce aussi que, 
pour des raisons budgétaires, elle envisage de supprimer 
toute une série de bus.

Les raisons invoquées pour ces suppressions sont des 
raisons économiques. Avec plusieurs de mes collègues, 
nous avons des craintes parce que si c’est uniquement 
cet aspect économique il y a fort à parier qu’on va sup-
primer les trains et les bus qui sont les moins rentables. 
Là où est notre crainte, c’est qu’on a peur de se retrouver 
dans quelques mois dans une situation où en Wallonie il 
y aurait certaines zones, je pense principalement à des 
zones rurales ou semi-rurales où on se retrouverait sans 
plus ou sans presque plus de transports en commun, que 
ce soit des bus ou des trains.

Je voulais savoir, Monsieur le Ministre, si vous 
confi rmiez les intentions de la SRWT. Avez-vous déjà eu 
des concertations avec la SNCB ? En bonne intelligence, 
envisageait-on toutes ces suppressions sur l’ensemble 
du territoire wallon pour éviter d’avoir des zones où on 
n’aurait plus aucun transport en commun, ce qui serait 
quand même assez aberrant et en contradiction avec la 
DPR où le renforcement du transport collectif constitue 
un objectif fort ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du territoire et de la Mobilité – Merci, Madame 
la Présidente. Merci, Monsieur le Député, je vais répéter 
ce que j’ai dit hier en commission puisque, par le biais de 
différentes questions, le sujet a été complètement abordé 
hier, mais ce n’est pas grave, il est vrai qu’il est claire-
ment d’actualité. D’une part, bien sûr, j’ai pris connais-

sance de la décision de la SNCB de supprimer une série 
de lignes de train. Je ne peux que le regretter surtout 
que du côté régional nous sommes évidemment obligés 
d’envisager la mobilité en fonction des décisions prises 
en matière ferroviaire, puisque le chemin de fer est le 
niveau de transport en commun le plus structurant. Nous 
voulons que les autres transports en commun s’inscri-
vent de manière complémentaire au ferroviaire, pas du 
tout en concurrence. Forcément quand l’offre ferroviaire 
change, cela a des implications sur la prise en compte 
globale des transports en commun wallons.

Il a été envisagé d’ailleurs que certaines lignes sup-
primées soient remplacées par des bus, cela n’a abso-
lument rien d’automatique et représente un coût. La 
SNCB annonce que des contacts seront pris pour envi-
sager éventuellement ce genre de mécanisme, nous ver-
rons bien, les discussions auront lieu. Il est clair que s’il 
faut ajouter des bus dans ces cas-là, il faudra forcément 
avoir le fi nancement correspondant qui soit déterminé 
par la SNCB.

Votre question sur les bus est tout à fait prématurée. 
Il est vrai que nous allons évidemment devoir d’une part, 
terminer au gouvernement les débats sur le budget 2012 
qui, bien entendu, sera examiné dans ce parlement d’ici 
la fi n de l’année et d’autre part, nous devons fi naliser, en 
discussion avec le groupe TEC, la négociation du pre-
mier contrat de service public, vu le nouveau système 
qui vaudra pour cinq ans.

Évidemment, à ce stade-ci, beaucoup de questions 
sont posées dans toutes les compétences budgétaires de 
la Wallonie.

Je pense que jusqu’à présent, comme je l’ai dit hier 
en commission, le gouvernement a vraiment eu une 
attention importante à l’égard des transports en com-
mun, en tenant compte du fait qu’il y avait une augmen-
tation annuelle très importante du nombre de voyageurs. 
Malgré les blocages des dotations qui avaient été prévus 
globalement par le gouvernement, nous avons refi nancé 
à plusieurs reprises les dotations de sorte que les défi cits 
abyssaux qui ont été annoncés à plusieurs reprises dans 
cette assemblée – déjà l’année passée et l’année d’avant 
– n’ont jusqu’ici mené ni à des catastrophes, ni à des 
restructurations majeures de l’offre.

Maintenant, le débat se repose de nouveau pour 
le budget 2012 et pour le contrat de service public. Je 
pourrai vous en dire plus lorsque la discussion sera plus 
avancée, mais il ne faut pas examiner que l’offre mais, 
bien entendu, la question des tarifs, les questions de la 
gestion, la dotation en tant que telle du gouvernement et 
c’est une question d’équilibre global.

À ce stade-ci, tout ce qui peut circuler sur le sujet 
n’est que pure hypothèse, puisqu’il n’y a pas encore 
de décision chiffrée du gouvernement ni pour 2010, ni 
encore moins pour les années suivantes.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.
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La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). – Madame la Présidente, je remer-
cie M. le Ministre pour ces informations, mais j’insiste 
vraiment pour qu’il y ait une réfl exion globale sur l’en-
semble du territoire et pas uniquement sur l’aspect éco-
nomique des lignes qu’il faudrait fermer, pour éviter que 
certains de nos concitoyens se retrouvent sans moyen de 
locomotion.

QUESTION
DE M. MAENE À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LA DÉCISION DE LA COUR
EUROPÉENNE DE JUSTICE SUR LE DÉCRET

DU 17 JUILLET 2008 (DAR) » 

QUESTION
DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LES CONSÉQUENCES DE L’ARRÊT
DE LA COUR EUROPÉENNE DE JUSTICE 

RELATIF AU DÉCRET DAR SUR LES PROJETS 
D’INVESTISSEMENTS CONCERNÉS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité de M. Maene, sur « la décision de 
la Cour européenne de justice sur le décret du 17 juillet 
(DAR) » et de M. Borsus, sur « les conséquences de l’ar-
rêt de la Cour européenne de justice relatif au décret 
DAR sur les projets d’investissements concernés » à 
M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Aménage-
ment du Territoire et de la Mobilité.

La parole est M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il y a quelques jours, la 
presse nous annonçait que la Cour européenne de justice 
aurait tranché ou aurait pris une décision dans le conten-
tieux lié au DAR.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir si vous le 
confi rmez, si vous pouvez nous en dire davantage sur 
le contenu de cette décision et dans quel sens va cette 
décision.

Quelles seront éventuellement les répercussions pour 
un certain nombre de projets qui ont été couverts par ce 
dispositif ? Je pense notamment à des projets qui ont été 
mis en œuvre dernièrement dans la région de Couvin.

Je voudrais savoir ce qui se passe par rapport à tout 
cela afi n peut-être d’être un minimum rassuré.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus 
pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je ne 
peux pas me limiter au questionnement un peu curieux 
de mon collègue à qui, par ailleurs, je voudrais rendre 
hommage pour son travail.

Nous discutons d’une chose extrêmement grave, 
importante et potentiellement, très destructrice. Pour 
un grand nombre de dossiers, nous parlons ici, chers 
collègues, d’investissements qui se montent au total, à 
plusieurs centaines de millions d’euros au niveau de la 
Wallonie.

Très brièvement, un rétroacte. Monsieur le Ministre, 
vous n’êtes absolument pas en cause dans ce dossier. 
Depuis le début, vous-même et votre formation politi-
que avez de manière récurrente, avec le MR à l’époque, 
insisté sur l’insécurité, l’instabilité, les dangers de cette 
procédure et si – sans vouloir jouer les Cassandres de 
mauvais augure – par malheur, les institutions, quelles 
qu’elles soient de l’ordre judiciaire venaient à nous don-
ner raison quant aux conséquences potentielles …

Nous avions été – je n’en fais pas reproche à qui que 
ce soit – abreuvés d’un certain nombre de propos rassu-
rants : « Ne vous inquiétez pas. En Flandre, ailleurs en 
Europe, tout va bien ».

Aujourd’hui, je ne dis pas et surtout, je n’espère pas 
que tout aille mal dans ce dossier, Monsieur le Ministre. 
Par contre, considérer aujourd’hui que l’avis de la cour 
est anodin, ce serait faire preuve, me semble-t-il, d’une 
extrême légèreté dans ce dossier d’autant que pour des 
raisons qui lui appartiennent et qui me sont inconnues, 
la Région wallonne n’a même pas plaidé quant au fonds. 
La Région wallonne n’a plaidé que sur la forme dans ce 
dossier.

Deuxièmement, potentiellement, je rappelle qu’un 
certain nombre de dossiers vont pouvoir, le cas échéant 
si les juridictions belges suivent l’avis de la Cour euro-
péenne, faire l’objet de querelles juridiques devant le 
Conseil d’État, devant même n’importe quel tribunal. Si 
la législation n’a pas établi un lieu, une instance, une 
institution où un recours peut-être porté, on se trouve 
avec un dispositif qui est largement questionné et sui-
vant un certain nombre d’analystes – en ce compris dans 
votre entourage, Monsieur le Ministre, vous ne l’ignorez 
pas –, ce dispositif est aujourd’hui largement mis à mal.

Quelle va être l’attitude du gouvernement ? Le gou-
vernement poursuit-il la procédure ? Le gouvernement 
souhaite-t-il adopter un texte modifi é ? Bref, quelle est 
votre attitude ? Quelle sera, par rapport à l’ensemble des 
dossiers potentiellement concernés – contournements, 
stations d’épuration, investissements économiques –, 
votre attitude ?

Il y a aujourd’hui, un grand danger. C’est une 
« patate chaude » comme le RESA ter dont vous héritez, 
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Monsieur le Ministre. J’en suis désolé pour vous, mais 
la réalité est là.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Borsus.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de 
l’Aménagement du territoire et de la Mobilité. – Merci, 
Madame la Présidente. Merci, Messieurs les Députés. 
Évidemment, ce n’est pas une étape anodine. Je ne dirais 
certainement pas cela, Monsieur Borsus.

Par contre, c’est une étape, il y en aura d’autres. 
Comme vous le savez, différents recours sont introduits 
à la fois auprès du Conseil d’État et de la Cour consti-
tutionnelle. Ces deux instances ont adressé des ques-
tions préjudicielles à la Cour de justice européenne qui 
a rendu son arrêt sur certaines questions exprimées par 
le Conseil d’État.

Voilà exactement l’étape qui est posée.

Quant au fond, l’arrêt de la Cour de justice euro-
péenne ne nous donne pas une indication défi nitive sur 
ce qui va advenir des différentes procédures et du sys-
tème en lui-même. La cour donne principalement une 
grille d’analyse sur base de laquelle elle renvoie aux 
juridictions nationales, pour trancher en appliquant cette 
grille quant à la manière d’interpréter la directive euro-
péenne.

Bien entendu, les uns et les autres peuvent y trouver 
un certain nombre d’éléments. Cet arrêt n’est pas du tout 
anodin, mais il n’est pas du tout la conclusion d’une pro-
cédure et moins encore des différentes procédures qui 
sont en cours.

Concrètement, à ce stade-ci, le gouvernement ne doit 
pas prendre d’initiative particulière, si ce n’est poursui-
vre sa représentation dans les différentes procédures qui 
sont instruites, bien entendu. D’autre part, le Conseil 
d’État va soit poursuivre son analyse du contentieux, soit 
attendre le retour d’autres procédures qui sont pendantes 
devant la Cour constitutionnelle. Il appartient au Conseil 
d’État de décider quelle est son attitude à ce stade-ci.

Pour ce qui concerne les projets concernés et j’en-
tendais notamment la question de M. Maene par rap-
port à un certain nombre de projets et d’investissements 
importants qui peuvent être liés aux procédures concer-
nées, rien ne change non plus à ce stade-ci puisqu’un 
arrêt est rendu, qu’on n’est pas du tout au bout de la 
procédure et que nous ne pouvons donc rien faire d’autre 
à ce stade que d’attendre la suite du contentieux et de 
voir la manière dont les différentes procédures pourront 
aboutir.

Je ne pense pas qu’il soit possible de dire grand-
chose d’autre à ce stade-ci, mais je partage le constat 
de M. Borsus, il s’agit de procédures importantes qui 
concernent des dossiers très importants, des investisse-
ments importants – nous le savons depuis le début de ces 
contentieux – et nous continuerons de suivre toute cette 

procédure avec la plus grande attention dans le cas où 
il sera nécessaire d’agir dans un sens ou dans un autre 
mais à ce stade-ci, c’est une étape et ça ne nous donne 
pas d’éléments défi nitifs dans un sens ou dans un autre, 
ni encore moins, par rapport à l’un des projets d’inves-
tissements, ou d’investissements déjà réalisés d’ailleurs 
– concernés par ces différentes procédures.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). – Merci, Madame la Présidente. Je 
remercie M. le Ministre pour sa réponse même si elle 
nous laisse complètement dans l’expectative. Je pense 
qu’il a suffi samment dit pourquoi.

Je ferai quand même remarquer à M. Borsus que sur 
le fonds, il n’y avait pas de grande différence entre nous, 
mais je ne suis pas obligé de faire du barnum quand je 
monte à la tribune. (Rires.)

Je suis membre de la majorité. Il est membre de l’op-
position. Je vais lui laisser l’opportunité de continuer ce 
brillant exercice.

(Applaudissements.)

M. Borsus (MR). – Merci à M. le Ministre. Merci 
à mon ami Jean-Claude pour ses propos aimables. 
(Rires.)

Resituons le débat, Monsieur le Ministre, si vous le 
voulez bien. Ce n’est évidemment qu’une étape. Permet-
tez-moi cependant de considérer que c’est une solide et 
fameuse étape.

Deuxièmement, si vous étiez opposant, Monsieur le 
Ministre, vous et votre formation politique, et si souvent, 
avez été aux côtés de ces opposants dans un grand nom-
bre de dossiers, que feriez-vous maintenant ?

Troisièmement, imaginer que la Cour constitution-
nelle et le Conseil d’État vont s’asseoir sur l’avis, sur 
l’arrêt de la Cour de justice européenne, c’est possible. 
Entendez bien – le banc écolo rugit déjà – que c’est plu-
tôt rare, on est bien d’accord. On a donc un constat par-
tagé par nos amis écolos – vous ne l’ignorez pas – qui est 
qu’aujourd’hui, le DAR est largement compris.

On peut toujours dire qu’il n’est pas encore à cent 
pour cent par terre …

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Borsus. 
Nous aurons l’occasion d’y revenir lors des prochaines 
étapes.

M. Borsus (MR). – Juste un mot.

Mme la Présidente. – Un mot.

M. Borsus (MR). – Vigilance, Monsieur le Minis-
tre.
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Mme la Présidente. – Parfait. Merci, Monsieur Bor-
sus.

(Applaudissements.)

Quel talent !

QUESTION
DE M. LEBRUN À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’IMPACT SUR

LE DÉVELOPPEMENT ÉOLIEN
DES RÈGLEMENTS-TAXES

PRIS PAR CERTAINES COMMUNES » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Lebrun à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur « l’impact sur le développement éolien des règle-
ments-taxes pris par certaines communes ».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, le Gouvernement 
wallon vient de déposer un plan éolien qui prévoit 
la production, via ces éoliennes, de 4 500 gigawatts à 
hauteur de l’année 2020, ce qui suppose l’implantation 
d’environ 80 éoliennes d’actuelle puissance par an. Ce 
nombre peut être réduit en fonction de la puissance des 
éoliennes à venir mais, dans l’état actuel des choses, il 
suppose grosso modo, 800 éoliennes supplémentaires en 
Wallonie par an.

Je pense que nous nous situons là, dans la logique de 
ce que l’Europe demande : 20 % d’énergie renouvelable. 
J’approuve ainsi complètement le plan que vous avez 
déposé, mais il se fait que certaines communes viennent 
d’adopter des dispositions, plus exactement des règle-
ments taxes frappant les mats éoliens de taxes de l’or-
dre de 15 000 euros par an. Ceci n’est évidemment pas 
négligeable dans les rentrées communales mais qui me 
semble quelque peu surprenant par rapport au plan que 
la Wallonie vient de déposer en cette matière.

Dans la circulaire budgétaire envoyée par M. le 
Ministre Furlan, il n’est pas question de taxe sur ces 
pylônes. Cela veut-il dire que les communes ont pleine 
liberté pour taxer, à quelque niveau que ce soit, ces pylô-
nes éoliens ?

À partir du moment où elles en ont la pleine liberté, 
cela ne vient-il pas en contrepoint par rapport à l’option 
que vous avez défendue avec le gouvernement, d’instal-
lation de ces 800 éoliennes d’ici 2020, dès lors que cela 
viendra d’une certaine manière, affecter la rentabilité 
qui est aujourd’hui substantielle, mais qui malgré tout 
peut constituer un frein par rapport à cette matière ?

S’il n’y a pas de limite, je crains que le plan éolien ne 
soit obéré par ces règlements taxes.

Une commune a pris ces dispositions, d’autres sont 
prêtes à en prendre.

J’aimerais vous entendre sur cette matière.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Lebrun.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Monsieur Lebrun, je pense 
effectivement que vous avez bien résumé la situation et 
je ne vais pas être trop long parce que mon temps ne se 
décompte pas. Je ne vais donc pas en profi ter non plus 
lors de ma réponse.

De manière brève, cette initiative est critiquable et 
regrettable.

Effectivement, nous travaillons sur un cadre régula-
toire et décrétal dans lesquels bien entendu, les commu-
nes sont associées. Il y aura aussi une régulation de la 
rétribution communale, mais il y a surtout une volonté 
pour nous que les communes puissent s’impliquer et 
impliquer leurs citoyens. Il n’y a donc certainement pas 
une volonté de laisser se débrider une taxation autour 
de cela. Pour les raisons que vous avez données, nous la 
critiquons et la dénonçons également.

Il se fait que tout n’avait pas été pris en considération 
au moment de la réfl exion dans cette commune-là mais 
le signal doit être clair pour nous. Le cadre que nous 
travaillons et le décret qui va être initié au niveau de la 
Région wallonne va permettre aux communes de s’y 
retrouver mais, dans un cadre régulé à la fois participatif 
et incitatif au niveau fi nancier, mais pas avec des excès 
comme ceux que vous avez, à juste titre, dénoncés.

Je vous remercie d’ailleurs d’en avoir fait un point 
d’actualité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
Je remercie M. le Ministre de sa réponse. Je pense que 
l’énergie éolienne comme l’énergie solaire, mérite d’être 
promue dans notre région. Il me semble en tous les cas 
qu’il y a urgence en cette matière. Sans cela, on risque 
de se trouver en contrepoint par rapport à l’action du 
gouvernement.

J’incite le ministre et le gouvernement, à travailler 
sur davantage de participation des communes, car il est 
important pour le citoyen, me semble-t-il, de se ren-
dre compte que l’énergie renouvelable est un must au 
niveau de notre région, mais qu’il doit y participer d’une 
manière ou d’une autre et qu’il doit surtout pouvoir en 
tirer bénéfi ce.

C’est à partir du moment où le citoyen se rendra 
compte que sa commune et lui-même participent à une 
logique de production d’énergie renouvelable, tout en 
ayant les bénéfi ces que cette production sera considérée 
comme une production d’avenir.
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QUESTION
DE M. MOUYARD À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LA CRÉATION DE HAUTS REPRÉSENTANTS 

POUR WBI » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Mouyard à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la 
création de hauts représentants pour WBI ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, nous 
apprenons qu’un arrêté que les ou le gouvernement(s) 
devrai(en)t adopter est en préparation. Quand je dis 
« les », c’est parce qu’il s’agit du Gouvernement wallon, 
du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxel-
les et du Gouvernement bruxellois, à travers ou à côté 
WBI, pour nommer de hauts représentants à l’étranger. 
Ces hauts représentants seraient nommés parallèlement 
– ou plutôt à côté – des délégués qui eux, sont déjà dési-
gnés par WBI et en plus, des ambassadeurs désignés par 
l’État fédéral.

Ce que nous apprenons, c’est que ces hauts représen-
tants – quatre – seraient désignés dans des circonstances 
particulières – quand la politique étrangère le demande-
rait ou dans des circonstances politiques bien spécifi ques 
– mais, ce que nous apprenons également, Monsieur le 
Ministre-Président, c’est que pour cette désignation, il 
n’y aurait pas de concours, le gouvernement désignerait 
ces personnes comme cela, sans autre formalité et les 
syndicats qui ont été questionnés ne sont pas avares en 
commentaires puisque eux voient la possibilité pour le 
gouvernement de désigner de manière un peu arbitraire, 
des amis politiques, « d’ex-cabinetards » et ainsi, de les 
récompenser à travers des rémunérations relativement 
importantes. Je répète que ce n’est pas moi qui le dis, 
mais ce sont bien les syndicats.

Monsieur le Ministre-Président, ne pensez-vous pas 
qu’à l’heure actuelle, dans les circonstances économi-
ques que nous connaissons, dans les circonstances dif-
fi ciles que nous connaissons qu’il y aurait autre chose 
à faire que de revenir en arrière ou faire des choses qui 
ont un arrière-goût de déjà vu, en termes de copinage et 
de petit arrangement politicien. Je m’étonne d’ailleurs 
qu’une famille politique telle qu’Écolo apporte son sou-
tien à ce type de faits, eux qui les dénoncent.

Je vous rappellerai en plus que le sort de la Direction 
générale adjointe de WBI n’est toujours pas réglé. Il y a 
moyen d’avancer dans ce dossier-là sans avancer dans 
d’autres dossiers qui, je le répète, ont comme un arrière-
goût de déjà vu et qui …

Mme la Présidente. – Monsieur Mouyard …

M. Mouyard (MR). – Je termine, Madame la Pré-
sidente.

… je pense que l’ambiance actuelle où le citoyen en 
a parfois un peu ras-le-bol du politique, n’arrange pas 
nos affaires.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Mouyard. 
La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Député, le 14 juillet, nous avons 
effectivement, en quatrième lecture, eu l’occasion de lire 
et d’approuver un projet d’arrêté qui fi xe les règles et le 
statut de la carrière extérieure de notre entité qu’est la 
Wallonie. Je ne parlerai pas des autres entités ici, mais 
vous tiendrez le raisonnement par analogie.

Il est vrai que nous avons prévu une procédure par 
laquelle, en règle générale, le service extérieur passe 
par un concours diplomatique organisé par le SELOR. 
C’est une petite omission, mais je tiens quand même à 
le rappeler.

Il est aussi vrai qu’il est prévu de pouvoir faire en 
sorte que quatre hauts représentants soient désignés par 
le gouvernement dans des fonctions spécifi ques, dans 
des postes spécifi ques ou dans des circonstances spéci-
fi ques.

C’est une disposition – je vous le dis, Monsieur Mou-
yard, pour que vous ne fassiez à cette tribune aucune 
confusion – qui existe déjà pour le Gouvernement fédé-
ral et qui est mise en œuvre depuis 1999.

Deuxièmement, si l’on regarde le passé – vous qui 
parlez du passé –, les gouvernements ont déjà pu dési-
gner différents représentants au libre choix. Je le dis avec 
un infi ni respect. Ces discussions n’ont jamais tourné 
jusqu’à présent, à un débat sur la qualité des personnes, 
parce que tout simplement, à chaque fois, nous avons 
fait des choix qui étaient judicieux et qui n’étaient in 
fi ne, pas contestés.

Je vous inviterai à relire – et je ne citerai ici, aucun 
nom – des déclarations des personnes qui ont porté ce 
type de mandat dans le passé et vous verrez qu’elles ont 
été à la fois, désignées à leur propre satisfaction et à celle 
de ceux qui sont ou étaient sensés servir.

Le dernier élément, c’est que le parlement n’est pas 
mis de côté. C’est quand même une chose importante 
que je voulais rappeler à cette tribune puisque :

– premièrement, le statut qui va être donné à ces hauts 
représentants – quatre sur l’ensemble des services – 
est un statut qui n’est pas celui des personnes de la 
carrière extérieure. Ils seront liés par des mandats;

– ils feront l’objet d’un hearing devant le Parlement 
dans les six mois. Ce qui me permet de faire, comme 
on fait aujourd’hui par rapport à la fonction ministé-
rielle sur le plan fédéral, l’évaluation des compéten-
ces de ces personnes.



  P.W. - C.R.I. n° 3 (2011-2012) - mercredi 26 octobre 2011 59

Oui, j’assume pleinement ces désignations, car elles 
se font dans la transparence et avec le courage qu’on a 
connu dans notre gouvernement dans le passé, mais en 
plus, avec des règles plus clairement défi nies.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre-
Président.

J’imagine que par « hearing », nous pouvons enten-
dre « audition » dans cette assemblée de langue fran-
çaise.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Merci, Monsieur le Minis-
tre-Président, pour cette réponse, mais je pense que si 
on veut être totalement transparent comme vous l’indi-
quez, la meilleure des solutions, c’est de faire comme 
vous l’avez rappelé, de désigner les personnes sur base 
de concours qui ont été passés, qui ont été réussis et on 
prend celui qui a bien réussi pour occuper le poste. Rien 
ne vous empêche de faire la même chose pour ces quatre 
hauts représentants.

À aucun moment, je ne juge les personnes qui, par le 
passé … Vous parlez bien du passé ? Moi aussi, je vous 
ai parlé dans le passé d’un arrière-goût, je n’ai pas remis 
en cause les compétences et la probité de ces personnes 
mais, rappelez-vous certaines de ces désignations ont 
justement été cassées par le Conseil d’État et, à l’heure 
actuelle, rien n’a avancé par rapport à cela. Si vous vou-
lez vraiment être totalement transparent, laissez alors 
la main au parlement. En effet, quand vous dites que le 
parlement n’est pas mis de côté, les désignations s’effec-
tueront bien par un arrêté du gouvernement, et non pas 
par d’autres procédures parlementaires.

La transparence dont vous faites état, je pense qu’elle 
n’est pas si transparente que cela.

QUESTION
DE M. TIBERGHIEN À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« L’ÉVOLUTION DU DOSSIER
DES LICENCES D’ARMES » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Tiberghien à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « l’évo-
lution du dossier des licences d’armes ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa ques-
tion.

M. Tiberghien (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, les 
images du pistolet doré de Kadhafi  ont fait le tour du 
monde et vous le savez, les mentions qu’on a pu y rele-

ver, ainsi que le numéro de série de l’arme, nous per-
mettent d’indiquer très clairement que cette arme a été 
produite à la FN de Herstal.

Quand a été livrée cette arme ? Dans quel lot ? Je 
pense que vu qu’on possède ces éléments-là, on doit 
pouvoir répondre à ces questions.

Mais, vous le savez, ce n’est pas cela le plus fonda-
mental. M. Kadhafi , le leader ou ex-leader de la Libye 
vous a embêté depuis longtemps maintenant. Il vous a 
embêté dans le débat sur l’octroi des licences d’armes. 
Il vous a embêté pendant la guerre civile en Libye – car 
on a parlé aussi de présences massives d’armes de la 
FN – et jusqu’à sa mort avec cette arme dorée qu’on a 
retrouvée sur son corps ou en tout cas, par le fait qu’on 
attribue cette arme à M. Kadhafi .

Pour moi, ces éléments suffi sent pour dire, Mon-
sieur le Ministre-Président, qu’après le débat que nous 
avons eu maintenant il y a bien longtemps, il est urgent 
de rediscuter de la réforme de la procédure d’octroi des 
licences d’armes.

Je voudrais savoir, en fonction de ces événements 
– car je pense que vous – comme moi – n’êtes pas ras-
suré des armes de la FN belge qui ont été massivement 
octroyées à la Libye – où sont-elles aujourd’hui ? Je ne 
suis pas plus rassuré hier qu’aujourd’hui et que demain 
sur l’usage de ces armes en Libye. C’est sans doute éga-
lement le cas ailleurs.

Le débat est là. Il faut qu’on avance sur ce dossier. Je 
voudrais savoir où nous en sommes sur le dossier de la 
réforme de la procédure des licences d’armes.

Merci pour vos éclaircissements.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Merci, Madame la Présidente. Monsieur le 
Député, pour être précis sur la question de l’adoption 
de la nouvelle réglementation en matière de délivrance 
des licences relatives à l’exportation d’armements, nous 
avons déjà longuement débattu de cette question en 
commission.

Le gouvernement a pu, à plusieurs reprises, « polir 
sa pierre » autour de cette question, sachant que nous 
avons actuellement encore un certain nombre de pro-
blèmes techniques qui ne nous permettent pas d’aboutir 
à la conclusion d’un accord. Nous ne sommes pas les 
seuls puisqu’à l’heure où je vous parle à cette tribune, 
nous apprenons que ni Bruxelles, ni la Flandre, n’ont pu 
conclure leurs discussions à ce sujet.

Sur quoi porte notre inquiétude en matière 
d’agenda ?

La première est que nous voulons évidemment faire 
en sorte que ce dossier soit résolu au plus vite et que 
nous trouvions la voie d’un compromis intelligent, fai-
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sant la balance entre les intérêts économiques d’une part, 
et notre souci d’éthique de l’autre.

Le deuxième élément qui intervient dans notre 
agenda est d’ordre européen puisqu’une directive nous 
impose maintenant de nouvelles dispositions et que nous 
devons les mettre en œuvre au plus tôt. Nous aurions 
déjà dû les mettre en œuvre sous peine d’astreintes.

C’est la raison pour laquelle je vais prendre une ini-
tiative pour faire en sorte que les trois régions aient un 
contact avec les autorités européennes pour demander 
un délai supplémentaire, le temps de nous permettre de 
terminer ces travaux compliqués – il faut le reconnaî-
tre – par leur nature, mais aussi par leur technicité.

Nous allons donc faire en sorte d’agir le plus vite 
possible sachant que dans la course contre la montre, 
nous ne pouvons pas non plus galvauder les deux lignes 
que j’ai traduites tout à l’heure : à la fois la recherche de 
l’effi cience économique dans le cadre du respect d’une 
éthique à laquelle nous tenons.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiber-
ghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Il faudra peut-être qu’on 
le dise une cinquantième fois, évidemment, nous som-
mes persuadés que la réforme de l’octroi des licences 
ne sera pas un obstacle économique négatif pour la FN. 
Bien au contraire, nous pensons que plus de transpa-
rence et une réforme bien faite pourra, au contraire, être 
favorable au secteur économique des armes.

J’espère qu’on ne cherche pas seulement des échap-
patoires pour ne pas avancer sur cette réforme impor-
tante dont on parle depuis longtemps et sur laquelle vous 
étiez le premier intéressé à vouloir aboutir dans un délai 
raisonnable. J’espère que c’est toujours l’objectif du 
gouvernement.

QUESTION
DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION

ET DES SPORTS,
SUR

« LES SAUTS DE PUCE ENTRE AÉROPORTS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Noiret à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les sauts de puce entre aéroports ».

J’en profi te pour demander aux chefs de groupes 
s’ils peuvent me faire connaître les intervenants dans 
les débats de l’après-midi, car je n’ai pas d’information 
précise à ce sujet.

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, les sauts de puce, nous sommes nom-
breux à avoir des démangeaisons, à en être irrités.

Les sauts de puce, qu’est ce que c’est ? Pour les quel-
ques distraits qu’il pourrait y avoir, rappelons simple-
ment que c’est le fait que quelques avions font du porte-
à-porte entre aéroports relativement proches.

On pourrait se dire que tout cela n’est pas très impor-
tant et qu’il s’agit de quelque chose d’anodin. Même si 
ces sauts de puce sont interdits entre aéroports wallons, 
ils restent – et la presse l’a rappelé hier – persistants 
entre les aéroports wallons et d’autres aéroports proches, 
même s’ils ne sont pas sur le sol wallon.

Par exemple, prenons la distance entre Zaventem et 
Bierset : 85 kilomètres. Quand on fait ce trajet en avion, 
5,5 tonnes de CO

2
 sont émises. Le même trajet en car 

représente 70 kilos de CO
2 

émis, soit 80 fois plus ou 
80 fois moins, selon qu’on se situe dans une ou l’autre 
perspective.

Quand je pense aux moyens considérables que notre 
région place pour aider le secteur du logement à réduire 
la facture de CO

2,
, quand je pense aux efforts que bon 

nombre d’entreprises font pour la même tentative, cette 
gabegie laisse évidemment pantois et pose sérieusement 
question.

Il y a un an, je vous avais interrogé sur la même ques-
tion et vous nous aviez dit, Monsieur le Ministre, qu’il 
n’y avait pas de Gouvernement fédéral qui puisse pren-
dre des mesures. Ce n’est pas un scoop, nous le savions 
tous mais aujourd’hui, Monsieur le Ministre, il y a des 
négociations. Cela non plus, ce n’est pas un scoop, mais 
on ne sait pas trop bien ce qui s’y passe. Aujourd’hui, ce 
que je vous demande, …

Il serait intéressant, Monsieur le Ministre, – vous qui 
avez des relais auprès des négociateurs, mais je pense 
que d’autres partis ici d’ailleurs pourraient vous soutenir 
dans la même démarche – de faire inscrire à l’ordre du 
jour de ces négociations gouvernementales, ce dossier 
des sauts de puce pour qu’enfi n, on puisse trouver des 
solutions non seulement au niveau belge, mais que ce 
soit mis à l’ordre du jour au niveau européen également. 
Ça n’a pas de sens que nous interdisions en Wallonie ce 
genre de choses et que ce soit autorisé à partir de Maas-
tricht, d’Aix-la-Chapelle, de Zaventem ou d’Ostende.

Êtes-vous prêt à faire mettre cette question à l’or-
dre du jour des négociations gouvernementales belges ? 
Rappelons quand même la responsabilisation dont on a 
beaucoup parlé des régions, or en l’espèce, la Région 
wallonne a pris ses responsabilités. Il serait temps que 
l’État fédéral en fasse autant.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Député, 
pour votre question énergique.

La parole est à M. le Ministre Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame 
la Présidente, très chers collègues du gouvernement et 
du parlement, nous ne serons donc pas seuls, Monsieur 
Noiret, à vous écouter, à nous plaindre et à contester 
cette curieuse pratique commerciale qui consiste à faire 
décoller un avion pour le faire atterrir quelque cent ou 
cent cinquante kilomètres plus loin.

C’est du reste pour cela, rappelez-vous, qu’en 2006, 
je m’étais élevé vivement contre le projet Jet 4 You, qui 
prévoyait de décoller à Charleroi pour atterrir à Liège et 
en boutade, j’aurais même suggéré d’atterrir à Temploux 
au passage.

Ce n’est évidemment pas sérieux et cela va à l’en-
contre d’un développement durable bien compris.

Vous l’avez vous-même rappelé et j’abonde dans 
votre sens, l’impact est environ de sept à dix fois plus 
important en termes d’émissions de CO

2
 qu’un dépla-

cement en autocar; et que dire alors d’un voyage en 
train. C’est d’autant plus vrai qu’à l’époque, on m’avait 
soutenu que c’était vital pour l’aéroport de Charleroi de 
pouvoir ainsi regagner, via Liège, les destinations maro-
caines.

Depuis lors, nous le savons, les avions sont non seu-
lement saturés à partir de Charleroi, mais on a dédoublé 
et détriplé les lignes sans causer de préjudice à Liège.

J’avais alors porté le combat – vous le savez – au 
Gouvernement fédéral et M. Landuyt avait d’ailleurs 
préparé un arrêté royal l’interdisant pour la Belgique 
avant que fi nalement, le Gouvernement fédéral ne se 
ravise à l’époque.

Vous m’avez ensuite interrogé récemment – et je 
vous en remercie – et je vous avais indiqué que j’avais 
pris contact avec M. le Vice-Président de la Commission 
européenne en charge du transport en octobre 2010 et 
celui-ci m’a répondu : « Vous avez raison. C’est une pra-
tique qu’il ne faut pas encourager ni tolérer, mais je n’y 
peux rien, c’est une compétence subsidiaire à traiter au 
niveau national ». J’avais ajouté à l’époque que faute de 
gouvernement, j’étais quelque peu impuissant.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

Aujourd’hui, allons-nous avoir un gouvernement ? 
Qu’on soit dedans ou dehors, bien malin qui peut faire 
des pronostics, sachant les cris de support pour les uns 
ou de contestation des autres. Formulons le vœu quand 
même que nous puissions, grâce à ces négociateurs et 
formateurs, aboutir à avoir un gouvernement, au moins 
pour cette raison-là. Cela me permettra alors, Monsieur 
Noiret, de saisir le comité de concertation pour qu’une 
fois pour toutes, notre pays interdise ce type de pratiques 
tout à fait détestables sur le plan du développement dura-
ble et qui n’est pas justifi é sur le plan commercial.

Ceci dit, je ne me limiterai pas à cela. Je vais prendre 
contact avec les autorités de Liège pour leur rappeler, 
dans la bonne complicité qui nous unit pour le dévelop-
pement de cet aéroport, toute l’attention que le parlement 
et votre serviteur portent à la question, les décourageant. 
Je ne peux rien faire d’autre devant de telles pratiques 
par rapport à la demande de la compagnie concernée.

Très clairement, Madame la Présidente, les sauts de 
puce, c’est non en Wallonie.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Écolo). – Monsieur le Ministre, j’en-
tends bien que « les sauts de puce, c’est non en Wal-
lonie ». Reconnaissons que malgré tout et contre votre 
volonté, ils se produisent. J’ai bien entendu que vous 
indiquiez que vous alliez réinterpeller le gouvernement 
le jour où il sera formé. On peut supposer que ce jour 
viendra.

Ce que je vous demande, c’est d’aller un peu plus 
vite. C’est de la faire mettre à l’ordre du jour des négo-
ciations. J’imagine bien que le gouvernement, en tout 
cas les négociateurs vont à un moment donné, évoquer 
un certain nombre d’enjeux, y compris, les enjeux envi-
ronnementaux qui sont également internationaux et 
donc, à ce moment-là, ce serait utile.

Ce n’est peut-être pas le moment pour certains, mais 
cela l’est pour l’ensemble de la population et pour ceux 
qui nous suivront.

Je pense qu’il faut anticiper la création de ce gou-
vernement. Comme vous l’avez dit, on ne sait pas s’il 
viendra mais on sait qu’aujourd’hui, les négociateurs 
sont là.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Noiret.

Ceci clôt les questions d’actualité.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À RENDRE EFFECTIF LE TRANSFERT 
DES VOIRIES PROVINCIALES ET À LAISSER 

AUX PROVINCES LA GESTION
DES COURS D’EAU PROVINCIAUX,

DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS ET CONSORTS
(Doc. 309 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de décret visant à rendre effectif le 
transfert des voiries provinciales et à laisser aux provin-
ces la gestion des cours d’eau provinciaux, déposée par 
MM. Borsus et Consorts.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Wahl m’a fait savoir qu’il s’en tenait à son rap-
port.
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J’imagine que je cède la parole à l’auteur de la pro-
position, M. Borsus.

Je vous informe que M. Bouchat s’est inscrit dans la 
discussion générale. S’il y a d’autres candidats, qu’ils se 
fassent connaître.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, je suis désolé de 
revenir vers vous, une nouvelle fois, pour un examen de 
ce dossier à cette tribune parlementaire.

En effet, il y a plus de 2 816 jours, trois des qua-
tre formations politiques représentées en cette enceinte 
votaient un décret – le 12 février 2004 – consacrant le 
transfert d’un certain nombre de compétences vers les 
provinces, la répartition d’un certain nombre de tâches 
entre les institutions locales, d’une part, dans leur ver-
sion provinciale et d’autre part, au niveau régional.

Le décret prévoyait à l’époque très sagement que 
l’entrée en vigueur des dispositions concernant en parti-
culier les voiries et les cours d’eau devait être fi xée par 
le gouvernement à la suite tout simplement, de travaux 
à mener.

Ces travaux concernaient le personnel – puisqu’on 
transfère une compétence, on transfert effectivement 
un certain nombre de personnes en charge de cette 
matière –, les dimensions budgétaires, les dimensions de 
statuts et les dimensions techniques. Bref, un transfert 
certes avec des éléments de complexité, mais vous en 
conviendrez, vivant dans une institution qui a recueilli 
un certain nombre de compétences transférées du niveau 
fédéral tout au long de son histoire, des dossiers qui ne 
sont pas d’une complexité incommensurable puisqu’on 
a transféré un certain nombre de compétences : l’agricul-
ture, la formation et des compétences successives vers 
nos régions sans que cela ne prenne plus de quelques 
mois pour fi naliser l’ensemble.

Ici, pour des raisons vraiment inexplicables, la der-
nière en date étant, me dit-on, un blocage venant d’une 
des composantes de la majorité, on m’indique que ce 
dossier est de nouveau reporté à plus ample et plus 
approfondi examen.

Je ne sais trop ce qui peut avoir échappé au Gouver-
nement wallon en sept ans et huit mois de travail. Suppo-
sons, Monsieur le Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique, qu’après toute cette période, vous 
alliez découvrir des éléments jusqu’alors parfaitement 
inconnus d’ici la fi n de l’année, puisque c’est la nouvelle 
échéance que vous nous annoncez. Nous souhaitons, en 
ce qui nous concerne, vraiment prendre nos responsa-
bilités. Nous l’avons fait de façon mesurée et pondé-
rée puisque l’examen en commission de ce texte a été 
suspendu pendant plus de six mois parce que, une fois 
encore, le gouvernement nous annonçait avoir besoin 
d’un peu plus de temps, d’un dernier et ultime laps de 
temps supplémentaire pour fi naliser ses travaux.

Commençant donc l’examen en commission début 
de cette année, nous avons repris le texte il y a quinze 
jours, constatant que le dossier n’avait, une fois encore, 
pas avancé.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Je rappelle qu’en février 2005, le Gouvernement 
wallon a chargé le Ministre des Affaires intérieures de 
poursuivre la négociation avec les interlocuteurs provin-
ciaux et notamment aussi, avec les interlocuteurs syn-
dicaux concernant les questions liées aux fi nances, aux 
transferts, aux modalités et au personnel.

Je rappelle qu’en juin 2006, le Secrétaire général 
de la Région wallonne a demandé aux provinces de lui 
fournir l’état des lieux, l’état du contentieux afférent 
aux voiries provinciales et aux cours d’eau provinciaux, 
ainsi que la situation du personnel concerné.

Aujourd’hui, depuis la fourniture de ces renseigne-
ments, probablement qu’un certain nombre sont pen-
sionnés, Monsieur le Ministre.

Mais, la région se documente toujours puisque fi n 
2006 – début 2007, l’APW a, à nouveau, pris contact 
avec le Cabinet du Ministre des Affaires intérieures de 
l’époque et le Ministre de l’Équipement qui n’avait pas 
la même vue que son collègue, afi n de déterminer le coût 
à assumer lors du transfert et d’opérer une compensation 
éventuelle via le fonds des provinces.

À l’époque, les choses continuent à être examinées. 
Nous sommes ensuite, prochaine étape, en décem-
bre 2007, la directrice générale des affaires locales a 
demandé aux provinces de lui fournir de nouveaux ren-
seignements. Il doit y avoir un couloir dans l’adminis-
tration wallonne avec les renseignements que vous avez 
successivement demandés, Monsieur le Ministre. Allez 
faire un tour un de ces jours, vous allez débusquer ce 
couloir puisque de nouveaux renseignements concernant 
le même objet sont sollicités des provinces dans la pers-
pective d’une négociation qui allait débuter, puis s’est 
« crashée ».

Avril et septembre 2008, les propos du Ministre des 
Affaires intérieures évoluent puisqu’il se dit défavorable 
au transfert des cours d’eau. Le Ministre de l’Équipe-
ment a un avis plus nuancé. En février 2009, on réexa-
mine à nouveau ce point, sachant que l’on parle tou-
jours de 714 kilomètres de voiries provinciales et qu’à 
l’évidence, en termes de gouvernance, le fait de pouvoir 
intégrer la gestion de ces voiries-là dans l’ensemble du 
périmètre des voiries régionales paraissait relever du bon 
sens.

Vous êtes sollicités, vous intervenez à la suite de vos 
collègues. En septembre 2009, de nouvelles déclarations 
sont faites qui font état de diffi cultés pour concrétiser ce 
transfert. En mai 2010, le ministre des travaux publics 
écrit et indique aux provinces, pour les rassurer, que 
tous les investissements réalisés durant les cinq derniè-
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res années seront pris en considération dans le transfert 
et qu’on continue à étudier.

Nous sommes en septembre 2010, Monsieur le 
Ministre, vous entrez en piste. Vous indiquez que cette 
problématique est étudiée par un groupe de travail en 
charge de la réforme des provinces. L’APW vous refour-
nit un certain nombre d’informations et nous sommes à 
peu près au point de départ, après un peu plus de 7 ans.

J’imagine, Monsieur le Ministre, que vous allez nous 
dire que des derniers éléments doivent être examinés, 
que vous allez probablement nous indiquer : « Plus que 
quelques semaines, plus que quelques mois, et ce dos-
sier va être fi nalisé ». C’est complexe, parce qu’il y est 
question de personnel, de matière, d’argent, de compen-
sation fi nancière. Je trouve que la gestion de ce dossier 
fut hiératique. Je ne vous en fais pas le reproche particu-
lier, Monsieur le Ministre, puisque vous n’avez à votre 
charge qu’une partie de ce temps perdu.

Comme je l’indiquais par rapport au réseau routier, la 
région a elle-même restructuré l’approche de son réseau 
routier puisqu’à l’initiative de M. le Ministre Lutgen, le 
réseau régional est maintenant divisé en réseau structu-
rant qui relève dorénavant de la gestion de la Sofi co et 
en réseau régional. Mais à cette époque-là non plus, on 
n’a pas intégré le réseau provincial dans l’une de ces 
catégories, vraisemblablement la seconde.

Donc s’il y a un large consensus concernant les rou-
tes provinciales, sincèrement, on se met autour d’une 
table et vendredi prochain, ce sera réglé sans diffi culté 
majeure.

Concernant les cours d’eau, l’interprétation est diffé-
rente puisqu’on estime qu’en l’espèce, forcément, s’agis-
sant de 5 950 kilomètres de cours d’eau, donc un tiers de 
l’ensemble des cours d’eau, on parle évidemment d’une 
portion beaucoup plus signifi cative. De surcroît, les 
provinces surveillent, organisent la gestion d’un certain 
nombre de cours d’eau qui ne relèvent pas directement 
de leur compétence. On peut donc considérer qu’au total 
les provinces interviennent sur un peu plus de 15 700 km 
de cours d’eau. On a même 30 000 km de berges, ce 
n’est donc pas rien, vous en conviendrez et, semble-t-il, 
on n’a pas entendu d’éléments particuliers pour plaider 
en faveur de la rationalisation de la gestion des cours 
d’eau, sachant par ailleurs que celle-ci s’inscrit dans un 
travail qui est de qualité.

Dès lors, Monsieur le Ministre, le Groupe MR vous 
propose – est-ce excessivement audacieux ? – de plaider 
l’effi cacité et la rapidité. Quand je dis la rapidité, c’est 
la rapidité à ce stade de l’attente qui, vous en convien-
drez, fut quasiment aussi exquise que le plaisir de la 
décision.

Dès lors, Monsieur le Ministre, nous proposons que 
ce décret – c’est vraiment la vocation première d’un 
décret que d’entrer en vigueur et d’être appliqué – entre 
en vigueur concernant les cours d’eau en les maintenant, 
en ce qui concerne notre approche, au niveau provincial, 

et qu’il entre en vigueur en transférant la compétence 
vers la région en ce qui concerne les voiries provinciales. 
Que de plus simple ?

Les voiries provinciales rejoignent la région, les 
cours d’eau restent au niveau des provinces, mais si de 
surcroît on peut travailler de concert, tant mieux. Je rap-
pelle que dans un certain nombre de cas, ce n’est pas 
facile de gérer une compétence lorsqu’on ne sait pas si 
le lendemain matin, dans trois mois, dans six mois, dans 
six ans, on sera toujours compétent sur une matière. Fai-
tes l’exercice.

Deuxième élément, le personnel. Vous savez que je 
suis très attaché au statut du personnel et aux expres-
sions syndicales. Comme mes collègues, je trouve qu’il 
est éminemment inconfortable de ne pas savoir si demain 
vous allez travailler à la province ou à la région et de ne 
pouvoir se projeter dans des aspirations légitimes de car-
rière ou d’organisation, en fonction de votre situation de 
fonctionnaire provincial ou régional.

Troisièmement, lorsqu’on élabore des budgets, 
des projections pluriannuelles, n’est-il pas raisonnable 
de pouvoir disposer d’une vision qui dépasse le court 
terme ?

Pour toutes ces raisons principales, mais encore pour 
d’autres dans le détail desquelles je n’entre pas à cette 
tribune, Monsieur le Ministre, je vous prie d’agir. Nous 
ne pouvons plus, vous en conviendrez, simplement nous 
contenter de promesses, d’indications de bonne volonté. 
Aujourd’hui, comme d’ailleurs la plupart des Wallons, 
nous attendons de l’action.

Mme la Présidente. – Monsieur Bouchat, je suis 
revenue pour vous écouter.

M. Bouchat (cdH). – Je vous remercie. J’ai le plai-
sir de compter au nombre de mes excellentes relations 
M. Borsus et chaque fois que je le rencontre, je lui dis 
que j’aime beaucoup son sens de la formule et la manière 
dont il présente son propos avec vivacité.

Mine de rien, à la fi n de son exposé, il vous embro-
che et celui qui est embroché a envie de lui dire merci.

Je commencerai par un oxymore. Monsieur Borsus, 
vous avez dit tantôt : « Il faut oser rompre ses habitudes » 
et l’oxymore que je veux utiliser aujourd’hui, c’est de 
vous dire, Monsieur le Ministre : « Il faut vous hâter très 
lentement ».

Je sais que M. Charles Michel a pris un décret en 
2004. Depuis, aucun moyen ne vous a peut-être été 
accordé pour exécuter le transfert des voiries provin-
ciales vers la Région wallonne. Je pense que c’est une 
chance exceptionnelle que cela n’ait pas pu se réaliser, 
non pas à cause des arguments qui ont été développés, et 
je ne suis pas d’accord que l’on puisse se mettre autour 
d’une table et en deux heures, trouver une solution, 
comme l’a dit M. Borsus, parce qu’il y a le problème de 
personnel, des dettes à reprendre puisque M. le Ministre 
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Lutgen a bien voulu écrire que, depuis 2004, il repren-
drait les investissements consentis pour l’entretien et la 
modernisation des routes provinciales.

Non pas parce qu’il faut revoir le fonds des provinces 
et que le problème est complexe, mais parce que dans 
la note de politique régionale, et là, je vais vous la lire, 
de peur de trahir la volonté gouvernementale : « Le gou-
vernement opérera au réaménagement des compétences 
provinciales, guidé par le principe de cohérence, de sub-
sidiarité et d’effi cacité. Les provinces doivent recentrer 
leur action dans le domaine où une action supracommu-
nale présente une plus-value. ».

Pour les cours d’eau, je peux déjà dire à M. Borsus 
que je suis totalement d’accord au nom de ce principe, 
il faut faire les choses au mieux par l’autorité la plus 
compétente et il est vrai que les provinces, subsidiarité 
oblige, connaissent mieux les cours d’eau que la Région 
wallonne.

M. Lebrun a retiré, à un moment donné, aux pro-
vinces, l’urbanisme. C’était le premier petit « cuic » à la 
gorge. Puis M. Anselme a repris les tutelles, c’était un 
deuxième « cuic » à la gorge. Puis, M. Lutgen a repris 
l’environnement. Mais dites-moi, les provinces ont-elles 
réellement diminué leur nombre de fonctionnaires ? 
Y a-t-il réellement eu une diminution en fonction des 
compétences ? Voilà seulement, depuis onze ans, que 
l’on va diminuer le nombre de conseillers provinciaux 
et de députés.

Monsieur le Ministre, à l’heure actuelle, puisqu’il 
y a un transfert des compétences, réellement, de l’État 
fédéral vers la région, ne faut-il pas avoir une vue synop-
tique, d’ensemble, pour savoir ce que vont devenir les 
provinces ?

Je ne vous dis pas du tout de faire disparaître les pro-
vinces puisqu’elles fi gurent encore dans la constitution. 
Mais dites-moi, lorsqu’à la Région wallonne, je vois le 
ministre du budget qui est pris dans la tourmente pour 
trouver les sommes voulues, ne croyez-vous pas que 
lorsque je lis dans la presse qu’il y a des intercommu-
nales qui sont encore très aisées, ne pensez-vous pas – 
c’est une hypothèse peut-être farfelue – que le conseil 
provincial devrait devenir le lieu où l’on débat publique-
ment et d’une manière récurrente, de l’avenir des inter-
communales ? Et ce débat permettrait de faire apparaître 
le coût de tous ces niveaux de pouvoir.

D’autre part, et j’en terminerai par là, vous avez parlé 
de bassins de vie. J’ai eu la chance de travailler avec 
M. Borsus, M. Belot Député-Bourgmestre de Rochefort 
et M. le Ministre Courard, dans le même bassin de vie 
puisque nous représentons six communes.

Nous avons précédé, en quelque sorte, la volonté 
gouvernementale. Si vous ne voyez pas comment créer 
des bassins de vie et en même temps maintenir les pro-
vinces, il y aura un problème.

Je suis d’accord avec M. Borsus, lorsqu’il dit qu’il 
y a trop de propriétaires de routes. Les gens se moquent 

qu’elles appartiennent à la province, à la région ou aux 
communes et parfois aux intercommunales, avant qu’el-
les ne les transfèrent à la commune.

Il a raison, mais sur le moment – et en politique, le 
moment compte autant que la décision – malheureuse-
ment, ce serait malencontreux. Hâtez-vous lentement, 
mais je pense qu’il est temps de discuter sereinement 
de l’avenir des provinces, non pas pour les phagocyter 
plus ou pas plus, mais continuer tout doucement à les 
étrangler sans voir clair et sans voir la fi nalité de notre 
action, je pense, Monsieur le Ministre, que c’est man-
quer à notre devoir.

Le citoyen attend à l’heure actuelle, des réformes en 
profondeur, vous n’y échapperez pas.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Madame la Présidente, chers collègues, quel 
plaisir de parler après deux ténors de ce parlement, dont 
les voix se font entendre bien en dehors de nos encein-
tes !

Je me permets évidemment de faire le point sur le 
décret proposé par M. Borsus, mais M. Bouchat m’in-
vite plus globalement à la réfl exion sur le devenir des 
provinces.

Je vais tenter, dans le temps qui m’est imparti, de 
faire le point sur ces deux dossiers diffi ciles.

Cette proposition de décret a déjà été examinée en 
Commission des affaires intérieures le 18 janvier 2011. 
À l’analyse de ce décret, je m’étais proposé de déposer 
une note au gouvernement dans le premier semestre de 
l’année 2011.

Une note a été déposée en juin 2011, en totale col-
laboration avec M. le Ministre M. Lutgen. Malheureu-
sement, cette note n’a, à ce stade, pas fait l’objet d’un 
accord, j’en conviens et je m’expliquerai, si vous le sou-
haitez, sur la raison de ce non-accord actuel.

Pour rappel, la DPR 2009-2014 prévoit que les com-
pétences provinciales, où la région, les communautés ou 
les communes peuvent intervenir de façon plus effi cace, 
soient abandonnées par les provinces et confi ées à la 
région, aux communautés ou aux communes.

Elle dit, par ailleurs, que le transfert doit s’effectuer 
sans impact sur le personnel actuellement en place et que 
le Fonds des provinces sera réduit à due concurrence des 
moyens correspondant aux compétences abandonnées.

Il est vrai que le 12 février 2004, le Gouvernement 
wallon adoptait le décret organisant les provinces wal-
lonnes qui prévoit le transfert de compétences relatif aux 
voiries provinciales et aux cours d’eau non navigables 
de deuxième catégorie à la Région wallonne. Aucun 
arrêté n’a toutefois été pris à ce jour pour le concrétiser. 
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L’effet d’annonce avait été fait et on a fi nalement laissé 
la diffi culté aux suivants.

Ce n’est pas vous faire injure, Monsieur Borsus, de 
vous dire que votre proposition de décret – sur laquelle 
je suis en partie d’accord – ne va pas beaucoup plus loin, 
puisqu’elle me confi e fi nalement de nouveau le soin 
d’organiser et de prendre des arrêtés d’exécution.

Revenons-en, si vous le voulez bien, au premier arti-
cle qui vise à annuler fi nalement le transfert des cours 
d’eau provinciaux vers la Région wallonne voulu par 
Charles Michel.

Je pense qu’il est nécessaire de restructurer l’ensem-
ble des 18 000 km de cours d’eau. On l’a vu lors des 
inondations, on ne peut pas effi cacement s’occuper des 
cours d’eau, s’il n’y a aucune gestion intégrée et il vaut 
toujours mieux en la matière, s’occuper de l’entretien de 
l’amont avant de s’occuper de l’entretien de l’aval.

Je partage votre avis, sauf sur la question du man-
que d’entretien des provinces. Nonobstant cette période 
que vous qualifi ez de période de latence, les provinces 
ont largement continué à investir dans l’entretien des 
cours d’eau, à concurrence de 7,5 millions d’euros. Les 
provinces n’ont donc jamais été en défaut. En outre, 
les services provinciaux assurent un certain nombre 
de conseils techniques et aident les communes. Vous 
demandez d’ailleurs de laisser la gestion des cours d’eau 
aux provinces. Je pense que nous sommes d’accord 
qu’on modifi e le décret.

En juin dernier, j’ai déposé au Gouvernement wal-
lon – en collaboration avec M. le Ministre Lutgen – une 
note qui proposait de maintenir la compétence des cours 
d’eau de deuxième catégorie aux provinces. Cette pro-
position semble avoir fait l’unanimité.

Ce point relatif aux cours d’eau était lié à celui qui 
concerne les voiries provinciales. Sur cet aspect, il n’y a 
pas d’accord à ce stade. Pourquoi ?

Je partage votre inquiétude, votre lassitude, peut-
être même votre agacement sur la durée de ce trans-
fert. Il s’agit toutefois d’un dossier complexe. Ce n’est 
pas l’ampleur du transfert qui pose problème, mais les 
aspects techniques qui le concernent. Que faire de la 
charge de la dette ? Vous n’ignorez pas que les modes de 
comptabilisation au niveau des pouvoirs locaux ne sont 
pas ceux des autres niveaux de pouvoir. Il est donc plus 
facile de transférer les compétences de l’État fédéral 
vers les régions que d’un pouvoir local vers les régions, 
puisque les modes de comptabilisation de la dette sont 
extrêmement différents. On ne peut pas purement et 
simplement transférer la dette vers la région. On peut 
bien entendu laisser la dette aux provinces, mais cela va 
nécessiter de travailler sur la réduction du Fonds des pro-
vinces. Encore faut-il savoir à quelle vitesse cela pourra 
se faire. Ce n’est toutefois pas une diffi culté insurmon-
table, j’en conviens.

L’autre diffi culté plus importante concerne le trans-
fert du personnel. Ce dernier est protégé par un statut. La 

facilité veut que ce personnel reste à la province et leur 
fonction est tout à fait trouvée puisque ce sont générale-
ment des techniciens de terrain, ils pourraient s’occuper 
des cours d’eau. C’est envisageable en tout cas pour une 
partie de ce personnel.

La Région wallonne, que je consulte, me dit qu’elle 
veut bien prendre les 700 km mais estime qu’il faudra 
engager du personnel pour compenser le personnel non 
transféré des provinces. C’est là que le bât blesse, et 
M. Bouchat y a fait mention, cela nécessiterait donc un 
certain nombre de moyens budgétaires.

Pour résumer, la diffi culté consiste :

– d’une part, à déterminer le coût d’entretien des voi-
ries, tant extraordinaire qu’ordinaire. La Région wal-
lonne a son mode de calcul, mais chaque province a 
son mode de calcul – il ne faut pas léser les uns et les 
autres;

– d’autre part, à déterminer le sort de la charge de la 
dette, vous en conviendrez, c’est nécessaire;

– et enfi n, à déterminer si les provinces conservent 
le personnel, ainsi que les charges y afférant, et si 
on peut envisager un transfert sur base volontaire et 
auquel cas, si le personnel choisissait de rester dans 
les provinces, envisager la compensation pour la 
Région wallonne.

Sur cet aspect, et comme je m’y étais engagé en juin, 
j’ai déposé une note qui déterminait un coût d’entretien 
ordinaire et extraordinaire des voiries, qui proposait le 
montant à retirer du Fonds des provinces, une solution 
pour la charge de la dette et qui proposait différentes 
pistes de solutions pour le personnel.

Pour des raisons essentiellement budgétaires, non pas 
qu’il y ait une opposition et je m’inscris en faux sur une 
partie de votre analyse qui dit qu’il y a une composante 
de la majorité qui ne voulait pas, non, la composante qui 
ne voulait pas dans la majorité, c’est le budget. Et le bud-
get est partagé par l’ensemble des formations politiques, 
cela nécessitait un préciput et à l’heure actuelle, nous 
ne sommes sans doute pas dans les conditions qui nous 
permettent de le faire. M. le Ministre du Budget ne me 
démentira certainement pas.

Comme je l’ai dit, je suis tenace, et je pense que vous 
avez raison : il faut, pour une question de crédibilité, que 
le gouvernement clôture ce dossier, et je me suis engagé 
à revoir mes calculs et non pas à reporter ce dossier aux 
calendes grecques, mais à redéposer une note au gouver-
nement, entre la fi n octobre et au plus tard le 15 novem-
bre, avec un mode de calcul et où je déterminerai si, 
sur les budgets des pouvoirs locaux, nous ne pourrions 
pas assumer fi nalement le coût bien nécessaire pour la 
Région wallonne.

Donc, je fais une proposition. Je suis en train de la 
fi naliser, je vous rassure parce que c’est aussi une ques-
tion de crédibilité personnelle de pouvoir avancer dans ce 
dossier. Je m’y engage. Je ne peux évidemment pas à ce 
stade vous dire si l’ensemble de mes collègues pourront 
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partager mon opinion tant le transfert des compétences 
est quelque chose de transversal. Et tous les transferts 
de compétences ont l’air de reposer sur le ministre de 
tutelle, mais à chaque fois je suis associé à l’un de mes 
collègues. Pour les voiries, c’est avec M. Lutgen et nous 
devons trouver un accord. Mais si je devais, demain, par-
ler des compétences logement, c’est inévitablement avec 
mon collègue M. Nollet. Il n’y a qu’en matière de com-
pétence juridictionnelle fi nalement, que je suis le seul 
maître à bord et là aussi, je compte avancer.

Je vous demande de m’accorder encore quelques 
semaines pour déposer de nouveau au gouvernement 
une proposition qui, je l’espère, fera l’unanimité.

En ce qui concerne le débat plus général soulevé par 
M. Bouchat, je partage son avis. Nous sommes dans un 
schéma de négociations institutionnelles qui aujourd’hui 
nous incite à nous hâter lentement.

Je pense que concrètement nous pourrions clôturer 
ce dossier des voiries et des cours d’eau et que, parallè-
lement, on pourrait convenir de l’évolution et du devenir 
des provinces. C’est un chapitre important sur lequel il 
nous faudra travailler. Nous sommes dans un moment de 
négociations institutionnelles au niveau fédéral et nous 
ne pourrons pas faire l’économie au niveau du gouver-
nement et du parlement d’une réfl exion sur le schéma 
institutionnel intrawallon.

J’ai pris deux initiatives en ce sens, à savoir l’organi-
sation, avec l’ensemble de mes collègues du gouverne-
ment, les 6 et 7 octobre à Charleroi, d’un colloque qui 
a fourni un certain nombre de pistes intéressantes. Sur 
base des actes du colloque, un groupe de travail inter-
ministériel sera chargé de formuler une proposition de 
fonctionnement de ce niveau de pouvoir intermédiaire 
que tout le monde s’accorde à dire nécessaire, mais 
encore faut-il savoir pour quoi faire.

J’ai également demandé – et le travail sera fait pour 
la mi-décembre – à chacune des provinces, entourée par 
un professeur d’université, de retracer ce qu’elle pensait 
des axes prioritaires qui devraient être les leurs dans les 
prochaines années, étant donné le schéma institutionnel 
qui se modifi e. Ce travail se termine, province par pro-
vince.

Vous n’êtes pas sans savoir – et je parle à un spécia-
liste des pouvoirs locaux – qu’évidemment, on ne peut 
pas parler des provinces mais de cinq provinces, que 
chacune a son core business en fonction des spécifi cités 
de sa population et que dans ce travail de détermination 
des axes prioritaires, on trouvera sans doute un tronc 
commun mais aussi un certain nombre de spécifi cités. Il 
y aura là, manifestement, un débat dont j’espère que ce 
parlement se saisira, pour voir où une compétence peut 
être exercée le plus effi cacement possible parce que je 
pense que, où le citoyen ne s’y retrouve pas, c’est un peu 
dans le schéma institutionnel qui nous unit fi nalement, 
où ce n’est pas tant la complexité ou le nombre des insti-
tutions, mais c’est cette impression fâcheuse que tout le 

monde fait un peu de tout. Je pense que c’est cela qu’il 
nous faudra clarifi er, c’est notre responsabilité.

M. le Ministre-Président en est convaincu et tout ce 
qu’il fait en matière de simplifi cation administrative va 
évidemment dans ce sens. Ce n’est pas un travail facile, 
c’est un travail d’analyse, de négociation institution-
nelle, de proposition, mais je vous confesse ma volonté 
ferme d’avancer dans ce dossier.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci pour cet état des lieux 
empreint de sincérité sur les diffi cultés rencontrées, sur 
le temps parfois perdu, mais aussi sur les négociations, 
les arbitrages ultimes et les recherches menées dans le 
but d’aboutir dans le contexte de ce dossier.

L’objectif du travail parlementaire est de concrétiser 
les choses, non pas de faire voter pour faire voter. Vous 
m’indiquez, en conclusion de votre intervention, vouloir 
bénéfi cier encore de quelques semaines pour mener votre 
tâche à bien et régler les questions budgétaires, ainsi que 
les derniers éléments relationnels avec les provinces.

Vous indiquez que l’orientation est largement parta-
gée pour ce qui concerne le maintien des cours d’eau aux 
provinces pour des raisons d’effi cacité, de dimension, de 
cohérence de gestion et le transfert des voiries vers le 
niveau régional, eu égard aux plus faibles kilométrages 
de voiries concernées et à leur intégration plus évidente 
dans le cadre de la gestion régionale.

En ce qui me concerne, je prends acte de ces diffé-
rents éléments et je propose, si la procédure le permet, 
de surseoir à la fi nalisation du débat et au vote sur cette 
proposition de décret puisque vous annoncez une issue 
semi-imminente. Au bout de ce long chemin d’attente, 
ne nous privons pas, le cas échéant, des dernières semai-
nes, c’est la raison pour laquelle – si mes collègues sont 
d’accord – je propose de surseoir à la fi n de ce débat et 
au vote qui devrait le conclure, de manière à permettre 
au gouvernement de fi naliser son épure.

Mme la Présidente. – Je comprends votre proposi-
tion comme une demande telle que prévue à l’article 81, 
7o du règlement visant la demande d’ajournement d’un 
débat ou d’un vote. Les services du parlement m’indi-
quent que c’est faisable, si cette demande rencontre un 
accueil favorable de la part de vos collègues.

Je vous demanderai que ce soit confi rmé par un vote 
par assis-levé qui ajourne le débat et le vote.

Nous allons d’abord entendre la réplique de M. Bou-
chat.

M. Bouchat (cdH). – Je voulais demander à M. le 
Ministre s’il n’était pas opportun d’attendre le trans-
fert des compétences de l’État fédéral vers les régions. 
Demain, Monsieur le Ministre, le Gouvernement wal-
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lon aura le pouvoir de réformer totalement les provin-
ces. Reprendre encore une petite partie des compétences 
provinciales sans voir l’ensemble des problèmes serait, à 
mon sens, une erreur de casting.

Je vous souhaite, Monsieur le Ministre, de ne pas 
vous heurter à des baronnies et qu’on ne s’arrêtera pas 
à des intérêts personnels pour faire cette réforme tant 
attendue par tous les niveaux de pouvoir.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Bouchat.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Ayant siégé longtemps sur les bancs des parle-
mentaires, je ne doutais pas qu’il y ait une possibilité.

Je voudrais juste remercier M. Borsus de surseoir au 
vote de sa proposition. Je trouve que c’est très gentle-
man de sa part.

Mme la Présidente. – Y a-t-il d’autres demandes 
de parole sur cette demande de surseoir au vote de ce 
texte ?

Vote par assis et levé sur la motion d’ordre

Mme la Présidente. – S’il n’y a pas de demande, en 
application de l’article 81, 7o du règlement, je propose 
de voter par assis et levé sur cette demande.

Ceux qui sont favorables au report du vote sur cette 
proposition de décret se lèvent.

(Tous les membres se lèvent.)

Ceux qui sont contre se lèvent.

(Aucun membre ne se lève.)

Le débat et le vote sur la proposition de décret sont 
dès lors ajournés.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
EXPRIMANT UN AVIS DE PRINCIPE

EN FAVEUR DE L’EXTENSION,
POUR LES ÉLECTIONS RÉGIONALES, 

COMMUNAUTAIRES ET EUROPÉENNES,
DU DROIT DE VOTE AUX BELGES

RÉSIDANT À L’ÉTRANGER,
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET BORSUS

(Doc. 403 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution exprimant un avis 
de principe en faveur de l’extension, pour les élections 
régionales, communautaires et européennes, du droit 
de vote aux Belges résidant à l’étranger, déposée par 
MM. Jamar et Borsus.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La rapporteuse, Mme de Coster-Bauchau, étant 
absente, j’imagine qu’elle s’en réfère à son rapport 
écrit.

Je vais céder la parole à M. Jamar, auteur de la pro-
position.

Sont inscrits dans la discussion, Mme Houdart 
et M. Tiberghien. Je n’ai pas d’inscrit pour le Groupe 
cdH.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers collègues, personne ne sera surpris que ce dossier 
revienne sur la table du parlement. Il s’inscrit dans la 
foulée du vote à l’unanimité de la résolution du 18 mai 
2011 pour la défense des Francophones à l’étranger. 
J’étais très satisfait et j’espère que cela sera encore le 
cas aujourd’hui.

Cette proposition devrait rencontrer l’aval de tous les 
groupes, même si j’ai été surpris de voir des votes contre 
et des abstentions en commission. J’ai du mal à com-
prendre certains qui me disent qu’ils sont d’accord avec 
l’objectif poursuivi mais qu’ils vont voter contre.

Je ferai d’abord quelques constats. Il y a environ 
500 000 Belges à l’étranger. Selon le SPF Intérieur, il y a 
300 à 400 000 électeurs potentiels belges à l’étranger. Ils 
sont contactés par les partis politiques lors des élections 
législatives et européennes.

Le texte avait été mis en œuvre pour la première fois 
en 1999 au niveau fédéral et n’avait suscité aucun pro-
blème. Il y a eu alors 48 votants. C’est vous dire le che-
min parcouru, puisqu’en 2007, 230 000 Belges à l’étran-
ger ont voté aux élections législatives.

Lors des dernières élections, il y a eu un « couac » : 
contre toute attente, le gouvernement est tombé et des 
problèmes informatiques et d’envois postaux ont été ren-
contrés. Seuls 42 000 Belges ont pu voter. Pour ma part, 
je retiendrai les 230 000 votants de 2007. Avec une marge 
de progression, on pourrait arriver à 300 000 votants, 
voire 500 000.

Je précise qu’il y a une majorité de Francophones 
par rapport aux Néerlandophones à l’étranger, pour des 
raisons sociologiques diverses et en faisant même du 
50/50, nous parlons ici d’un potentiel de 150 000 per-
sonnes. Ils habitent par exemple à Tourcoing, ou peut-
être au Canada, en Afrique, aux États-Unis ou Dieu sait 
où, pour des raisons multiples et diverses.

Les Belges de l’étranger y séjournent parfois contre 
leur gré, parfois volontairement, pour des raisons profes-
sionnelles ou pour toute autre raison. Il y a énormément 
de personnes qui font rayonner la Wallonie à l’extérieur 
et qui veulent rester belges, bruxelloises ou wallonnes, 
européennes aussi. Bruxelles est une carte de visite, et la 
Wallonie ne doit pas être absente du débat.
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Ces personnes sont évidemment concernées par tou-
tes nos politiques wallonnes. Elles peuvent rester deux 
ans à l’étranger. Elles peuvent y rester parce que, pour 
des raisons professionnelles, elles y sont contraintes. 
Elles peuvent rester une année ou cinq ans, ayant tou-
jours des parents dans une maison de repos ici en Wal-
lonie, des enfants dans des écoles de la Communauté 
Wallonie-Bruxelles.

Elles peuvent être concernées par l’autonomie fi scale 
et donc par la vision que la Région wallonne va impri-
mer à la fi scalité wallonne. Elle ne sera plus seulement 
immobilière ou indirecte, via les droits d’enregistre-
ment, elle va devenir également directe, via l’autonomie 
fi scale. Elles peuvent être aussi concernées par l’AWEx. 
Toute la politique de l’exportation wallonne et des entre-
prises les concerne aussi.

Le logement : on peut quitter son logement parce 
qu’on a une obligation à l’étranger, professionnelle, per-
sonnelle ou familiale, laisser son logement en location à 
quelqu’un, voire faire, par exemple, appel à une agence 
immobilière sociale, ou avoir un logement qui tombe en 
insalubrité et être concerné par la politique wallonne du 
logement, vivre en Australie et avoir un logement, par 
exemple, à Butgenbach, à Beauraing ou à Hannut !

Donc, il n’y a pas une seule compétence, une seule 
commission, où nous siégeons tous, qui ne touche pas, 
de près ou de loin, un Belge vivant à l’étranger et plus 
particulièrement même, ici, un Wallon vivant à l’étran-
ger.

Il n’y a que quelques pour cent de personnes qui ont 
quitté la Belgique défi nitivement en disant : « Je n’ai plus 
rien à faire de ce pays ou de cette Région wallonne ou de 
la Wallonie ou de la Communauté Wallonie-Bruxelles ».

Ils sont extrêmement minoritaires.

Je vous confi rme, et je le dis en toute franchise, 
– vous n’êtes pas obligés de me croire – le nombre de 
mails qu’on a pu recevoir de Belges vivant à l’étranger 
à la suite du début des débats que nous avons tous eus, à 
la résolution votée à l’unanimité. Les Belges ou les Wal-
lons qui vivent à l’étranger sont extrêmement reconnais-
sants du fait qu’on s’occupe quand même un peu d’eux. 
Croyez-moi.

M. Stoffels disait tantôt, par rapport au décret 
mosaïque, par rapport au décret programme, que tous 
les Belges, en incluant les Germanophones, sont égaux 
devant la loi, devant les décrets. Les Belges à l’étranger 
doivent également l’être. Les décrets qui sont votés ici 
s’appliquent également à ces derniers, Monsieur Stof-
fels, comme vous l’avez bien dit tantôt, je ne vois pas 
pourquoi nous considérerions que ce sont des citoyens 
de seconde zone. Si nous ne votons pas la résolution 
aujourd’hui, c’est qu’on les considère comme tels. Je ne 
pense pas que cela soit partagé individuellement par cha-
que parlementaire. Il y aura peut-être des mots d’ordre 
de votes, mais je sais que chacun, dans son for intérieur, 
sait ce qu’il devrait voter s’il avait la liberté de vote.

Hier, nous avons eu un bel exemple de liberté d’ex-
pression au sein d’une de nos commissions. J’invite cha-
cune et chacun à s’en inspirer et à se dire « Aujourd’hui, 
je prends ma liberté de vote pour dire ma liberté de 
penser », pour paraphraser le chanteur, et à oser quand 
même se dire que celui qui habite à Lille ou à Tourcoing 
ne doit pas être exclu du vote, alors qu’à cinq km de là, 
se trouve la Wallonie picarde, la Wallonie, et qu’il ne 
peut se sentir concerné par exemple, par ses cinq enfants 
qui se trouvent dans une école à Mons ou que sais-je. 
(Réaction de M. Disabato.)

Celui qui me dit et me prouve le contraire, je lui 
donne 5 000 euros tout à l’heure, mais je ne serai pas 
convaincu. Je ne les ai pas sur moi, rassurez-vous, mais 
je ne fais des paris que quand je suis sûr de les gagner, 
Monsieur Disabato, vous le savez.

Troisième chose : il y aura des transferts de compé-
tences à la région. On va se retrouver dans une situation 
ubuesque où en 2014, plus que vraisemblablement, ces 
personnes vont voter aux élections européennes et légis-
latives, alors qu’elles seront privées du droit de vote aux 
élections régionales. Il faudra m’expliquer pourquoi, 
avec dans l’intervalle, la mise en route et la concrétisa-
tion de la sixième réforme de l’État.

Je viens d’entendre M. Bouchat ou d’autres, en 
vote par assis et levé, et l’on nous demande d’attendre 
que le transfert de l’État fédéral à la région soit opéré 
concrètement pour que les matières régionales puissent 
être totalement déterminées à la fois dans leur contenu 
et dans leur organisation. Je me suis levé comme vous 
tous. Ce qui vaudrait pour une province ou une région ne 
vaudrait-il pas pour l’État fédéral et la région ? Il faudrait 
encore une fois m’expliquer la logique qui démontrerait 
le contraire.

Nous allons avoir des compétences accrues et sur-
tout, Monsieur le Ministre du budget, en matière d’auto-
nomie fi scale, ce qui ne sera pas une mince affaire.

Quatrième élément : cela me gêne, car je n’aime pas 
le dire ainsi, mais en 2008, Monsieur Wesphael, une pro-
position de résolution portait le même titre et visait à 
soutenir le droit de vote des Belges à l’étranger aux élec-
tions régionales et communautaires. Rappelez-vous le 
contexte, important : c’est la Commission de l’intérieur 
de la Chambre qui invitait le Parlement wallon à se pro-
noncer sur la nécessité du vote aux élections régionales.

Nous avons déposé, le Groupe MR et le Groupe 
Écolo, avec M. Wesphael, une proposition de résolu-
tion qui dit ceci : « Considérant la participation crois-
sante des Belges de l’étranger aux élections fédérales; 
considérant qu’il est légitime, dans un souci d’élargisse-
ment du champ démocratique d’étendre le système aux 
élections des conseils des entités fédérées; considérant 
que les compétences exclusives des régions et des com-
munautés sont susceptibles d’intéresser directement les 
Belges résidant à l’étranger – les quatre signataires, 
MM. Jamar, Kubla, Borsus et Wesphael – demandent 
au Gouvernement et au Parlement de remettre un avis 
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favorable de principe à la Commission de l’intérieur de 
la Chambre sur les propositions visant à le faire » et on 
mettait comme exemple le commerce extérieur, l’ensei-
gnement, l’audiovisuel …

Je me suis quand même documenté à l’époque, et 
lors des derniers travaux, et sachez que deux partis du 
nord du pays qui font partie des tractations sont favora-
bles au même principe. Je crois que c’est assez éclairant. 
Je ne peux m’empêcher de citer, primus inter pares, le 
formateur – l’effet papillon va peut-être jouer positive-
ment.

M. Di Rupo a été interrogé et répond à l’Union des 
Francophones belges à l’étranger : « Je suis en faveur 
de la participation, au niveau des régions également. 
J’ajoute qu’en plus, entre les Belges résidant à l’étran-
ger et les Belges vivant ici, il n’y a pas de raison de faire 
de différence ». Je crois qu’il n’y en a pas d’interpréta-
tion possible. Il faut imaginer comment réaliser cela. Il 
y a eu des problèmes techniques, mais, maintenant il n’y 
a plus de problèmes techniques, sauf que nous l’avons 
vécu récemment par la chute du gouvernement qui avait 
été précipité. Mais là encore, il faut faire attention à ce 
qu’il y ait véritablement un réel impact de ce vote et que 
ce ne soit pas un vote « bidon ».

M. Di Rupo (60 % ou 80 % dans les sondages, 
je ne sais plus – primus inter pares), dirigeant le plus 
grand parti démocratique, le PS, dit : « Je suis pour à 
100 % ». Je ne sais pas si le micro fonctionne bien, mais 
du moment que, techniquement, cela fonctionne concer-
nant l’accord dégagé pour Bruxelles et sa périphérie, ... 
(Brouhaha dans l’assemblée.)

L’accord va automatiquement relayer et organiser ce 
vote. C’est signifi catif pour les Bruxellois qui vivent à 
l’étranger. En ce qui nous concerne, on resterait là de 
côté avec nos grandes compétences, et de plus en plus 
importantes.

Mme Milquet n’est pas en reste, c’est Benoît main-
tenant …, je ne sais plus (Réaction d’un membre.), ils ne 
font qu’un. Si c’est le cas, j’en suis heureux, Mme Mil-
quet s’est exprimée clairement, texte à l’appui aussi. 
Tout aussi clairement que M. Di Rupo. Elle le fait 
toujours clairement. Elle a dit : « Je suis d’accord avec 
M. Di Rupo. » (Rires.) Étant donné que M. Di Rupo n’a 
pas dit le contraire, je suis d’accord avec lui.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Et M. Di Rupo 
a répondu : « Je suis d’accord avec Mme Milquet ».

M. Jamar (MR). – Je viens de téléphoner à M. Di 
Rupo, rien ne nous oppose. Je suis donc pour le vote des 
Belges étant à l’étranger.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Et Charles 
Michel aurait dit : « quelqu’un m’a dit que je suis aussi 
d’accord ». (Rires de M. Antoine.)

M. Jamar (MR). – Reste à voir ce que va faire le 
MR. Puisque, ayant fait le tour, les Écolos sont à 100 % 
pour, ils l’ont signé en 2008 et pour eux, ce n’est même 
plus interprétable.

Le primus inter pares, mesdames et messieurs, du 
PS a dit : « Ce n’est pas négociable, il faut que cela ait 
un impact, il faut que la voix de ces Belges à l’étranger 
porte ».

Mme Milquet suivant M. Di Rupo, ou l’un après 
l’autre, a dit : « Je suis d’accord ». Mme Milquet et 
M. Lutgen sont fusionnés, ils ont dit : « Nous sommes 
d’accord aussi ».

Il reste à convaincre le MR. Je me tourne vers mes 
collègues du MR en disant : « Êtes-vous d’accord quant 
au vote des Belges à l’étranger ? » Je pense que cela 
sera le plus diffi cile à faire, mais je crois avoir quelques 
espoirs en la matière. Ceci pour le clin œil, mais qui n’en 
est pas un, on peut rire.

Mais en attendant périodiquement, tous les six mois 
et toutes les années, les personnes que je viens de citer 
envoient des courriels et des lettres aux 500 000 Belges 
à l’étranger, pour leur dire : « Oui, nous sommes à vos 
côtés, oui on est à côté de vos intérêts, oui nous nous 
occupons de votre famille ici, oui nous on vous entend 
bien dans vos diffi cultés quotidiennes, oui l’AWEX tra-
vaille pour ceci, oui cela et tout cela … ». Ce n’est pas 
susceptible d’interprétation.

Tous les présidents des partis écrivent à tous les Bel-
ges à l’étranger, surtout lors d’un scrutin qui s’annonce, 
surtout quand celui-ci est législatif ou européen. S’il est 
régional, les courriels vont fonctionner davantage main-
tenant par internet, c’est encore plus simple et moins 
onéreux.

Toujours est-il que jamais depuis 10 ans, un seul 
parti francophone, quel qu’il soit, a été opposé au vote 
des Belges à l’étranger.

Dernier élément, et j’en termine Mme la Présidente, 
chers collègues, le seul argument que l’on m’ait opposé 
consiste à dire ce n’est pas le moment, ce n’est pas le 
momentum. M. Noiret, tout à l’heure, vous êtes inter-
venu à bon escient pour la problématique de l’aéroport. 
On vous a dit : « Est-ce le momentum ? » Moi, je n’en sais 
rien, c’est quand le momentum ? Avant, c’est trop tôt et 
après, c’est trop tard. Je vous cite positivement, mais le 
momentum, c’est quand ?

Il y eut un accord institutionnel, qui doit être trans-
posé dans des lois spéciales et dans des réformes consti-
tutionnelles, parfois à la majorité des 2/3 ou à la majorité 
spéciale. Rien ne nous empêche dans notre résolution de 
dire que nous demandons comme les partis de Flandre 
le demandent également, où comme à Bruxelles tout est 
arrangé d’ailleurs, à pouvoir effectivement retransposer 
cela. Je ne crois pas que cela représenterait une grande 
diffi culté institutionnelle. Là où il y a une diffi culté, ne 
nous voilons pas la face, c’est sur les modalités, parce que 
nous savons qu’en France, en Italie et dans d’autres pays 
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le système existe, mais sous d’autres formes, notamment 
celle de créer une circonscription électorale.

Ici, les critères qui avaient été retenus en 2008, par 
tout le monde étaient les critères de rattachement de la 
dernière résidence ou du dernier domicile ou du plus 
proche parent, et cætera. Ce sont sur ces modalités-là 
qu’un débat doit avoir lieu, ce n’est pas sur le principe. 
Ici, nous sommes au Parlement wallon, que les élus 
tirent leur plan au niveau fédéral pour avoir un accord 
sur les modalités. Ils sont assez grands pour le faire, ils 
ont passé d’autres obstacles que ceux-là.

C’est avec confi ance, chers amis, parce qu’alors 
vous allez troubler vos présidents respectifs que je vous 
demande de pouvoir voter favorablement cette résolu-
tion et j’ose espérer, quand même, qu’il y ait de la logi-
que par rapport à tout ce que j’entends et que le vote sera 
posé tout à l’heure.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Hou-
dart.

Mme Houdart (PS). – Merci, Mme la Présidente, je 
ne serai pas si longue que mon collègue M. Jamar. Mais 
mes propos refl èteront tout d’abord mon étonnement.

Le mot est choisi : « étonnement », et cela n’est pas 
sans étonnement que nous avons constaté, il y a deux 
semaines, l’apparition de cette proposition de résolution 
à l’ordre du jour de la Commission des affaires généra-
les.

Que dire d’autre quand un accord, négocié de haute 
lutte au niveau fédéral, et validé par les quatre partis 
francophones ici présents, est remis en cause quelques 
jours seulement après son obtention ?

En effet, c’est sans doute dans la précipitation et sans 
tenir compte de la situation politique globale belge que 
cette proposition a été remise à l’avant-plan.

Dans le contexte particulièrement trouble que connaît 
notre pays, et alors que nous n’avons jamais été aussi 
proches d’aboutir, nous ne pouvons prendre le risque de 
compromettre l’équilibre précaire qui s’est créé.

L’accord conclu au niveau fédéral, dans le volet ins-
titutionnel du formateur, ne prévoit nulle part l’exten-
sion du droit de vote des Belges résidant à l’étranger aux 
élections régionales.

En considérant ces questions de forme, il nous est 
impossible aujourd’hui d’ouvrir un débat qui pourrait 
fragiliser les négociations encore en cours au plus haut 
niveau.

Nous savons que la question est sensible, et nous 
ne sommes certainement pas fermés au débat sur l’ex-
tension du droit de vote, notamment, aussi, à celui des 
étrangers résidant en Belgique.

Mais le moment est particulièrement mal choisi et 
nous l’avons dit en commission.

De plus, ouvrir un débat aujourd’hui serait double-
ment inapproprié, puisqu’une étape essentielle doit être 
franchie pour que nous puissions l’élaborer avec la certi-
tude qu’il soit suivi d’effets en cas d’aboutissement.

En effet, comme nous l’avons rappelé en commis-
sion, ce débat suppose d’abord soit une modifi cation de 
la Constitution et de la loi spéciale de réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, afi n d’accorder l’autonomie 
constitutive sur cette matière, soit une modifi cation de 
la loi spéciale sur ces matières directement par l’État 
fédéral.

Or, nous ne trouvons nulle part, dans les accords 
négociés au niveau fédéral, trace de cette possible modi-
fi cation, qui n’est pas prévue dans l’accord institution-
nel.

Nous ne pouvons donc accueillir favorablement 
cette proposition, d’une part, et avant tout, par respect 
pour l’accord négocié au niveau fédéral et, d’autre part, 
car le débat est aujourd’hui conditionné à une modifi ca-
tion de la Constitution et de la loi spéciale qui n’est pas 
à l’ordre du jour.

Nous tenons aussi à rappeler combien nous sommes 
attentifs à la situation des Belges à l’étranger. (Réaction 
de MM. Miller et Borsus.)

Mme la Présidente. – Messieurs les députés du 
MR, je vous propose que Mme Houdart puisse terminer 
son intervention. D’avance je vous remercie. Monsieur 
Miller, je vous inscris dans la discussion générale ?

M. Miller (MR). – Avec plaisir, Madame la Prési-
dente.

Mme la Présidente. – C’est ainsi fait. Mme Hou-
dart, vous pouvez poursuivre.

Mme Houdart (PS). – L’accord négocié récemment 
par les quatre partis ici présents permettra d’ailleurs de 
faciliter le vote des Belges à l’étranger pour les élections 
législatives fédérales.

En effet, cet accord prévoit un assouplissement des 
règles d’inscription, notamment en supprimant l’obliga-
tion des réinscriptions à chaque élection.

De plus, lors de l’immatriculation dans un poste 
consulaire ou diplomatique, à la suite notamment d’un 
déménagement, il sera automatiquement proposé aux 
Belges à l’étranger de s’inscrire également sur la liste 
des électeurs.

Toutes ces facilités doivent donc assurer à nos expa-
triés, désirant faire entendre leur voix lors des élections 
législatives, un droit de vote simplifi é, car il est pour 
nous essentiel que les nombreux Belges ayant choisi de 
vivre hors de nos frontières puissent garder le contact 
avec notre pays, par l’expression légitime de leur vote 
aux élections législatives, et uniquement législatives.

(Applaudissements.)
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiberghien. 
(Réactions de M. Jamar.)

Monsieur Jamar, prenez des notes, vous aurez la 
parole pour une réplique tout à l’heure.

M. Tiberghien (Écolo). – Merci, Madame la Pré-
sidente, Monsieur Jamar, vous aviez si bien commencé 
votre intervention en disant : « Que vous étiez heureux 
que ce débat soit venu en Commission des affaires géné-
rales ». Vous auriez dû en rester là. Nous avons eu un 
excellent et magnifi que débat … (Rires dans l’assem-
blée.) …en Commission des affaires générales. Vous 
dites vous-même que vous en étiez heureux. Tous les 
arguments ont été développés par les uns et les autres. 
Il me semblait que vous aviez compris que vous n’étiez 
plus, comme vous l’aviez dit, dans le momentum.

M. Jamar (MR). – Je vous ai connu plus courtois.

M. Tiberghien (Écolo). – Vous avez cité énormé-
ment de prénoms. Je pourrais demander à la présidente 
de citer les 75 prénoms des parlementaires, car tout 
le monde est favorable à terme au vote des Belges à 
d’étrangers. Mais vous êtes en retard, Monsieur Jamar. 
(Réaction de M. Jamar.)

Madame la Présidente, il faut qu’il se taise un petit 
peu. (Rires dans l’assemblée.)

M. Jamar (MR). – Je demande la parole pour un 
fait personnel.

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, prenez des 
notes, je vous rendrai la parole tout à l’heure. Restez 
calme.

La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Lorsqu’on aura cité les 
75 prénoms, si cela ne vous dérange pas, mais je ne sais 
pas s’il est vraiment sportif … (Rires dans l’assemblée.)

Fait personnel, je suis d’accord. Mais quand on perd 
un match, on n’y revient pas. Quand le match est perdu, 
il est trop tard. Au lieu de parler football, j’ai envie de 
parler rugby car c’est d’actualité. Vous êtes occupé ... 
(Rires dans l’assemblé.)

Mme la Présidente. – Je n’y suis pour rien.

M. Tiberghien (Écolo). – Mais c’est même pire.

FAIT PERSONNEL

M. Jamar (MR). – Je demande la parole pour fait 
personnel.

Mme la Présidente. – Sur vos compétences sporti-
ves uniquement Monsieur Jamar.

M. Jamar (MR). – Je parie un 100 mètres avec 
M. Tiberghien.

Mme la Présidente. – C’est bien noté.

M. Jamar (MR). – Ce n’est pas mon combat, c’est 
celui des 300 000 Belges à l’étranger qui demandent un 
droit de vote.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jamar.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
EXPRIMANT UN AVIS DE PRINCIPE EN 

FAVEUR DE L’EXTENSION,
POUR LES ÉLECTIONS RÉGIONALES, 

COMMUNAUTAIRES ET EUROPÉENNES,
DU DROIT DE VOTE AUX BELGES

RÉSIDANT À L’ÉTRANGER,
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET BORSUS

(Doc. 403 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Reprise de la discussion générale

Mme la Présidente. – Plus sérieusement, Monsieur 
Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Je sors de l’image spor-
tive pour dire, si vous vous rendez compte, … (Réaction 
de M. Jamar.)

Monsieur Jamar, laissez-moi quand même 5 minutes 
par politesse.

Je vais vous donner ici, après mon intervention les 
pages 10 et 11, des 78 pages, des accords institutionnels 
fédéraux. Avez-vous lu les accords ? On y parle du vote 
des Belges à l’étranger sur 2 pages. Votre négociateur, je 
ne sais plus si c’est M. Michel ou M. Reynders, on ne 
sait plus trop qui a négocié cette partie-là des accords, il 
n’a pas obtenu que nous allions plus loin sur ce thème. 
Pourtant, vous le savez, aussi bien Écolo que votre parti 
y étaient favorables. On ne l’a pas obtenu ! C’est peut-
être à considérer comme une défaite.

Peut-être aurait-il fallu aller plus loin pour réussir 
à mettre ce point dans les accords qui ont été négociés. 
Maintenant, vous êtes arrivé un momentum, trop tard. 
Vous voulez mettre en danger un équilibre très fragile 
qui a été négocié pendant de nombreux jours. Je ne 
comprends pas, vous vous employez à contrer votre pro-
pre négociateur. On ne contre jamais ses partenaires au 
rugby, normalement.

Nous sommes ici dans une compétence fédérale 
qui a été négociée longuement lors des négociations 
institutionnelles et vous n’avez pas réussi. Vous venez 
ici essayer de faire adopter quelque chose qui n’est pas 
passé au niveau fédéral. Votre parti n’a pas réussi à faire 
inclure de point dans les négociations, nous n’avons pas 
réussi non plus.
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Pour nous, sur le fond, la résolution est incomplète et 
on vous l’a dit en commission. Si on s’intéresse au vote 
des étrangers en Belgique, il est pour nous tout aussi 
important de s’intéresser au vote des étrangers en Bel-
gique. Les deux problématiques sont aussi importantes 
l’une que l’autre. Un jour, il faudra venir avec une réso-
lution qui s’intéresse aux deux problématiques. Je pense 
que c’est important.

Cette proposition de résolution portant sur le fond – et 
nous l’avons dit de nombreuses fois, pendant la commis-
sion – va dans le bon sens. Nous sommes évidemment 
favorables au principe de l’extension du droit de vote des 
Belges résidant à l’étranger aux élections régionales. Ce 
n’est pas pour rien que M. Wesphael et M. Cheron y ont 
été associés aussi comme signataires. Ils ont déposé lors 
de la législature passée un texte relativement similaire. 
Mais nous reconnaissons que nous n’avons pas réussi 
à avoir ce point dans le cadre des négociations. Nous 
sommes en retard ou alors, il faudra y revenir au moment 
où il sera possible d’y revenir. L’Histoire vous donnera 
raison, je le sais, Monsieur Jamar. Un jour, les Belges 
à l’étranger voteront pour les élections régionales, c’est 
écrit dans l’Histoire, mais ce n’est pas le moment.

Pour marquer une certaine cohérence avec notre 
position antérieure, celle de M. Wesphael et de M. Che-
ron, au moment du vote aujourd’hui et en accord de 
M. Wesphael. (Rires dans l’assemblée.) Fait personnel, 
je le reconnais. Je crois que j’ai perdu un point dans mon 
groupe.

Pour marquer une certaine cohérence comme je l’ai 
fait moi-même en commission et en accord avec mon 
groupe, personnellement, aujourd’hui, je m’abstiendrai, 
et ce, pour montrer symboliquement que sur le fond il y 
a quelque chose d’important dans cette proposition.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Tiberghien.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie, Madame la 
Présidente, je ne vais pas être long, car les arguments 
développés par les collègues sont les mêmes que ceux 
qui ont été évoqués en commission. Des arguments que 
j’avais développés au nom de mon groupe à l’attention 
de la proposition formulée par M. Jamar.

Cette discussion a déjà eu lieu à trois reprises, car 
le texte est venu en commission depuis 2008, inlassa-
blement. On sait bien que M. Jamar et le Groupe MR 
reviennent avec cette proposition, car ils ont un attache-
ment particulier à l’égard des Belges à l’étranger, nous 
aussi.

Mais le problème, Monsieur Jamar – vous avez du 
mal à le comprendre –, est que, au fi l du temps, les pro-
positions que vous formulez s’amenuisent au niveau 
de leur teneur. En 2008, vous proposiez une résolution 
concernant le droit de vote des étrangers. Aujourd’hui, 

avec une certaine schizophrénie, par rapport aux discus-
sions qui se sont tenues au niveau fédéral, vous venez sur 
la pointe des pieds avec une proposition de résolution 
exprimant un avis de principe en faveur de l’extension 
pour les élections régionale, communautaire et euro-
péenne du droit de vote des Belges résidant à l’étranger.

Bruxelles et Namur sont séparées de quelques dizai-
nes de kilomètres, mais en termes de cohérence au sein 
de votre famille politique, il y a tout de même un souci. 
On ne peut pas à la fois, être porteur d’une négociation 
institutionnelle au niveau fédéral et défendre des idées 
malgré un accord où les négociateurs sont arrivés à un 
terrain d’entente qui manifestement n’a pas abouti aux 
résultats que vous souhaitez ici défendre devant cette 
assemblée.

Il y a manifestement une contradiction dans les posi-
tions que vous défendez. Vous savez que la région pour 
pouvoir étendre ce droit aux étrangers doit disposer de 
l’autonomie constitutive dont nous ne disposons pas 
pour le moment. Il faudrait une réforme de la Constitu-
tion et l’adoption d’une loi spéciale pour pouvoir nous 
permettre de délibérer sur le contenu d’un décret portant 
sur cette matière.

Or, les accords – M. Tiberghien l’a fortement rap-
pelé – ne sont pas parvenus à une solution de principe 
sur cette question. Dès lors, le moment n’est pas le 
mieux choisi à ce propos. Au contraire, le moment est 
inopportun, puisque les négociations au niveau fédéral 
ne sont toujours pas terminées. Tant qu’il n’y a pas d’ac-
cord sur tout, il n’y a d’accord sur rien. Venir avec une 
telle proposition à ce moment est tout à fait inopportun, 
raison pour laquelle, sur le momentum en tout cas, nous 
ne pourrons pas partager ce point de vue.

Par ailleurs sur le fond, Monsieur Jamar, nous vous 
l’avons déjà dit et redit, nous ne comprenons pas pour-
quoi, et les études le démontrent, plus on approche du 
niveau local, moins les étrangers sont concernés par le 
niveau de pouvoir en question.

En l’espèce, c’est la raison pour laquelle le légis-
lateur a accordé ce droit au niveau des étrangers pour 
le niveau fédéral et les élections législatives, mais cette 
question a été mise de côté pour les autres niveaux de 
pouvoir.

Quant à la position du cdH, Monsieur Jamar, je 
tiens quand même à vous faire part de ce que mon parti 
est enclin à soutenir et a favorisé le vote des Belges se 
trouvant à l’étranger. Des propositions ont été faites au 
niveau fédéral. Le cdH a déposé des propositions de loi 
à la Chambre en vue d’instaurer une inscription automa-
tique sur les listes électorales pour les élections fédéra-
les, ainsi que dans le but d’étendre le droit de vote aux 
élections européennes pour les Belges vivant en dehors 
de l’Union européenne.

Vous le voyez, nous nous préoccupons des Belges se 
trouvant à l’étranger pour ce qui concerne les législations 
actuellement applicables. Nous ne tirons pas de plan sur 
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la comète dans les circonstances liées aux discussions 
fédérales que nous connaissons actuellement et qui 
apparaissent inopportunes. Dès lors, vous comprendrez 
que nous ne pouvons pas soutenir votre proposition.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Fourny.

La parole est à M. Miller.

Vous avez souhaité intervenir dans la discussion 
générale. Je vous invite à rejoindre la tribune comme 
vos collègues.

M. Miller (MR). – Merci Madame la Présidente, 
mon intervention est très courte. Je resterai donc sur 
mon banc. Ce dossier était très bien porté par notre col-
lègue, M. Jamar, j’énoncerai juste quelques réfl exions, 
par rapport aux prises de positon un peu surprenantes 
qui viennent d’être développées à la tribune.

À mon avis, un point doit être pris en considération, 
ce sont les réformes successives de l’État, le fédéralisme 
belge accorde aux régions, c’est un fait particulier par 
rapport aux autres États fédéraux, une compétence en 
matière de politique extérieure, donc de politique étran-
gère.

Dire que nous sommes totalement coupés des Bel-
ges à l’étranger, c’est un peu rogner les ailes des entités 
fédérées, pour lesquelles nous avons été élus.

Un deuxième point me heurte dans la logique. Il y 
a quelques années, lors des élections précédentes, les 
Belges à l’étranger se sont prononcés, ils ont voté pour 
que certaines matières et politiques soient menées dans 
différentes compétences qui aujourd’hui vont être trans-
férées de l’État fédéral aux régions. Le signal va être de 
leur dire : vous savez maintenant, c’est régional, cela ne 
vous concerne plus. C’est une vision des entités fédé-
rées, c’est une vision du fédéralisme qui me paraît vrai-
ment très pauvre et sans aucune ambition.

Je regrette sincèrement que des régionalistes convain-
cus au sein de notre assemblée, notamment M. Colli-
gnon, acceptent cette idée que les Belges à l’étranger 
ne sont pas en Wallonie, donc ils ne votent pas pour les 
compétences wallonnes. La Wallonie est une petite chose 
repliée à l’intérieur de ses frontières qui ne concerne pas 
ceux qui habitent à l’extérieur.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Monsieur Collignon, fait per-
sonnel ? Je vois que vous avez allumé votre micro.

M. Collignon (PS). – Très brièvement, il ne faut pas 
caricaturer le débat. C’est un débat qui doit être mené de 
manière sereine et concomitante avec la problématique 
des étrangers vivant en Belgique. Ils ont aussi leur mot 
à dire.

Par des simplifi cations de ce type et des emballe-
ments, je ne crois pas que l’on règle ce type de dossier. 
Je ne partage pas l’idée que l’on puisse simplifi er cela 

dans un débat. Ne nous voilons pas la face, les inté-
rêts à l’entame des élections sont stratégiques. Je vous 
demande un peu de mesure dans ce dossier.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, souhaitez-vous prendre la parole dans ce débat ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Le gouvernement laisse le libre débat au par-
lement.

M. Miller (MR). – Que veut dire M. Collignon 
quand il dit qu’à l’approche des élections …

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, je propose 
que vous reposiez la question à M. Collignon, tout à 
l’heure.

M. Miller (MR). – Mais enfi n, nous avons un parle-
mentaire dans notre assemblée qui dit : « Moi ce texte-là, 
attention, il y a des enjeux stratégiques parce que nous 
approchons des élections ». Quelle est cette idée ? Cela 
voudrait-il dire que le parti socialiste n’est pas d’accord 
de donner le droit de vote aux Belges à l’étranger parce 
qu’il y aurait un intérêt électoral à ne pas le faire ?

M. Prévot (cdH). – Pour peu, on pourrait penser 
que c’est le MR qui en a un à ce qu’ils votent.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Colli-
gnon.

M. Collignon (PS). – En voulant forcer un dossier 
tel que vous le faites, vous caricaturez le propos dans un 
unique but pour lequel nous ne sommes pas dupes.

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, je vous pro-
pose de vous donner la parole pour terminer cette dis-
cussion générale puisque M. le Ministre-Président ne 
souhaite pas s’exprimer. On terminera après vous avoir 
entendu.

M. Jamar (MR). – Madame la Présidente, je com-
prends que M. le Ministre-Président ne s’exprime pas 
puisqu’il est, à la fois, pris entre son président et son 
groupe. Il est très diffi cile pour lui de prendre attitude. 
J’ai entendu beaucoup de choses, schizophrénie, com-
pétences sportives, et cætera. Je ne sais pas qui est dans 
la caricature.

Personnellement, j’ai dressé des constats qui n’ont 
pas été contestés, ni en termes de compétences, ni en ter-
mes d’objectifs. M. Tiberghien a dit : « Vous avez raison 
trop tôt ». (Réaction de M. Tiberghien.)

M. Tiberghien a dit : « Vous y arriverez un jour, cela 
va passer ». Je lis M. Tiberghien qui déclare en com-
mission : « L’avenir vous donnera raison. Vous le savez, 
vous l’avez d’ailleurs signalé, nous partageons totale-
ment cet objectif. M. Wesphael a signé un texte, mais 
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c’est l’ensemble de notre formation politique qui vous 
soutient dans votre démarche ».

J’aime bien les abstentions, c’est l’arme des désar-
més. Tout à l’heure, on parlait d’un pistolet de Kadhafi , 
mais c’est l’arme de ceux qui n’osent pas prendre d’atti-
tude, l’abstention. Dans un dossier comme celui-là, j’ob-
serve que dans une moindre mesure Écolo, mais que les 
deux autres groupes, ne supportent pas que les votes des 
Belges à l’étranger puissent intervenir.

Il n’y a pas de moment pour faire de la démocratie. 
Avant c’est trop tôt, après c’est tard. Si j’étais venu dans 
six mois, on m’aurait dit qu’il fallait venir maintenant. 
Vous savez les accords c’est fi ni, les lois institutionnel-
les ont été introduites. Elles ne sont pas encore dépo-
sées au parlement, il n’y a pas encore de gouvernement. 
Et contrairement à ce que M. Fourny laisse entendre, 
nous avons une part d’autonomie constitutive dans les 
accords. Quand M. Fourny le dit : « Nous, nous avons 
des propositions de loi pour l’Europe et les législatives, 
mais pas pour les régionales ». Dans la hiérarchie des 
normes, un décret égale une loi. Dans la hiérarchie des 
institutions, une région égale un État. Dans notre pyra-
mide des institutions, il n’y a pas que je sache, l’un qui 
surplombe l’autre. La preuve en est : il y a une Cour ins-
titutionnelle avant une Cour d’arbitrage qui doit gérer 
les confl its entre les différents avis pris par les uns et 
les autres.

M. Fourny en revient peut-être, dans la foulée de 
M. Delpérée, en 1870, à « la Belgique de papa », ou alors 
nous sommes toujours aux conseils culturels, où il y a 
la Constitution, la loi et, en dessous, les décrets et les 
arrêtés. Un décret égale une loi. Je me permets de faire 
la remarque. Quand on parle de schizophrénie, je pense 
que – parce que nous avons parlé de sport – on peut jouer 
au ping-pong et se renvoyer la balle.

Quand on vient « frileusement sur la pointe des pieds 
demander un avis favorable », quelqu’un n’a-t-il pas 
compris ce que cela veut dire ? C’est la démocratie.

Madame la présidente, nous votons ici des résolu-
tions qui concernent le monde entier sur des sujets sur 
lesquels nous n’avons aucune prise. J’ai énormément de 
respect pour M. Lebrun et je fais partie du Comité « Pics 
de pétrole », mais croyons-nous (Rires.) sérieusement 
qu’avec notre Comité, nous allons faire changer le prix 
du baril ?

Je crois davantage au vote des Belges à l’étranger 
qu’au changement du prix du baril avec le Comité « Pics 
de pétrole ».

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Sur cette dernière interven-
tion, si vous le voulez bien, je déclare la discussion 
générale close.

Je propose que nous votions à la fi n de nos travaux 
sur l’ensemble de la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À L’UTILISATION

DE LA DÉNOMINATION « WALLONIE »
EN LIEU ET PLACE

DE « RÉGION WALLONNE » DANS L’USAGE
ET LES COMMUNICATIONS
DU PARLEMENT WALLON,

DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, FOURNY, 
CRUCKE ET WESPHAEL

(Doc. 425 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – J’en viens à l’examen de la 
proposition de résolution relative à l’utilisation de la 
dénomination « Wallonie » en lieu et place de « Région 
wallonne » dans l’usage et les communications du Par-
lement wallon, résolution déposée par MM. Collignon, 
Fourny, Crucke et Wesphael.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission des 
affaires générales, de la simplifi cation administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Targnion, Rapporteuse.

Mme Targnion, Rapporteuse. – Madame la Prési-
dente, si vous le permettez, je me réfère à mon rapport 
écrit.

Mme la Présidente. – C’est très bien, je vous remer-
cie.

M. Collignon, primo signataire, m’informait qu’il 
prendrait la parole de son banc.

M. Collignon (PS). – Madame la Présidente, pour 
ne pas rallonger nos débats, d’autant qu’il y a encore un 
débat important sur le Holding communal, je vais égale-
ment me référer aux excellents débats qui se sont tenus 
en commission par rapport à cette résolution qui est à la 
fois symbolique et importante dans le cadre de l’affi r-
mation de la Wallonie dans l’évolution institutionnelle 
du pays.

Je termine en remerciant l’ensemble des collègues 
qui, en commission, ont retenu cette résolution à l’una-
nimité.

Mme la Présidente. – Un des autres auteurs sou-
haite-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, tout ce 
qui se comprend bien ne demande pas de longs débats.

Mme la Présidente. – Ceci clôt-il la discussion 
générale ?
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Monsieur le Ministre-Président, souhaitez-vous 
prendre la parole dans cette discussion ?

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close et propose de voter 
ultérieurement sur l’ensemble de la proposition de réso-
lution.

DÉBAT SUR LE HOLDING COMMUNAL,
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62

DU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – Nous en venons à un débat 
qui sera moins synthétique sur le Holding communal, en 
application de l’article 62 du règlement.

Je ne connais pas le nom de l’intervenant du Groupe 
MR. M. Crucke interviendra pour le Groupe MR. Dans 
la foulée, nous entendrons MM. Senesael, Disabato et 
Prévot.

Je vous rappelle que la Conférence des présidents a 
décidé que l’opposition disposait de 30 minutes pour son 
intervention et chaque groupe de la majorité de 15 minu-
tes.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Merci Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, il y a quinze jours, on se 
quittait ici avec quelques craintes à l’égard de Dexia, du 
holding, des fi nances communales et du budget wallon. 
Dimanche dernier, si je suis attentivement les différents 
journaux parlés, fl amands comme wallons d’ailleurs, 
j’avais l’impression d’être dans un débat, dans une sorte 
de douce euphorie qui régnait entre le niveau fédéral 
et les régions. Tout le monde était heureux de se dire 
qu’il y avait un accord et planait un peu sur le nuage 
de l’accord en oubliant que, faillite ou liquidation pour 
certains, – et j’en terminerai par là tout à l’heure – pour 
les communes, en tout cas, tout est perdu.

Le capital historique, les dividendes, appelez tout 
cela comme vous le voulez, mais appelez cela de l’His-
toire. Tout est perdu. Et ce nuage Dexia qui est en train 
non pas de partir défi nitivement, mais qui revient sans 
doute au Parlement wallon sur le débat qui doit être le 
nôtre. Un débat sur le Holding communal où les uns et 
les autres essaient d’y voir un peu plus clair, de se pen-
cher avec plus ou moins de lumière.

Avouons, Monsieur le Ministre-Président, que depuis 
une semaine pour ne pas dire une dizaine de jours, si 
nous nous posons en bon père de famille, celui qui pos-
sède quelques économies et qui essaie de les placer, 
espérant pouvoir retrouver pour ses vieux jours, mais 
aussi pour sa descendance, quelques retombées, tombe 
de surprise en surprise. On va d’étonnement en étonne-
ment. On se demande si on parle bien de la même chose 
et si on connaissait tout ce qui se passe.

Le Financial Times – que je ne lis pas tous les jours, 
mais cela vaut la peine de le lire de temps en temps, dans 

la langue de Shakespeare – nous apprend que le Holding 
communal souscrit un prêt chez Dexia pour acheter des 
actions Dexia d’un montant de 1,250 milliard d’euros, 
le reste, chez Arco. Je le dis à mes collègues libéraux, 
nos amis, ceux du MOC qui nous font sans cesse des 
leçons de capitalisme. Et j’ai été revoir les collabora-
teurs du groupe, jamais nous n’avons trouvé la moindre 
trace de cela, et ils ont passé des heures à chercher et je 
les en remercie. Et je remercie également mon chef de 
groupe au passage d’avoir permis aux collaborateurs de 
travailler comme cela. Jamais on n’a parlé de cela au 
parlement. C’est illégal sur le plan européen, pas besoin 
de chercher, ce ne l’est pas sur le plan belge. C’est la 
faute à l’État fédéral, dira-t-on encore.

Ce n’est pas la seule surprise. Monsieur le Minis-
tre-Président, vous vous souvenez le mercredi de la 
séance, nous sommes persuadés, vous comme moi, que 
le dimanche, c’est soit la faillite, soit la liquidation. On 
nous annonce, quelques heures avant, qu’on n’a peut-
être pas bien lu les documents et qu’on a cinq jours en 
plus. Quand on est responsable de l’argent des commu-
nes, vous dire : « Cinq jours en plus, et on ne l’avait pas 
vu », ce n’est pas forcément un signe de confi ance ni 
vis-à-vis des communes, ni vis-à-vis des parlementaires, 
encore moins vis-à-vis du contribuable.

On apprend aussi que, dans la comptabilité du hol-
ding, la valeur Dexia est à 8 euros. Si vous remontez 
dans le temps, hormis en 2008, on ne retrouve plus cette 
valeur. La valeur n’a cessé de descendre depuis lors. 
Mais dans la comptabilité, c’est toujours 8 euros.

Autre surprise – tout cela, c’est les derniers jours – la 
recapitalisation en 2009, à concurrence de 250 millions 
d’euros recherchés auprès des communes.

Que fait le bon père de famille ? Le désendettement. 
Il va essayer de limiter la casse. La direction du hol-
ding fait un Hedge fund anglophone – dans une île où les 
notionnels n’existent pas – pour 50 millions d’euros. Le 
bon père de famille en perd son latin.

Je vais de surprise en surprise, M. le Ministre-Prési-
dent bruxellois, M. Picqué, je le cite : « Nous ne savions 
pas tout ! On a acheté un chat dans un sac ». En fait, on 
a acheté un sac vide !

Autre surprise, j’apprends par une indiscrétion, ce 
matin, que – sans doute, M. Picqué avait raison, on ne 
savait pas tout – le Gouvernement wallon a signé des 
lettres de confort, c’est-à-dire un engagement pris pour 
quelqu’un d’autre qui, lui-même, garantit une obligation 
de faire ou ne pas faire. Ces lettres de confort, signées par 
le Ministre du Budget et le Ministre-Président, valaient, 
au 30 septembre, 160 millions d’euros. Ne cherchez pas 
dans les annales, cela ne s’y trouve pas. Une fois de plus, 
je remercie les collaborateurs du parti. La même indis-
crétion m’a rapporté qu’on ne reviendrait pas sur ces let-
tres de confort. Peu importe !

Quand ces lettres de confort ont-elles été signées ? 
Quand le gouvernement a-t-il décidé de signer ces let-
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tres de confort ? Pourquoi ? Sur la base de quels risques ? 
Avec quelles garanties ?

Vous comprendrez, chers collègues, – et nous avons, 
au sein du groupe, bien réfl échi –, que face à autant de 
questions, autant d’incertitudes, pouvons-nous faire 
autre chose que de demander la tenue d’auditions ? Nous 
vous demandons en tant que libéraux, formellement, des 
auditions. Nous ne sommes pas dupes, nous ne sommes 
pas majoritaires, nous sommes un petit groupe, mais 
quand même parmi les petits le plus gros des petits.

Le Groupe Écolo demande déjà une enquête. C’est 
plus qu’une enquête, c’est quasiment une instruction au 
niveau fédéral. Je suppose que pour la tenue d’auditions, 
Écolo signera.

À chaque chef de groupe, je demande de confi rmer 
que vous suivez le MR pour les auditions au sein de ce 
parlement. C’est aujourd’hui le minimum minimorum 
que l’on puisse faire.

Peut-être qu’il y aura une commission d’enquête en 
plus, nous le verrons bien. S’il y a une commission d’en-
quête, dites-vous bien, chers collègues parlementaires, 
chacun dans ses groupes collatéraux, que la moindre des 
choses que nous pourrons exiger est qu’elle soit fédérale 
et régionale. Il convient que l’on n’aille pas à la chambre 
parler de ce qui nous concerne à la région, sans qu’à la 
région, on ne parle de ce qui se passe au fédéral.

Mais aujourd’hui, ce sont les auditions et nous vous 
le demandons formellement ! Monsieur le Ministre-Pré-
sident, je vous ai cité quelques surprises, j’aurais pu être 
plus long, mais si je suis bref, c’est parce que les surpri-
ses sont également venues du Gouvernement wallon.

Souvenez-vous notre débat fort intéressant où je 
vous disais au nom du groupe, que nous vous soute-
nions : pas de faillite, tout pour éviter la faillite et allons 
vers la liquidation.

Or, il se fait que quelques minutes après, et forcé-
ment dans les jours qui ont suivi, le son de cloche était 
déjà différent : M. Nollet – que j’ai entendu sur les ondes 
radio, il n’y en a pas 36 des ondes radio – Vice-Prési-
dent, nous disait : « Il faut que le formateur prenne le 
dossier en main ».

J’étais en train de déjeuner et j’avale de travers évi-
demment. Si on doit attendre que le formateur règle le 
dossier, je ne sais pas si on est reparti pour 500 jours de 
plus, mais en tout cas, pour quelques jours qui n’auraient 
pas permis d’attendre la solution. Mais enfi n, c’est un 
vice-président qui le dit. (Réaction de M. le Minis-
tre Antoine.) Je reviendrai vers vous après, Monsieur 
Antoine, il ne faut pas vous en faire, vous n’êtes jamais 
absent d’un dossier.

M. Nollet qui reproche à M. Reynders de ne pas 
tenir correctement informés ses collègues de l’État 
fédéral et qui oblige le Premier ministre, en partance 
pour l’OCDE, à dire : « Vous savez, tout le Gouverne-
ment fédéral décide ensemble. Nous sommes tous d’ac-

cord ensemble : PS, cdH et MR, tous autour de la table, 
pareil ». Il faut que le Premier ministre sorte et on com-
prend mieux.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – M. Nollet n’y 
est pas.

M. Crucke (MR). – Je n’ai pas parlé d’Écolo, si 
vous me suivez bien. Vous n’allez pas une fois de plus 
déraper, mais vous n’êtes pas obligé de me suivre parce 
que je vais quand même venir à vous.

L’autre vice-premier, M. Antoine, lui d’offi ce quand 
il n’est pas dans le dossier, il se dit : « Ce n’est pas nor-
mal, on ne parle pas de moi ». Donc, Monsieur le Minis-
tre-Président n’a pas attendu très longtemps. J’étais à 
peine sorti de ce couloir que déjà j’avais un autre son de 
cloche. Je me suis demandé si j’avais assisté au même 
débat. (Réaction de M. le Ministre Antoine.) Oui, je 
dois dire que cela me plait toujours. (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.) Vous savez bien que je vous apprécie 
pour cela, et pas rien que pour cela, que les choses soient 
claires – ce n’est pas ad hominem, ici.

Mais j’entends déjà un autre son de cloche : il peut 
faire plus fort. Si, le même M. Antoine peut faire plus 
fort et je vais vous dire pourquoi, il y a quelques heu-
res – allez, on peut le mettre en jours si on multiplie les 
heures –, mais on est toujours dans cette tranche de huit 
jours. Deux cents millions pour l’État fédéral, deux cents 
millions pour Dexia Banque. En dessous de cela, nous 
sommes … – je n’irai pas jusqu’à dire les lettres que tout 
le monde pense – vous voyez le résultat aujourd’hui ! 
Vous voyez où on en est ? Heureusement que le M. le 
ministre-président, lui, s’est tu, sinon je ne sais pas qui 
on aurait pu croire. Le même Ministre Antoine. Vous 
rigolez, mais le même Ministre Antoine qui nous pré-
tendait ici, (Réaction de M. le Ministre Antoine.) … il y a 
quelques semaines, Monsieur le Ministre Antoine, qu’il 
fallait régionaliser le Holding communal. Vous souve-
nez-vous de cela ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Dites tout 
alors ! Si la présidente m’y autorise ?

Mme la Présidente. – Si M. Crucke est d’accord.

M. Crucke (MR). – C’est un plaisir d’écouter M. le 
Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je veux que 
les choses soient très claires, parce qu’à plusieurs repri-
ses – et je vous le démonterai dans ma réponse – l’État 
fédéral nous a dit : « Nous nous occupons de Dexia, on 
va sauver Dexia groupe ». C’est du reste pour cela qu’il 
nous demandait d’intervenir pour le holding. L’État 
fédéral ajoutant : « Le Holding, ce n’est plus notre pro-
blème ». Donc, naturellement, je dirais factuellement, il 
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y a eu une régionalisation du holding puisque le niveau 
fédéral n’a plus voulu intervenir. Voilà le sens de mon 
propos

M. Crucke (MR). – Je ne m’attendais pas à moins 
de votre part. Je persiste et je signe, soyons corrects 
jusqu’au bout, Monsieur le Ministre. Vous vouliez encore 
aller plus loin. (Réaction de M. le Ministre Antoine.) 
Vous ne vous en souvenez pas ? Fusionner avec un outil 
que votre collègue, M. Marcourt, apprécie beaucoup. Un 
seul instrument pour toute la Wallonie.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Oui, si l’on 
sauvait Dexia.

M. Crucke (MR). – Non, vous allez m’obliger à 
vous relire. J’essayais d’éviter cela. (Rires.)

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Non !

M. Crucke (MR). – Si, j’ai tout fait pour l’éviter.

Le 18 mai, chers collègues, – je vous cite, Monsieur 
le Ministre – : « Si on régionalisait le Holding commu-
nal ? – vous vous imaginez où on serait aujourd’hui 
– Je plaide pour une plus grande implication régionale 
dans le Holding communal, voire carrément sa régiona-
lisation – je cite le Ministre – nous devons mener une 
réfl exion stratégique sur l’avenir du Holding communal. 
Il doit davantage vivre avec des réalités régionales; je 
n’exclus pas la constitution d’un véritable holding wal-
lon qui serait une opportunité en vue du remaillage de 
nos outils fi nanciers ».

Je ne vous dis pas si on avait fait cela ce dont M. le 
Ministre Marcourt s’occupe, n’existait plus.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Cela ne veut 
pas dire pour la vérité historique, si vous me permet-
tez … (Rumeurs.) …

Mme la Présidente. – Je demande à M. Crucke …

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Vous êtes 
meilleur connaisseur du holding que moi, c’est vrai.

M. Crucke (MR). – J’essaie … Non, non, il ne faut 
pas venir là-dessus, c’est un terrain dérapant. On va 
auditionner. Je sens bien que l’on s’oriente dans cette 
direction.

Mais vous vouliez, Monsieur le Vice-Premier Minis-
tre, nous entraîner dans une aventure à laquelle certains 
ont résisté ici, des régionalistes dont je suis, le Ministre 
Marcourt qui est un régionaliste aussi.

À l’époque, on vous a dit : « Est-ce que c’est du 
feel ing ? » Je ne pense pas. On vous a dit de ne pas faire 

ça. Heureusement qu’on vous l’a dit. Mais je vous ras-
sure, vous n’êtes pas le seul à parler. M. le Ministre 
Furlan lui-même prend la parole. Il y a, là, je peux le 
dire, quelques heures, une fois de plus, j’ai ravalé mon 
sandwich ce matin. Que nous dit le Ministre Furlan ? Il 
nous dit : « Il faut acheter des actions Dexia. Si j’étais 
Reynders, – heureusement qu’il n’est pas Reynders, je 
ne sais pas où on en serait – je dis qu’il faut acheter des 
actions Dexia et, dans les cinq ans, il faut les vendre aux 
communes ».

Je vais d’abord essayer de comprendre. S’il faut … 
(Réaction de M. Dupont.) Je vais vous expliquer, Mon-
sieur Dupont.

M. Dupont (PS). – Non, moi j’ai bien compris, 
Monsieur Crucke. Vous, vous saviez tout avant tout le 
monde.

M. Crucke (MR). – Ah non, ici, je ne savais pas.

M. Dupont (PS). – C’est extraordinaire, mais je 
pense que comme vous …

Mme la Présidente. – Monsieur Dupont, allumez 
votre micro, si M. Crucke est d’accord de se laisser 
interrompre par M. Dupont.

M. Crucke (MR). – Je suis d’accord, à condition 
que vous me rajoutiez un temps de parole.

Mme la Présidente. – Oui, d’accord.

M. Crucke (MR). – Bon, je continue. Écoutez, je 
vais vous dire. (Réaction d’un membre.)

Personne ne décide pour moi, il n’y a que les libé-
raux qui décident pour moi.

M. Dupont (PS). – Je ne veux pas faire d’attaque 
personnelle, mais j’en entends quelques-unes de la part 
de M. Crucke. C’est tout.

M. Crucke (MR). – Écoutez, si ce sont des attaques 
personnelles que de redire ce que des ministres disent, 
alors prenez-les pour des attaques personnelles.

J’ai toujours considéré que lorsqu’on fait une décla-
ration, on l’assume. Et moi, je vous ai dit que je n’ai 
aucun problème avec qui que ce soit comme ministre 
à titre personnel. Ne me demandez pas, comme mem-
bre de l’opposition, d’oublier ce que les uns et les autres 
déclarent. Sinon, il faut demander à l’opposition de se 
taire. Et vous, comme démocrate, je sais que vous ne le 
pensez pas. Respectez aussi la parole de l’opposition qui 
a son droit, qui a son rôle et doit pouvoir répéter ce qui 
est dit, et mal dit.

M. Furlan nous dit, il dit aux communes, qu’il fau-
drait que M. Reynders vende des actions Dexia. Que 
sont aujourd’hui les actions Dexia ? Ce sont des actions 
d’une bad bank. En bon père de famille, oseriez-vous 
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conseiller à vos enfants, vos grands-parents, vos tan-
tes, vos sœurs, à vos concitoyens d’acheter des actions 
Dexia ? Non !

Je pense donc que le ministre s’est mal exprimé et 
qu’il a voulu dire qu’il faut acheter 15 % de la Dexia 
banque, quatre milliards d’euros, il faut que les commu-
nes mettent 600 millions d’euros en plus sur la table. 
Si j’étais Ministre de l’Intérieur – ce que je ne suis pas, 
je ne le serai jamais, il ne faut pas vous en faire, je n’ai 
pas besoin de tout ça – jamais je n’oserais conseiller à 
d’autres communes de racheter des actions dans une 
banque, fût-ce Dexia banque. Je n’oserais pas faire cela. 
(Réaction de M. Collignon.)

Si, je cite, il a dit cela. S’il n’a pas dit cela, corrigez-
moi comme vous voulez.

Mme la Présidente. – Monsieur Collignon, si vous 
voulez prendre la parole, vous allumez votre micro.

M. Collignon (PS). – Je pense avoir lu une décla-
ration de ce type, mais ce n’est pas exactement ce qu’il 
a dit, me semble-t-il. Il a suggéré à l’État fédéral de ris-
tourner aux communes une partie des actions acquises, 
pour leur venir en aide, et non pas à l’inverse de ce que 
le niveau fédéral fait souvent, d’allonger les charges des 
communes, notamment dans tous les autres problèmes 
qu’on évoquait ce matin, zones de police, et cætera. Je 
pense que le propos est bien plus nuancé que cela et la 
vérité a ses droits.

D’autre part, M. le Ministre Furlan n’est pas présent, 
vous n’aurez qu’à l’inviter à préciser son propos.

M. Crucke (MR). – Ce n’est pas de ma faute s’il 
n’est pas là. Nous, nous sommes là ! Le gouvernement 
peut être là aussi.

Si je vous comprends bien, c’est une donation de 
l’État fédéral vis-à-vis des communes. Par les temps qui 
courent, ce n’est pas mauvais, nous qui pensons souvent 
la même chose sur certains sujets. Je commence à me 
poser des questions.

Monsieur le Ministre-Président, combien coûte 
toute cette histoire à la Région wallonne, à son budget 
de l’année 2011 et aux implications pour 2012. Pour 
2011, lorsqu’on a un fait qui est généré par un exercice, 
c’est l’exercice qui le supporte. Les conséquences, c’est 
ce que l’on a en moins pour l’année suivante et ce sont 
les investissements qui ne pourront pas se faire. On a 
déjà eu un son de cloche lundi en commission, il faut 
être correct.

Mais je préfère m’adresser au Bon Dieu plutôt qu’à 
ses saints. Le Bon Dieu pense-t-il la même chose que 
son premier saint, en tout cas, que son Ministre du Bud-
get et des Finances ? Où se feront les sacrifi ces ? Parce 
que sacrifi ces il y aura en 2011 et en 2012. On en est à, 
selon ce qu’on me dit, 207 millions d’euros. Y aura-t-il 
des conséquences sur l’endettement et également sur le 
budget ? Sur le budget c’est sûr, sur l’endettement, je ne 

suis pas sûr. L’endettement, c’est évidemment aussi la 
cotation.

Garantissez-vous que cela n’aura pas d’infl uence sur 
les emprunts que nous devrons souscrire ? Comme toute 
société, toute entité, on souscrit des emprunts. Aucune 
infl uence ? En sommes-nous certains ?

On parle beaucoup du holding, mais on oublie qu’il 
y a un véhicule qui s’appelle FIWAPAC. Pour ceux qui 
ne le savent pas, lorsqu’il a fallu recapitaliser Dexia, les 
Flamands ont fait simple, ils ont dit : « Nous, on cherche 
un emprunt et on va refi nancer Dexia ». Nous, nous som-
mes passés par un véhicule qui s’appelle FIWAPAC qui 
a effectivement recapitalisé. Et je rassure M. le Minis-
tre-Président, c’est une mission déléguée, cela veut dire 
qu’elle est intégrée carrément au périmètre public. Aller 
voir l’Institut des comptes nationaux, la BNB, c’est 
clair, il n’y a plus que M. le Ministre Antoine parfois qui 
conteste cela, encore qu’il est revenu à la raison, je l’ai 
vu lundi, pour bien comprendre que c’est effectivement 
maintenant le cas. On est vraiment dans le périmètre qui 
nous concerne.

Savez-vous combien la FIWAPAC a investi dans 
Dexia ? Elle a investi 350 millions d’euros. (Réaction de 
M. le Ministre Antoine.) Attendez, on parle chiffres ici. 
Si les chiffres ne vous intéressent pas, c’est dommage, 
mais moi cela m’intéresse.

À l’époque, nous avions une action à neuf euros. 
Aujourd’hui, elle vaut 50 cents. Cela ne vaut plus au 
bas mot que 18 millions d’euros. La FIWAPAC a fait un 
emprunt obligataire pour cela. Dans quelles conditions ? 
Qui la garantit ? Sommes-nous sûrs de la solvabilité de 
la FIWAPAC ?

Si je vous demande cela, c’est parce que, je sais que 
M. le Ministre Antoine n’aime pas cela, mais je suis un 
féru de questions et j’essaie de faire mon travail comme 
je le peux. Le 8 mars 2010, à 14 heures 03 minutes, Mon-
sieur le Ministre, in tempore non suspecto, nous sommes 
bien d’accord, je vous pose une question sur le suivi de 
l’intervention de la région dans le sauvetage bancaire et 
je vous parle de la FIWAPAC. Que me répondez-vous ? 
Je vous cite texto : « En ce qui concerne les dernières 
prévisions – je rappelle à tout le monde que nous som-
mes bien en mars 2010 – réalisées par la FIWAPAC, 
confortées par la cellule d’information fi nancière – on se 
demande à quoi elle sert – la trésorerie de la FIWAPAC 
connaîtrait une situation négative en 2011 de 14 mil-
lions d’euros. Mais qu’on se comprenne bien, Monsieur 
Crucke, cette situation négative de 14 millions d’euros 
ne pourrait se vérifi er que s’il n’y a aucun dividende 
versé. Le moment de vérité s’exprimera davantage en 
2011. En espérant bien évidemment que les différentes 
institutions bénéfi ciaires de notre intervention retrou-
veront pour elles-mêmes, pour nos concitoyens, pour 
l’économie, pour nos fi nances publiques, une situation 
plus intéressante que ce n’est le cas aujourd’hui ».

Monsieur le Ministre, saviez-vous que, contraire-
ment à ce que vous affi rmiez, cela n’irait pas mieux mais 



  P.W. - C.R.I. n° 3 (2011-2012) - mercredi 26 octobre 2011 79

plutôt pire ? À l’époque, vous nous annonciez déjà un 
défi cit de 14 millions d’euros pour la FIWAPAC. Mais 
où en est-on aujourd’hui ? Cela ne va pas mieux.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Crucke, si Mme la Présidente m’y autorise, j’accepte que 
vous repreniez tout ce que j’ai indiqué, tout cela est tout 
à fait correct, avec quand même une petite nuance qui 
vous ressemble très fort, c’est que vous faites le coup du 
Stabilo, c’est-à-dire que vous citez ce qui vous intéresse. 
Vous ne mentionnez pas, par exemple, que la FIWAPAC 
est aussi active chez Ethias et à la Sonaca.

M. Crucke (MR). – Et cela vous rassure ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Attentez, ne 
mélangeons pas tout, si vous le voulez bien.

Deuxième élément, moi, franchement, je vais vous 
consulter pour l’avenir, car vous êtes le nouvel Oracle.

M. Crucke (MR). – C’est possible.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Vous, en 
2010, vous êtes le seul homme en Europe qui avait déjà 
prévu que lorsque nous étions à trois euros, on tombe-
rait à 50 cents. Monsieur Crucke, démissionnez comme 
député et comme bourgmestre, devenez Chief economist 
à la BNB Paribas.

M. Crucke (MR). – J’ai enfi n compris, Monsieur 
le Ministre …

(Rumeurs.)

Mme la Présidente. – Monsieur Crucke, je vous en 
prie.

M. Crucke (MR). – Ce que vous demandez aux 
parlementaires de l’opposition, c’est d’avoir un cabi-
net avec plus de 100 collaborateurs. (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.)

Non, si je dois mettre tout le monde ensemble, on 
est à 500. Je peux vous assurer que nos collaborateurs 
ont travaillé jour et nuit. Ils ont bien travaillé, ils ont 
fait leur travail. Ce que vous demandez à l’opposition, 
c’est de ne pas rappeler ce que vous, vos collabora-
teurs, Leonardo – j’attends toujours de savoir combien 
cela coûte, j’ai posé une question écrite, je n’ai toujours 
pas la réponse –, vous dites. Si on pose des questions, 
c’est pour avoir des réponses. Nous, ce que nous vous 
demandons, c’est simplement de répondre aux questions 
qu’on vous pose. Et si on vous en pose in tempore non 
suspecto, c’est quand même pour avoir une mémoire ou 
bien vous nous demandez de ne pas avoir de mémoire. 
Mais le Groupe MR a une bonne mémoire.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Il n’y a aucun 
problème.

M. Crucke (MR). – Le 25 août 2011, que décide-
t-on au Gouvernement wallon ? On décide de mettre 
6,1 millions d’euros en plus à la FIWAPAC, c’est qu’on 
n’est pas encore au bout de ses peines et que l’on sait 
que le reste suivra.

Monsieur le Ministre, là-haut, où l’État fédéral et les 
régions se trouvent, que dit-on aux communes ? Il n’y a 
plus rien ! (Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Mme la Présidente. – Monsieur Antoine, M. Crucke 
a presque fi ni. Je propose donc que vous rongiez votre 
frein jusqu’à votre intervention.

M. Crucke (MR). – Jusqu’à preuve du contraire, on 
ne nous autorise pas à cumuler, les niveaux fédéral et 
régional, je siège à la région, si vous voulez me voir au 
fédéral ...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Amnésie libé-
rale au fédéral.

M. Crucke (MR). – Pour l’instant, vous devrez me 
supporter à la région. Pour l’instant, c’est vous que j’ai 
en face de moi.

Les communes, que leur dit-on ? On leur dit qu’il n’y 
a plus rien. (Réaction de Mme Simonis.)

Mais, Madame la Chef de groupe, vous devez être 
contente, pendant des années, vous avez reçu. Nous 
sommes d’accord, voilà, on est Gros-Jean – Jacques 
Brel disait cela mieux que moi : « Il ne faut pas jouer 
les riches quand on n’a pas le sou », c’est ce qu’on dit 
aux communes et que je m’évertue à dire. M. Dupont va 
encore me dire que je sais tout et qu’il ne me prend pas 
pour un omniscient, loin de là.

M. Dupont (PS). – C’est dommage que vous n’ayez 
pas prévu la chute de Goldman Sachs en 2008.

M. Crucke (MR). – Cela, c’est vrai. On serait autre 
chose.

M. Dupont (PS). – Et que vous ne nous avez pas dit 
en 2001 que les Hedge funds, et cætera, c’était vraiment 
de la bad bank. C’est dommage.

M. Crucke (MR). – Mais nous sommes en 2011, 
dix ans après.

M. Dupont (PS). – Et que vous ne nous avez pas 
prévenus contre les opérations de titrisation que nous 
avons effectuées.
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M. Crucke (MR). – Non, mais je vous ai quand 
même prévenu sur le fait qu’il ne fallait pas capitaliser.

M. Dupont (PS). – Vous êtes en train de pronosti-
quer le résultat du match qui s’est terminé il y a trois 
mois. C’est assez facile.

(Applaudissements.)

Il est évident que le match s’est mal terminé. C’est 
évident que le pari fait par l’ensemble de l’Europe sur ce 
coup-là est un pari raté, et je reconnais que vous l’avez 
dit à temps. Mais vous étiez un peu le seul à le dire et 
tout le monde autour de vous ne partageait pas cet avis.

Et il y avait même des vents contraires qui nous 
disaient : « Mais, non, soyons optimistes, tout va bien, 
il faut le faire ».

M. Crucke (MR). – Vous critiquez l’Europe ?

M. Dupont (PS). – Je pense qu’il y a une faute col-
lective, un manque de vision collective et qu’au milieu 
de ce manque de vision, vous avez été celui qui a dit que 
cela n’allait pas aller, ça, c’est vrai.

M. Crucke (MR). – Merci.

M. Dupont (PS). – Par ailleurs, je pense que l’en-
semble du monde politique belge s’est un peu fourvoyé 
dans cette aventure-là parce qu’il croyait que c’était une 
opération qui pouvait être gagnante, tout l’indiquait à 
l’époque. Tout le monde disait : mais la Belgique est 
sortie de la crise, nous ne sommes pas comme d’autres, 
entrés en récession, cela va mieux. C’est ce qu’il faut 
faire, il faut faire cette opération-là. C’est ce qui sem-
blait rationnel à tous.

Cela n’a pas été, le rationnel n’a pas existé. Pour-
quoi ? Nous avons un certain nombre d’entre nous qui 
ont naïvement cru que l’âne ne buterait pas deux fois sur 
la même pierre et l’âne, ce sont les banques, qu’elles ne 
commettraient pas deux fois les mêmes erreurs mons-
trueuses qui étaient d’investir dans des produits toxiques 
et de recommencer, et elles ont recommencé.

Mais la dette souveraine est attaquée en raison du 
manque de confi ance que l’on a dans les banques. Voilà, 
je ne sais pas quel procès on fait ici, mais à mon avis, on 
devrait s’interroger et peut-être devrait-on se dire que 
maintenant c’est tout, c’est fi ni, qu’il est grand temps de 
réguler cette économie qui marche sur sa tête.

Que disait-on il y a dix ans ? Il faut une taxe Tobin 
sur les spéculations. Alors, à ceux qui disaient cela, on 
disait : « Mais qu’est-ce donc Tobin ? ». 

M. Crucke (MR). – Qui a proposé cela au niveau 
fédéral ?

M. Dupont (PS). – En tout cas, je sais qui l’a 
refusé.

M. Crucke (MR). – Il s’appelle Didier Reynders. 
Et qui a voté contre ?

M. Dupont (PS). – Monsieur Crucke …

M. Crucke (MR). – Écolo a voté contre.

M. Dupont (PS). – Monsieur Crucke, je me sou-
viens d’une manifestation …

M. Crucke (MR). – J’étais là !

Mme la Présidente. – Je propose que nous reve-
nions à la fi n de l’intervention de M. Crucke à laquelle 
je rajoute bien sûr quelques minutes puisqu’il s’est fait 
beaucoup interrompre. Mais j’ai l’impression que le 
débat s’enrichit et qu’on peut permettre avec la souplesse 
légendaire de M. Crucke, ces quelques interruptions.

Monsieur Crucke, je vous en prie, poursuivez.

M. Crucke (MR). – Merci Madame la Présidente.

Je tiens à remercier M. Dupont parce que je pense 
qu’il dit un certain nombre de choses sensées.

De manière immodeste, il reconnaît que j’ai peut-
être eu raison trop tôt. Je vais vous dire autre chose, 
aujourd’hui, c’est une crise de quoi ? Retenez ce que je 
vais dire : c’est la crise de la dette publique. La crise que 
nous connaissons aujourd’hui est celle de ceux qui ont 
trop emprunté et qui paient aujourd’hui parce qu’ils ne 
savent plus rembourser, c’est une crise de la dette publi-
que. Que ceux qui le nient, aillent voir la FIWAPAC. 
Et quand vous aurez vu la FIWAPAC, si vous pensez le 
contraire, vous me direz que vous avez eu tort, ou alors, 
c’est ne rien connaître à la fi nance publique.

J’en termine, Madame la Présidente, puisqu’on par-
lait des communes. Je cite un homme respecté et res-
pectable, M. Gobert, Président de l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie : « Les Pouvoirs locaux, Mon-
sieur le Ministre-Président, sont arrivés non pas à l’os, 
mais à la mœlle ».

On m’en voudra encore de l’avoir dit en temps et en 
heure, je vous dis que le débat aujourd’hui n’est pas de 
savoir comment on va se sauver dans les budgets que 
sont en train de réaliser les communes, de nombreuses 
communes à l’exercice propre auront des budgets en 
défi cit. Certaines ne peuvent plus, car après deux exerci-
ces en défi cit, le troisième n’est plus possible. À vous de 
savoir s’il faut y déroger ou pas, ce n’est pas mon rôle, 
mais celui du gouvernement.

Mais le Fonds des communes, celui que M. le Minis-
tre Antoine voulait impacter d’ailleurs de 150 millions 
d’euros – il est revenu sur ses propos après, mea culpa – 
mais enfi n quand même, ne fut-ce qu’imaginer d’aller 
chercher 150 millions d’euros dans le Fonds des com-
munes, alors qu’on ne sait à quelle sauce on est mangé 
le matin et au soir, il fallait déjà le faire. Enfi n, soit, faute 
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avouée est à moitié pardonnée, comme on dit sur les 
bancs sociaux-chrétiens. (Rires.)

Revenons au Fonds des communes, Monsieur le 
Ministre-Président, je pense que le débat que vous devez 
engager rapidement est celui-ci : comment pérenniser le 
fi nancement des communes de manière constante, stable 
et non spéculative ? Je vous l’ai dit il y a quinze jours, je 
l’ai déjà en commission, Monsieur Onkelinx, plusieurs 
fois. (Réaction de M. Onkelinx.)

On ne sait pas être partout, vous avez raison, c’est le 
rôle du parlement de se diviser, comme vous dites, c’est 
pour cela qu’on le repère ici. (Rires.)

C’est le débat de demain. Et si vous ne le faites pas, 
vous ferez jouer aux communes le rôle qu’elles n’ont 
pas à jouer. Elles ont à jouer un rôle de service par rap-
port aux citoyens, d’équilibre budgétaire par rapport aux 
ressources qui sont les leurs, et un choix sur les dépenses 
qu’elles font. Dès qu’on y met un élément d’incertitude, 
on fait jouer à notre commune un rôle qui n’est pas le 
rôle que les citoyens attendent.

Revenons à une logique stable. Et si je vous le dis 
pour les fi nances, je pourrais aussi vous le dire pour 
d’autres fi nancements : l’énergie, de laquelle on attend 
monts et merveilles, jusqu’au jour où on dira que là 
aussi, il y a un problème, que la source s’est tarie et que 
cela ne rapporte plus autant. De grâce, une fois pour 
toutes, et c’est peut-être cela la leçon … (Réaction de 
M. Onkelinx.) Oui, voilà, avant on gagnait, maintenant 
on perd. (Réaction de M. Onkelinx.) C’est peut-être la 
leçon : moins toucher le citoyen et faire en sorte que les 
communes puissent mieux travailler.

Monsieur le Ministre-Président, je vous ai demandé 
une réponse par rapport aux communes, j’ai demandé 
une réponse par rapport à la situation de la région et de 
sa dette et de son budget. J’ai aussi demandé aux col-
lègues une réponse par rapport aux auditions que nous 
souhaitons voir entamer, dans les meilleurs délais, au 
sein de ce parlement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci Monsieur Crucke.

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Merci Madame la Présidente. 
Grâce à l’intervention de M. Crucke, on a pu entendre 
notre collègue Christian Dupont, qui a pu réagir de 
manière très positive et très sereine par rapport à la situa-
tion, et je l’en remercie tout particulièrement.

La question que je voulais poser à M. le Ministre 
Furlan était reprise en commission et puis, elle est arri-
vée ici en débat et porte plus particulièrement sur l’état 
des fi nances communales et la conséquence directe de 
la nationalisation de Dexia banque Belgique, le Holding 
communal devrait acter le 7 décembre sa mise en liqui-
dation volontaire avec des conséquences évidentes pour 
les fi nances communales. Durant ces derniers jours, cer-

tains ont tenté de faire porter le chapeau aux communes 
estimant qu’elles n’avaient pas géré leurs deniers en bon 
père de famille. La présidente de groupe le disait à l’ins-
tant, cela s’est dit sur les antennes de télévision diman-
che. Des propos bien évidemment inacceptables. Je crois 
qu’un petit rappel historique s’impose. C’est en 2009 …

Mme la Présidente. – Attendez, Monsieur Sene-
sael.

M. Senesael peut-il avoir l’attention du gouverne-
ment ? Merci.

M. Senesael (PS). – En 2009, le Holding communal 
a dû participer à la demande – je le rappelle – de l’État 
fédéral, à la recapitalisation du groupe Dexia.

Pour ce faire, le holding a dû – on l’a rappelé – avan-
cer la somme de 500 millions d’euros. En guise de 
« remerciements », les communes se sont vues contrain-
tes de recapitulariser le Holding communal à hauteur 
de 250 millions d’euros. Cela était devenu une conditio 
sine qua non à la prolongation des différentes garanties 
d’État, vous vous en souviendrez.

Et en cas de refus des communes de s’exécuter, le 
Holding communal et donc, les communes se seraient 
exposées à de graves problèmes structurels.

Par ailleurs, le rachat de Dexia Bank Belgique par 
l’État belge a eu pour effet de transformer la SA Dexia 
en une banque résiduelle, et par voie de conséquence, 
d’anéantir la valeur de l’action Dexia, et ainsi, de ruiner 
le Holding communal qui détient les parts des pouvoirs 
locaux dans la SA Dexia. L’État a donc repris à son 
compte l’activité bancaire bénéfi ciaire et si cet acte est 
positif à certains égards, il fait supporter aux pouvoirs 
locaux la charge de la banque résiduelle, la SA Dexia.

Aujourd’hui, ne soyons pas naïfs, les communes ont 
tout perdu. Au total, l’ardoise devrait atteindre 575 mil-
lions d’euros pour les communes wallonnes.

En ce sens, la légitime confi ance des municipalistes a 
été trahie. Les communes sont victimes de la défaillance 
de Dexia. Les communes sont victimes du démantèle-
ment de Dexia et non coupables, il me semblait impor-
tant que cela soit dit et entendu.

La fi n du Holding communal est programmée. Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre du 
Budget, j’aimerais savoir comment celle-ci va s’établir.

Le spectre de la faillite pure et dure semble s’éloi-
gner et nous nous dirigeons vraisemblablement vers une 
liquidation volontaire du holding, on en a parlé.

J’aimerais dès lors connaître les modalités qui 
accompagneront cette liquidation volontaire.

Comment les responsabilités de l’État fédéral, des 
régions et des communes ont-elles été réparties ? Quel-
les sont les conséquences pour les fi nances régionales et 
communales de cette liquidation ?
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Bref, les communes vont-elles trinquer ?

Quel sera l’impact pour le citoyen ? Parce que je ne 
voudrais pas dramatiser outre mesure, mais la dispari-
tion du Holding n’entraînera pas celles des communes, 
mais si les dividendes ne sont plus versés, il faudra cher-
cher l’argent ailleurs, soit dans la poche du citoyen, soit 
supprimer certains services rendus par les communes 
aux citoyens.

Par ailleurs, la presse nous apprenait hier qu’une pro-
position serait faite afi n de permettre aux communes de 
rentrer dans le capital de Dexia banque Belgique. Est-ce 
réellement envisageable ?

Je voudrais aussi faire écho à l’excellente carte blan-
che, de notre éminent collègue Marc Bolland, publiée 
dans le journal L’Écho d’hier, en voyant le verre plutôt à 
moitié plein qu’à moitié vide et, avec lui, dire que réfl é-
chir à l’après-Dexia offre une formidable occasion de 
relever les défi s régionaux.

Pour terminer, je souhaiterais rappeler que l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie exige une répara-
tion de l’État fédéral en rappelant que la perte des divi-
dendes bancaires et du secteur de l’énergie, les trans-
ferts incessants de charges de la part du fédéral vers les 
municipalités – et M. Crucke en a parlé – que ce soit au 
niveau de la police, du CPAS, du service incendie, sans 
moyens budgétaires adéquats, sont autant de menaces de 
plus en plus pressantes et concrètes sur l’avenir du ser-
vice public local. Et avec nombre de mes collègues, j’en 
suis un ardent et fervent défenseur !

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Senesael.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Écolo). – Merci, Madame la Prési-
dente. Monsieur le Ministre, samedi dernier, après un 
long feuilleton, nous avons enfi n pu avoir l’esquisse de 
la solution concernant le Holding communal qui amè-
nera ce dernier à procéder à une liquidation volontaire, 
ou disons plutôt à une liquidation douce.

Ce scénario, même s’il ne nous convient pas totale-
ment, a au moins le mérite d’éviter la faillite et le dépôt 
de bilan. Et comme le disait un journaliste : « Cela per-
met d’espérer de moins mauvaises conditions pour les 
héritiers ». C’est là tout le problème qui a tendu la rela-
tion entre l’État fédéral et les entités fédérées.

Tout au long de ces dernières semaines, le débat 
entre les régions et l’État fédéral était de savoir si les 
partages de frais auraient lieu avant ou après l’activation 
des garanties des régions, le scénario fédéral privilégiant 
bien sûr une contribution de 770 millions d’euros de la 
part des trois régions.

S’ajoute à cela, le fait que certains voudraient faire 
contribuer davantage les entités fédérées à l’effort bud-
gétaire 2012. Alors que pendant des mois, les négocia-

teurs fédéraux se sont battus sur la réforme de l’État 
et plus spécialement sur la loi spéciale de fi nancement 
pour ne pas appauvrir les entités fédérées, aujourd’hui, 
on constate que certains, en tout cas, tentent d’obtenir 
d’autres choses pour la simple et bonne raison qu’ils ne 
sont pas dans les majorités régionales.

Ce qui est vrai dans ce que M. Crucke a dit, c’est que 
pour la première fois, il y a eu un vrai confl it entre l’État 
fédéral et les entités fédérées. Ce confl it dépasse les 
partis politiques. J’ai entendu M. Demotte demander à 
respecter les régions, j’ai entendu M. Antoine demander 
à respecter les régions. Écolo, c’était plus facile, puis-
que nous sommes dans l’opposition, je ne vais donc pas 
parler de nous. Mais je n’ai pas entendu le Groupe MR 
ici au sein du parlement réclamer que le niveau fédé-
ral prenne sa part dans l’échec de la situation que l’on 
a connue. C’est donc à ce niveau-là, qu’il y a quelque 
chose à dire.

Il me semble que j’aurais pu m’attendre à qu’il y ait 
un message discordant entre le MR de la région et le MR 
de l’État fédéral. Or, je n’ai rien entendu de tout cela 
et on a comme impression ici que le MR cherche juste 
à travers sa position au niveau fédéral, à affaiblir les 
régions. (Applaudissements sur de nombreux bancs.)

Et je pense que c’est là qu’il y a un vrai dommage 
au sein de ce parlement. En étant tout à fait clair, il est 
normal qu’il y ait, dans un fédéralisme de coopération, 
dans un fédéralisme mature, des dissensions entre l’État 
fédéral et les régions, on peut l’entendre encore une fois, 
le problème étant que, ici, il ait été à géométrie variable 
pour une question d’opposition en Région wallonne.

Le scénario retenu activera donc des garanties régio-
nales, dont 157,5 millions d’euros à la seule charge de 
la Région wallonne à laquelle s’ajoute la perte des com-
mercial papers, d’un montant de 50 millions d’euros. Le 
coût total sera donc pour la Wallonie de 207,5 millions 
d’euros.

Toujours dans ce même scénario, l’État fédéral contri-
buerait pour une somme de 132,5 millions d’euros.

Enfi n, et c’est là que les informations sont fl oues, 
Dexia Banque Belgique interviendrait pour 101,5 mil-
lions d’euros, en réduisant les dettes du holding à son 
égard.

Monsieur le Ministre, confi rmez-vous ce scénario 
esquissé ? Pouvez-vous nous en dire plus sur la partici-
pation de Dexia Banque Belgique dans le montage ?

Par ailleurs, la possibilité a été aussi évoquée, pour 
les régions, d’entrer dans le capital de Dexia Banque 
Belgique.

Monsieur le Ministre peut-il nous dire si sa volonté 
est effectivement de participer au capital de Dexia Ban-
que Belgique ? Si oui, comment compte-t-il fi nancer 
cette somme ? Parce que dans ce schéma-là, la volonté 
ne suffi t pas. Il faut que, si un tel scénario se dessine, 
il se réalise sur la base d’une véritable analyse de fond 
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afi n de ne pas mettre en péril encore plus les fi nances 
régionales, d’autant plus que le montant cité n’est pas 
mince, car il s’agit quand même d’un milliard d’euros. 
Quand on voit les besoins qu’il y a en Wallonie dans 
différents départements, il me semble que ce montant-là 
peut paraître choquant. Mais encore une fois, il y a pro-
bablement une ouverture à avoir si, et dans le cas où, 
cela peut nous rapporter.

Il y a aussi d’autres questions qui peuvent se poser 
dans le montage, notamment la revente des actifs, il y 
a ASTRID, on avait évoqué une somme de 40 millions 
d’euros, on avait évoqué en commission une possibilité 
de monter jusque 50 millions d’euros. A-t-on des préci-
sions par rapport à cela ? Car il est quand même extraor-
dinaire de posséder des actifs dans son portefeuille et de 
ne même pas savoir juger de leur valeur réelle.

Pourriez-vous nous dire quel est le bon chiffre, Mon-
sieur le Ministre ?

D’autre part, il y a aussi Belgian Airport, qui est le 
véhicule fi nancier qui détient 27,66 % de BSCA, ges-
tionnaire de Charleroi Airport. Selon des informations 
parues dans la presse, l’option envisagée serait de per-
mettre à la Société wallonne des aéroports d’acquérir les 
parts. Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous le confi r-
mer ? Le cas échéant, pour quel montant ?

Enfi n, le plus profi table de ces actifs est la partici-
pation de 25 % dans Publi-T, holding qui détient 45 % 
d’Elia, gestionnaire du réseau. Cet actif est gagé auprès 
de Dexia Banque Belgique. Mais les autres actionnaires 
de Publi-T que sont la SOCOFE, les intercommunales 
et d’autres bénéfi cient d’un droit de préemption qui 
leur permet, en cas de faillite, de racheter les parts de la 
société à leur valeur comptable, c’est-à-dire un peu plus 
74 millions d’euros, soit bien en dessous de la valeur du 
marché qui était estimée à 120 millions d’euros.

Monsieur le Ministre, il me semble important d’avoir 
votre avis à ce sujet. Ce droit de préemption peut-il 
s’exercer, même si la participation est gagée ?

Concernant la situation fi nancière de la région, l’im-
pact de ces pertes risque de nous rendre la vie plus dif-
fi cile. J’en ai déjà parlé avec une perte de 207 millions 
d’euros, mais cela risque encore de nous coûter plus 
d’argent, si les agences de notation venaient à dégrader 
notre note. Pouvez-vous nous dire quels sont les risques 
pour vous de dégradation de la note wallonne ?

Par ailleurs, pourriez-vous nous dire si ces per-
tes seront intégrées en 2011, en 2012 ou sur les deux 
années ? Cette question me semble aussi essentielle.

Mais les vrais perdants, les autres grands perdants 
de la liquidation du holding, ce sont les communes. 
Les communes qui avaient décidé de ne pas participer 
à la recapitalisation ne disposaient plus de dividendes et 
perdront donc, simplement, si je puis m’exprimer ainsi, 
les actions dans le holding. Celles qui ont participé à 
la recapitalisation du holding en 2009 souffriront, elles, 
de la double peine. Elles devront subir, en plus, la perte 

de la somme investie pour cette recapitalisation, alors 
qu’on leur avait promis 13 % de dividende.

Tout ceci nous interpelle au plus haut point sur le 
rôle des communes. Doivent-elles jouer en bourse avec 
les risques que cela comporte quand la bourse s’écroule, 
d’autant plus que le règlement général de la comptabilité 
communale interdit justement tout placement à risque ? 
Il impose également de choisir le meilleur placement 
possible en termes de rendement, tenant compte d’une 
certaine latitude à cet égard et de la sacro-sainte autono-
mie communale.

La réglementation semble avoir été détournée de son 
but initial via la création du Holding communal. En fait, 
ce glissement s’est fait lentement et subrepticement. On 
est passé d’une coopérative de prêts entre communes 
– le fameux Crédit communal – à une banque classique 
cotée en bourse – Dexia –, les communes ne possédant 
pas directement Dexia, mais indirectement via le Hol-
ding communal.

Le Holding communal a diversifi é un peu ses avoirs 
par la possession d’autres actions d’entreprises cotées 
en bourse. Posséder 100 % d’une société qui détient des 
actions cotées en bourse et avoir une grosse partie de 
son budget ordinaire fi nancé par des dividendes, voilà 
l’esprit qui détournait la loi, mais qui arrangeait tout le 
monde, jusqu’au moment où les choses s’écroulent.

Monsieur le Ministre, que comptez-vous faire pour 
les communes qui ont participé à la recapitalisation ? 
Allez-vous veiller à abroger le décret qui prévoit qu’en 
cas d’appel aux garanties pour le holding, le montant 
soit puisé dans le Fonds des communes ? Il me semble 
que les communes qui souffrent déjà doivent obtenir 
un soutien pour – si je peux m’exprimer comme cela – 
encaisser les pertes.

Cependant, il faut aussi être attentif aux communes 
qui, elles, avaient décidé de ne pas souscrire à l’augmen-
tation de capital. Car ne pas les soutenir, alors qu’elles 
ont des besoins tout aussi importants, et surtout parce 
qu’elles ne se sont pas lancées dans une opération qui 
s’est révélée catastrophique pour les fi nances commu-
nales, ce serait, à mon sens, un très mauvais signal. Les 
communes qui avaient vu clair doivent aussi être soute-
nues selon leurs besoins.

Je souhaiterais aussi aborder la question parallèle 
de Dexia et des responsabilités des administrateurs du 
holding et de ceux envoyés chez Dexia. Nous avons 
appris la semaine passée que l’autorité de contrôle fran-
çaise avait tiré la sonnette d’alarme dès l’été 2009 sur 
le manque de liquidités de la fi liale Dexia Crédit Local. 
En effet, des documents parus dans la presse font état de 
transferts de risques entre l’activité française et le pôle 
bancaire belge.

Du côté des administrateurs belges, certains affi r-
ment n’avoir jamais eu connaissance de la lettre des 
autorités de contrôle françaises, je cite : « (…) même si 
le problème de liquidités de DCL a fait l’objet de discus-
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sions au conseil d’administration ». Monsieur le Minis-
tre, pourriez-vous nous dire si, à travers l’observateur de 
la Région wallonne de l’époque – parce que la Région 
wallonne avait aussi un observateur et dispose toujours 
d’un observateur au sein du holding – vous avez eu 
connaissance de l’évocation des problèmes de liquidités 
de DCL au conseil d’administration du holding ?

Je suis étonné pour ma part du mutisme des adminis-
trateurs représentant le Holding communal dans Dexia 
s’ils n’ont pas eu connaissance de ces éléments, parce 
que cela voudrait dire qu’on leur a caché des choses. Ce 
mutisme me fait penser qu’ils disposaient des informa-
tions et donc qu’ils portent une responsabilité.

D’autant plus, que d’après De Standaard d’hier, 
M. Crucke y a fait référence, le Holding communal a 
investi 50 millions d’euros dans des fonds spéculatifs en 
2009, notamment via le fonds Cheyne, spécialisé dans 
des investissements alternatifs, comme je le disais, et 
opérant depuis les Bermudes, la Suisse et la Grande-
Bretagne. Les Bermudes et la Suisse, ce sont quand 
même deux pays qui me semblent assez étranges en 
termes d’éthique fi nancière. Et ce qui est encore plus 
étrange et surprenant, c’est que cela s’est fait juste après 
l’augmentation de capital de 250 millions d’euros sol-
licitée auprès des communes. Donc, les communes ont 
participé pour un cinquième dans la recapitalisation au 
fi nancement de Cheyne, un fonds alternatif qui investis-
sait depuis les Bermudes ou la Suisse.

Monsieur le Ministre, je réitère toujours la même 
question, l’observateur de la Région wallonne vous 
a-t-il fait part d’une information concernant cet éven-
tuel investissement pour le moins hasardeux ? Comment 
jugez-vous cet investissement dans des fonds opérant 
depuis ces paradis fi scaux ou la transparence n’est pas 
la plus grande qualité ? Pour ma part, je crois que si l’in-
formation se vérifi e, cette opération est tout bonnement 
inacceptable.

Il faudra donc faire la lumière sur les responsabilités 
dans ce dossier, non pas pour faire une chasse aux sor-
cières, mais pour effectuer un vrai travail parlementaire, 
afi n de dégager une feuille de route et d’éviter ces situa-
tions à l’avenir.

Je trouve que le bon modèle qui doit être pris dans le 
travail parlementaire qui a été réalisé, pas dans la mise 
en œuvre, malheureusement, c’est celui qui a été fait 
suite à la crise de 2008 où une commission, tous partis 
confondus, a rendu un rapport avec, si je me souviens 
bien, 108 ou 109 mesures. C’est un excellent rapporteur 
par ailleurs. Ce rapport pointait des choses essentielles 
en termes de régulation fi nancière, en termes de régu-
lation de l’économie. Malheureusement, je pense que 
sept ou huit de ces mesures ont été prises, mais les plus 
essentielles ne l’ont pas été, le Gouvernement fédéral ne 
s’en est pas emparé.

Il est vrai qu’il ne faut pas mélanger le débat, l’État 
fédéral c’est l’État fédéral, la région c’est la région. Si 
nous souhaitons réguler l’économie, c’est une compé-

tence encore fédérale. Depuis des années le Groupe 
Écolo porte des revendications pour une vraie régulation 
de l’économie et de la fi nance. On ne voit rien venir. 
Malheureusement, aujourd’hui, on en paie les consé-
quences. Qui risque de le payer ? Ce sont surtout les 
citoyens. Ils sont malheureusement victimes de cette 
situation hasardeuse. Ces personnes n’ont pas forcément 
péché volontairement mais elles n’ont pas fait preuve 
d’une certaine prudence. Quand on vous promet 13 % de 
dividendes, que vous êtes quelqu’un …

M. Miller (MR). – Monsieur Disabato, si vous le 
permettez, juste une seconde. Sauf erreur de ma part, 
cette circulaire ministérielle envoyée aux communes, 
leur promettant les 13 % et leur demandant de partici-
per à la recapitalisation du capital du holding Dexia, je 
pense qu’elle émane d’un gouvernement dont vous fai-
tes partie.

M. Disabato (Écolo). – Tout à fait.

M. Miller (MR). – D’un gouvernement que vous 
soutenez ! Il ne faut pas non plus commencer à donner 
l’impression qu’Écolo n’a rien à voir dans cette espèce 
de catastrophe pour les communes.

M. Disabato (Écolo). – J’entends bien vos argu-
ments.

M. Miller (MR). – Ce n’était pas le gouvernement, 
Monsieur Disabato ?

M. Disabato (Écolo). – Qui est intervenu auprès 
des régions et des communes pour leur dire qu’il fallait 
soutenir ce genre de capitalisation ?

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, vous n’avez 
plus la parole. (Réaction de M. Miller.)

Poursuivez, Monsieur Disabato.

M. Disabato (Écolo). – C’est l’État fédéral qui a 
engagé et qui a demandé aux régions et aux communes … 
(Réactions de M. Jeholet et Mme Cassart-Mailleux.) Je 
n’ai pas de problème avec la circulaire. Je le reconnais, 
la circulaire vient de la Région wallonne. Je pense qu’il 
y a une responsabilité en tout cas partagée, mais il me 
semble qu’elle est quand même beaucoup plus forte au 
niveau fédéral qu’au niveau régional.

Je trouve dommage qu’on n’ait pas pu avancer plus 
rapidement parce que cela pose la question des chan-
gements. Sommes-nous capables, dans notre société, 
d’anticiper de vrais changements ? Ne doit-on pas subir 
toujours ces attaques qui se passent envers les États et 
notamment les citoyens ? Ne peut-on pas, pour une fois, 
réfl échir sereinement à anticiper ces changements et à ne 
pas toujours attendre que les catastrophes nous tombent 
sur la tête ?

(Applaudissements.)
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Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Disabato.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Je vous remercie, Madame la 
Présidente. Monsieur le Ministre, chers collègues, lors 
de la dernière séance plénière, nous étions déjà nom-
breux à nous interpeller, à vous interpeller, Monsieur le 
Ministre, sur ce vaste dossier « Dexia et Holding com-
munal ». C’était il y a à peine deux semaines et pourtant, 
depuis votre réponse, la situation est désormais toute 
autre aujourd’hui. Et, bien entendu, les informations que 
vous aviez pu nous donner à l’époque sont déjà totale-
ment dépassées dans les faits.

Il avait été alors question du « sauvetage-déman-
tèlement » de Dexia et de la reprise par l’État fédéral 
de Dexia Banque Belgique qui venait de s’effectuer. 
Mais le nouvel enjeu, la nouvelle urgence, était déjà, à 
ce moment-là, l’avenir du Holding communal, touché 
directement, comme un domino, par la réorganisation 
du groupe Dexia.

Fort logiquement, vous n’aviez alors pas pu nous 
dire beaucoup de choses particulières et encore moins 
le ministre-président, compte tenu du contexte – et on 
le comprend – sur le nouveau sauvetage qui tentait de 
s’organiser puisque les négociations entre entités fédé-
rées et fédérales se déroulaient pour ainsi dire au même 
moment.

Même si elles ont fi ni par aboutir, on a vu depuis, 
hélas, que ces négociations étaient loin d’être faciles. 
On peut d’ailleurs s’interroger sur les motivations pre-
mières de certains au sein du Gouvernement fédéral, qui 
semblent encore davantage la jouer « perso », et qui sem-
blaient même prêts à laisser couler complètement le Hol-
ding communal, uniquement – dirait-on – afi n de mettre 
en diffi culté des gouvernements régionaux, auxquels ils 
ne sont pas associés. Excusez-moi, mais comme sens de 
l’État et de l’intérêt général, on a déjà vu mieux !

À l’inverse, je tiens à rappeler que, lorsque l’État 
fédéral l’a demandé, les régions comme les communes 
ont bien été présentes pour aider – sans chipoter – sans 
faire les divas, au premier sauvetage de Dexia en 2008 
ou pour recapitaliser le Holding communal.

Quoi qu’il en soit, depuis notre dernier débat, nous 
avons donc vécu plusieurs rebondissements et nous avons 
eu à faire face à plusieurs dates butoirs, une vraie course 
d’obstacles, dont il est – reconnaissons-le – diffi cile de 
se réjouir du résultat que l’on constate aujourd’hui en 
arrivant à la ligne d’arrivée ! Tout ceci n’a en effet rien 
d’amusant. Au contraire, il est question ici de l’avenir 
du Holding communal certes, mais aussi et surtout de la 
défense des intérêts des communes, de la santé de nos 
fi nances publiques, quel que soit le niveau de pouvoir, 
et, in fi ne, comme l’a très bien dit M. le député Disabato, 
du bien-être de chacun de nos concitoyens.

Monsieur le Ministre, vous le savez, autant aller droit 
au but et ne pas perdre inutilement du temps en route. 

Parlons peu, mais parlons bien. Cette injonction est par-
ticulièrement pertinente dans ce débat-ci, car j’avoue ne 
pas bien voir ce que serait la valeur ajoutée de refaire, 
chacun à notre tour, cet historique complet du dossier 
ou encore d’exposer « à la place du gouvernement » la 
solution qui a été trouvée en défi nitive. Nous sommes 
là pour interroger et pour contrôler le gouvernement et 
son action. C’est une tâche essentielle que je compte 
bien assumer, ainsi que mes collègues, rigoureusement 
aujourd’hui au nom du cdH.

On pourrait presque dire : le holding et qu’en est-il 
de Dexia ? Je souhaite donc vous entendre de manière 
sérieuse et requérir, bien entendu, toute la transparence 
sur l’ensemble de ce dossier, ses différents volets, les 
solutions trouvées, la répartition des efforts et, surtout, 
sur ce que tout cela implique pour chacun des acteurs 
concernés : le citoyen, les communes, les régions et 
l’État fédéral.

Dans cet ordre d’idées, voici donc – en rafale – une 
série de questions articulées autour de huit axes.

Quelles ont été les solutions proposées et privilé-
giées par la Région wallonne, désormais Wallonie, ou 
plutôt par le front uni des trois régions ?

Qu’est-ce qui a expliqué les différents blocages suc-
cessifs auxquels nous avons été confrontés vis-à-vis du 
Gouvernement fédéral – et plus particulièrement de son 
grand argentier ?

Pouvez-vous nous détailler précisément la solution 
qui a été trouvée en défi nitive ? Qu’est-ce qui a permis à 
l’État fédéral et aux régions de fi nalement s’accorder ?

Quel est désormais l’avenir du Holding communal 
dans les prochaines semaines et les prochains mois ? De 
quelle manière doit se dérouler exactement cette mise en 
liquidation ? En quoi diffère-t-elle de la faillite, notam-
ment au niveau de l’activation ou de la non-activation de 
la garantie régionale ?

Comment doit s’effectuer la cession progressive 
des actifs du Holding communal ? On sait que celui-ci 
détient encore des participations, notamment dans Cofi -
nimmo, Elia (via Publi-T) ou encore l’aéroport de Char-
leroi. Comment est-il envisagé de protéger au mieux les 
intérêts wallons dans le cadre de la cession de ces actifs 
qui ne sont, bien entendu, pas sans intérêt pour notre 
région ?

Surtout, et plus globalement, quelles sont les impli-
cations fi nancières et budgétaires de cette liquidation 
pour les pouvoirs locaux et pour la région, et accessoi-
rement dans cette enceinte, pour l’État fédéral ? Com-
ment ces diverses opérations budgétaires, comptables et 
fi nancières impactent-elles nos fi nances publiques et la 
trajectoire de retour à l’équilibre, alors que l’on sait bien 
à quel point la situation est diffi cile ?

Comment les mesures actuelles de soutien prises par 
la région sont-elles évaluées en ce qui a trait au respect 
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des normes SEC95 ? Quel est l’impact de tout ceci sur 
notre note de crédit ?

Comment ce dossier Holding communal infl uence-
t-il l’ensemble du dossier Dexia ? Qu’implique-t-il en 
termes de réorganisation au niveau des participations 
du holding et des régions dans Dexia SA et dans Dexia 
Banque Belgique ? Lors de notre précédent débat, on 
avait évoqué une participation des régions également 
dans DBB. Qu’en est-il ?

Nous avons aussi, et je voudrais revenir là-dessus 
pour ne pas être trop long, abordé, il y a deux semaines, 
la question d’un éventuel mécanisme de soutien ou de 
compensation partielle des pertes des dividendes pour 
les communes les plus touchées. Je l’ai dit à l’époque, je 
le redis, une des caractéristiques principales d’un divi-
dende, c’est justement qu’il monte ou qu’il descend en 
fonction des résultats de l’entreprise, dit autrement, ce 
n’est pas une dotation garantie. Il n’empêche, on l’a dit, 
la région avait été fort persuasive pour convaincre les 
communes de participer à la recapitalisation du holding. 
Il nous semblerait dès lors logique, par conséquent, que 
dans le nouveau schéma, les pouvoirs locaux ne soient 
pas les oubliés de l’ensemble de l’esquisse.

Je ne crois pas, personnellement, aussi sympathique 
qu’elle puisse paraître, l’idée – et je pense que Jean-Luc 
Crucke l’a lui-même évoqué – que les communes soient 
détentrices de quelques actions Dexia soit effectivement 
une idée, non seulement opportune, mais même techni-
quement faisable. Je ne crois pas non plus qu’adopter 
l’axe de la compensation systématique des dividendes 
ou de capitaux réinjectés soit, en vertu du principe de la 
dotation non garantie, ce qu’il y a de plus judicieux.

Mais un geste, Monsieur le Ministre, doit être posé 
par le gouvernement, à l’égard de toutes ces communes 
qui ont fait un effort de solidarité.

Il n’y a rien de plus vexatoire que d’entendre 
aujourd’hui une série de responsables politiques locaux 
être fustigés, pointés du doigt comme s’ils avaient été 
de mauvais gestionnaires incapables de gérer correcte-
ment les deniers publics de leur commune. Tant mieux 
pour celles et ceux qui, à l’époque, n’avaient pas fait le 
choix de cette forte recommandation gouvernementale 
mais je ne veux pas que cela puisse laisser transpirer le 
sentiment, à l’égard de la population, que tous les autres 
sont de mauvais gestionnaires, manquant totalement de 
vision. Aurait-on imaginé faire pareil procès à celles et 
ceux qui, parmi les citoyens, étaient détenteurs d’actions 
de Fortis, il y a encore quelque temps ? Aurait-on dit à 
ces personnes, parfois personnes âgées, qui avaient, en 
bon père de famille, pris ce genre d’actions, que c’était 
irresponsable, que c’était là la marque d’un manque de 
capacité de gestion ? Personne n’aurait fait ce procès, 
personne ne l’a fait ! J’entends bien aussi que l’honneur 
et la dignité des gestionnaires communaux qui ont fait ce 
choix positif de la solidarité pour permettre la recapitali-
sation du holding à l’époque soient également rétablis.

Pour terminer et répondre de manière claire à la 
demande formulée par notre collègue M. Crucke, à 
l’égard des auditions – vous attendiez que chaque 
groupe se positionne, je n’ai pas pour habitude d’éluder 
les questions, je pense qu’à cet égard, sans préjudice de 
ce que pourrait être la suite de celle-ci, organiser l’une 
ou l’autre audition au sein de cette enceinte parlemen-
taire m’apparaît effectivement quelque chose d’audible 
– nous n’avons aucune objection à la tenue de celles-ci. 
Au regard des enjeux, cela me paraît même souhaitable.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Miller (MR). – Madame la Présidente, avant 
que M. le Ministre ne réponde, je trouve très surprenant 
que le ministre des pouvoirs locaux ne soit pas présent. 
M. Prévot vient de faire une analyse des reproches qui 
sont adressés aux mandataires locaux. Je trouve que 
l’absence du Ministre M. Furlan est surréaliste.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, très chers collègues, nous voilà une fois de 
plus plongés dans un débat extrêmement diffi cile, impli-
quant à la fois une banque, un groupe, un holding, un 
Gouvernement fédéral, des gouvernements régionaux et 
des communes.

Tout à l’heure, André Bouchat, quittant cette tribune, 
parlait d’un oxymore. Je pense que nous en avons eu un 
vivant, avec M. Crucke qui a pratiqué le clair-obscur, 
dénonçant ce qui lui convenait et oubliant totalement la 
responsabilité de ceux qu’il voulait excuser ou oublier.

À croire Monsieur Crucke, vous qui, manifestement, 
avez démontré des qualités de prophéties exception-
nelles, dois-je vous rappeler que, dans la mythologie 
grecque, c’est Apollon qui donne ce don et vous auriez 
voulu être Cassandre. Malheureusement pour vous, vous 
avez tout au plus été la prêtresse Sibylle. Sibylle, vous le 
savez, qui avait des prophéties sur tout lorsque les évé-
nements s’étaient déroulés. Et en la matière, vous serez 
donc un parlementaire plus que sibyllin.

Rappelons, si vous le voulez bien, avec beaucoup 
de mesure ce qui s’est passé. Je m’efforcerai, au nom 
de tout le gouvernement, d’être rigoureux dans les dates 
et dans les responsabilités, pour que chacun puisse bien 
identifi er le rôle que d’aucuns ont pris, n’ont pas pris et 
la solution qui a fi nalement été adoptée. Je m’efforcerai 
de répondre aux très nombreuses questions qui ont été 
soumises au gouvernement.

Rappelons, si besoin, le rôle que joue le groupe Dexia 
et sa banque pour l’ensemble des partenaires publics. 
C’est pour l’essentiel l’organisme fi nancier des com-
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munes, des intercommunales, des CPAS, des provinces. 
Pour la région et notre fédération, c’est même le caissier 
et c’était, jusqu’il y a peu, un des principaux prêteurs 
de notre action publique. Personne, à l’époque, ne s’en 
émouvait. J’ajouterai que, très légitimement, lorsque la 
crise fi nancière a frappé de nombreuses banques, dont 
Dexia, le premier réfl exe de l’ensemble de la classe poli-
tique, singulièrement, principalement et exclusivement 
au niveau du fédéral, a été de sauver Dexia.

Notre Gouvernement fédéral, quelles que soient ses 
composantes, quels que soient les ministres, je ne veux 
pas personnaliser, à différentes reprises, s’est mobilisé et 
j’ajouterais très légitimement, pour sauver Dexia groupe, 
mais il a aussi entraîné, à plusieurs reprises, d’autres 
partenaires à intervenir à ses côtés. Les interventions de 
ceux-ci ne se sont faites qu’à la demande expresse, for-
melle, indiscutable du Gouvernement fédéral.

J’aurais aimé, Monsieur Crucke, vous connaissant, 
que vous ayez eu au moins l’honnêteté et l’élégance 
de le rappeler à cette tribune, mais pas un mot en cette 
matière.

Rappelons le déroulement et les cinq responsabili-
tés indiscutables du Gouvernement fédéral. Dans son 
ensemble, pour qu’il n’y ait pas la moindre diffi culté 
de compréhension, nous sommes là, chacune et chacun, 
– enfi n du moins, je l’espérais, mais j’ai eu des doutes 
tout au long de ce débat – pour servir en premier lieu 
la Wallonie. Rappelons-nous, en l’année 2008, la crise 
bancaire. Le 30 septembre 2008, il apparaissait très clai-
rement qu’il fallait, pour le dire très simplement, sauver 
Dexia groupe et que cela supposait une augmentation de 
son capital à hauteur de 6,4 milliards d’euros.

Qui était à la manœuvre ? L’État belge. Repré-
senté par qui ? Son Premier Ministre et le Ministre des 
Finances. Et l’on voit sur la table une proposition dans 
laquelle le Gouvernement fédéral allait intervenir à hau-
teur d’un milliard d’euros. Les autres pays, la France et 
le Luxembourg allaient faire de même. Le groupe Arco 
allait intervenir également. Mais, très vite l’État fédé-
ral appelait à l’aide les régions et le Holding communal. 
Appel à l’aide ! Si vous ne me croyez pas, interrogez les 
différents administrateurs du holding sans vouloir per-
sonnaliser le débat.

Il s’agissait de demander à la Flandre 500 millions 
d’euros de recapitalisation, à la Wallonie 350 millions 
d’euros qui, et j’y reviendrai, seront logés à la FIWAPAC 
et est donc bel et bien reprise dans notre dette garantie; 
à Bruxelles 150 millions d’euros et au holding 500 mil-
lions d’euros. Croyez-vous un seul instant que le holding 
ou les gouvernements régionaux, spontanément, avaient 
l’ambition, l’envie, le désir de devenir subitement action-
naires de Dexia groupe ? Point du tout ! Nous ne sommes 
intervenus qu’à la demande expresse du Gouvernement 
fédéral. Première responsabilité en la matière.

Pour vous en convaincre, le Gouvernement fédéral 
non seulement demandait une intervention en capital, 
chers collègues, mais il demandait aussi des garanties 

à accorder au Holding communal pour 800 millions 
d’euros. Et que voit-on ? Le Gouvernement fédéral a 
pris, à l’époque, 50 % des garanties, la Wallonie 25 %, la 
région 17,5 % et Bruxelles-Capitale le solde. Je rappelle 
cet élément-là pour dire qu’à l’abord du problème quand 
on fait appel à la famille – pour dire bref – la famille 
belge, les régions, le holding, le Gouvernement fédéral 
était tellement conscient que les régions intervenaient à 
la suite de son appel qu’il allait consentir une garantie 
de 50 %. Au passage, vous verrez que cette responsabi-
lité assumée a progressivement disparu dans le chef de 
l’État fédéral. Et nous ne pouvons que le regretter. Pre-
mier élément dès lors, septembre 2008.

Nous, région, étions-nous désinvoltes, négligents ? 
Aurions-nous dû dire au Fédéral, à son ministre des fi nan-
ces, que nous n’en voulions pas ? Mais qui aurions-nous 
été pour agir ainsi, alors qu’il s’agissait, nous le savons, 
derrière tout cela, et combien d’orateurs l’ont rappelé, 
de dividendes versés aux communes. Dividendes ô com-
bien nécessaires et ô combien profi tables. Ayons la cor-
rection, je sais qu’aujourd’hui il est de bon ton de trouver 
des responsables ou des coupables, de rappeler que sur 
une part du Holding communal qui valait 1 600 euros, 
les communes ont touché, en dividendes, 6 654 euros. 
Ce qui veut donc dire que l’enjeu, pour nous, c’était ni 
plus ni moins de sauvegarder un mécanisme qui avait 
été salué par les communes, me semble-t-il, puisqu’au 
total le holding a versé près de 2,5 milliards d’euros de 
dividendes aux communes.

Surtout – et c’est le bourgmestre qui parle – ayons 
la correction de dire que les parts historiques, les com-
munes ne les avaient jamais payées. Il faut avoir la cor-
rection de le dire. J’entends aujourd’hui des plaintes – et 
je les comprends – par rapport à l’effet budgétaire, mais 
rappelons que ces dividendes n’étaient pas liés à une 
prise de capital. Je veux le rappeler aussi pour qu’il y ait 
de la correction et de l’objectivité dans ce débat.

Rappelez aussi, au-delà de ces dividendes, qu’en 
2007, cela nous paraît très loin, le résultat reporté du 
holding était de 80 millions d’euros et ses bénéfi ces 
étaient encore de 128 millions d’euros. Lorsque nous 
sommes appelés à la rescousse par l’État fédéral, nous 
avons le sentiment, nous, de faire œuvre utile pour la 
banque, Dexia groupe et en même temps, pour nos pou-
voirs locaux. Les chiffres que je viens de rappeler sont 
suffi samment éloquents.

Manifestement pour une raison évidente, la situation 
a changé. C’est la chute progressive, inexorable, du cours 
de Dexia groupe, ajoutée à une politique de diversifi -
cation choisie par les administrateurs du holding. Cette 
politique a connu des succès, puis n’a pas rencontré tou-
tes les espérances et, pour les dernières, a échoué. Il faut 
avoir la correction de le reconnaître, en 2010, le résultat 
reporté n’est plus que de 8 millions d’euros et les pertes 
de 17 millions d’euros. Le monde a changé en quelques 
mois. Les administrateurs sont quasiment les mêmes, la 
direction est identique, mais la chute du cours de Dexia, 
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plus l’un ou l’autre investissement que je viens de rappe-
ler ont précipité la situation négative du holding.

Si cela va moins bien, s’il y a des problèmes de diver-
sifi cation, qui contrôle ? Et là, on arrive à la deuxième 
responsabilité du niveau fédéral. Dois-je rappeler que 
la loi du 16 avril 1963 confi e, de manière indiscutable, 
le contrôle du holding au Gouvernement fédéral. Le 
Gouvernement fédéral y dépêche deux commissaires, 
M. Lavignen représentant le Ministre de l’Intérieur, et 
M. Xavier de Kuyper représentant le Ministre des Finan-
ces, dont il a été très longtemps le chef de cabinet.

On a donc là deux commissaires dont la mission est 
de contrôler un certain nombre d’opérations, de réalisa-
tions, de suivis fi nanciers du holding. Je n’incrimine per-
sonne, je dis simplement que le contrôle du holding est 
clairement, de par la loi du 16 avril 1963, de compétence 
fédérale. Cette loi n’a jamais été modifi ée.

Il est vrai, parce que je veux être le plus complet 
possible, que la région, ces derniers temps, a disposé 
d’observateurs, en la personne de M. Parmentier et, le 
24 mars 2010, en la personne de M. Dubois. Ces obser-
vateurs n’avaient donc pas les mêmes prérogatives de 
reporting ou de recours telles que peuvent les exercer les 
commissaires dans toutes les sociétés. C’est la deuxième 
responsabilité de l’État fédéral.

Mme la Présidente. – Je vais laisser M. Crucke vous 
poser une petite question.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Avec plaisir, 
Madame. Il n’y a pas de souci.

M. Crucke (MR). – Pour que je comprenne, Mon-
sieur le Ministre, vous citez M. Parmentier, c’est la 
même personne qu’au sein du CRAC ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Au 24 mars 
2010 …

M. Crucke (MR). – C’est la même personne ou 
pas ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Ne faites pas 
semblant de ne pas savoir. Écoutez, si c’est pour faire 
des interventions de cette nature, demandez-moi quelle 
est la couleur de votre chemise et je vous répondrai.

M. Crucke (MR). – Donc, vous me dites : oui, c’est 
la même personne, administrateur, observateur, direc-
teur général du CRAC, de la société du logement. C’est 
le même, c’est celui-là.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Nous prenons 
bonne note de votre contribution.

Deuxième élément, c’est donc le contrôle de la léga-
lité qui indubitablement, la loi du 16 avril 1963 subsiste 
toujours, appartient à l’État fédéral, avec deux commis-
saires et non des moindres, les plus proches du pouvoir, 
si j’ose dire.

Le 25 mai, le holding tient son assemblée générale. 
On a bien sûr passé une année et l’on voit qu’en 2011, 
l’assemblée générale annonce la possibilité d’un verse-
ment d’un dividende raboté, je cite, de 7 % qui devait être 
redistribué le 15 décembre 2011. Nous sommes toujours, 
vous pouvez reprendre les communiqués pour ceux qui 
y étaient, un grand nombre de bourgmestres étaient pré-
sents à l’assemblée générale, avec une communication 
– et je ne porte pas de jugement – plutôt positive, même 
si nous sommes loin des fameux 13 %.

Une troisième responsabilité de l’État fédéral sur-
vient à la suite d’une initiative de la Wallonie et, sin-
gulièrement, de votre serviteur. Ne disposant pas des 
rapports du holding, inquiet de la situation, je demande 
à la cellule d’information fi nancière de dresser un rap-
port critique. C’est au fond, à peu de choses près, ce que 
les commissaires auraient pu faire. Et la cellule d’in-
formation fi nancière adresse au gouvernement – recon-
naissons-le – une analyse des plus préoccupantes. Mal-
heureusement, le document fuite, il paraît. S’en suit une 
vraie prise de conscience, mais pas de tout le monde. Je 
passerais volontiers les qualifi catifs dont certains m’ont 
attribué au sein du holding parce que nous avions eu 
l’inélégance, semble-t-il, de faire un rapport sur la situa-
tion exacte du holding.

Suite à cela, Luc Coene intervient. C’est la troisième 
responsabilité de l’État fédéral. Prenant conscience du 
rapport de la CIF publié dans les quotidiens, il fait pro-
céder à des vérifi cations. Il en conclut que le holding 
est virtuellement en état de faillite. S’en suit un courrier 
adressé au Premier Ministre et, dans l’urgence, une réu-
nion, avec les responsables fédéraux et régionaux, s’or-
ganise. Le Premier Ministre et le Ministre des Finances 
disent clairement qu’il faut continuer à sauver Dexia, 
qu’ils interviendront, le cas échéant. Ils demandent que 
les régions interviennent pour sauvegarder le holding, 
sachant que le holding est lui-même actionnaire à 14 % 
de Dexia groupe. La demande du niveau fédéral est très 
simple, chers collègues, c’est une demande de recapita-
lisation du holding, ce que nous refusons, le ministre-
président et moi-même.

À l’insistance de l’État fédéral, pour que nous inter-
venions, celui-ci nous indique qu’il fera un geste parce 
que nous demandons quand même une intervention. Je 
vous rappelle qu’auparavant, il avait 50 % de la garantie. 
L’État fédéral nous dit : « Pour le mois d’août, je veux 
bien acheter Astrid » qui valait, disait M. Disabato, dans 
les livres comptables 40 millions d’euros, qui a fait l’ob-
jet d’une procédure de révisorat et qui, fi nalement, a été 
cédée non pas à 56, comme on l’espérait, mais à 52 mil-
lions d’euros pour être précis.
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L’État fédéral une fois qu’il a fait cela dit : moi, je 
ne fais plus rien. Je m’occupe de Dexia, mais vous, vous 
devez vous occuper du holding. La demande est très 
claire, à défaut de recapitalisation, vous devez intervenir 
en garantie. La demande est envoyée aux trois régions : 
pouvez-vous prendre 250 millions de garanties ? Troi-
sième demande de l’État fédéral. 2008, le contrôle des 
commissaires et enfi n, la demande de garantie. Les gou-
vernements régionaux, sont toujours animés de la double 
volonté de maintenir Dexia groupe et de sauvegarder le 
Holding communal, eu égard à l’enjeu qu’il représente 
pour les communes.

Que constate-t-on par la suite ? C’est que malheu-
reusement le cours de Dexia groupe continue sa chute 
inexorable.

Je me rappelle d’une réunion des trois régions au 
cours de laquelle, j’avais osé imaginer un scénario à 
2,20 euros. Je n’évoquerai pas la réaction du manage-
ment du holding qui considérait que 2,20 euros était un 
scénario impossible. Je vous rappelle que les actions, en 
septembre 2008, étaient acquises à 9,90 euros et inscri-
tes dans les comptes du holding à 8,25 et ne cessaient de 
dégringoler. Si je prends les derniers cours, nous som-
mes aujourd’hui à 57 cents, pour être tout à fait précis.

Nous savons que dans l’exposition bilantaire du 
hold ing, il y a 70 % des parts détenues chez Dexia. On 
voit donc, si besoin, que le holding est intimement lié à 
la viabilité, si j’ose dire, des actions Dexia groupe, pour 
que les choses soient claires.

Nous intervenons à nouveau en septembre, chers col-
lègues, les trois régions confondues. Je voudrais quand 
même qu’on mesure cela, ce n’est pas le Gouvernement 
wallon tout seul, ce n’est pas le Gouvernement bruxel-
lois tout seul, ce n’est pas le Gouvernement fl amand, 
c’est les trois régions. Quand vous faites le compte 
de ces trois régions, plus l’État fédéral, tous les partis 
démocratiques sont représentés. Tous. Celles et ceux qui 
aujourd’hui, telle Sibylle, viennent donner des leçons en 
disant : « Mais qu’est-ce que vous avez fait là ? ». C’est 
peut-être ignorer que leurs propres mandataires animés 
d’éléments ou d’attentions, que je ne conteste pas, ont 
joué un rôle déterminant comme d’autres dans le pro-
cessus.

À notre nouvelle demande d’intervention, les régions 
vont émettre plusieurs conditions :

– pas de dividende pour le holding. Comment peut-on 
imaginer qu’un holding donne des dividendes sur un 
exercice négatif ?;

– pas de nouvelle prise de risques;

– plus de stratégies de diversifi cation;

– droit de préemption des régions.

Ce sont les conditions que les trois régions vont indi-
quer au holding, Monsieur Crucke, mais vous n’êtes pas, 
telle Sibylle à une approximation près. Mais qui l’en-
gage ? Qui ? M. Carlos Bourgeois. C’est l’administrateur 
délégué qui signe le contrat.

Les régions se sont appuyées sur le plan de la ban-
que Leonardo puisqu’il s’agissait d’essayer d’améliorer 
le sort du Holding communal. Nous en arrivons alors 
au 15 septembre où, ayant souscrit 450 millions d’euros 
de garanties, nous opérons une dernière action, sur les 
conseils de différents spécialistes dont Leonardo. Les 
450 millions d’euros de garanties se partagent comme 
suit :

– 260 millions pour DBB;

– 150 millions pour BNP Paribas;

– et 40 millions pour ING.

Pourquoi réalisons-nous cette opération ? Plusieurs 
pourraient vous le dire, mais je vais m’y risquer pour 
une raison très simple. BNP Paribas, lorsqu’il demanda 
un collatéral d’actifs, voulait le valoriser à 150 % de la 
somme qu’il avait exposée. Dès lors, que nous inter-
venions, nous, région, la garantie est de 100 %, ce qui 
permettrait, vous l’aurez compris, de libérer des colla-
téraux et de libérer du cash. C’était donc là encore pour 
soulager et aider le Holding communal, nous restions à 
450 millions d’euros, 190 millions d’euros pour BNP 
Paribas et ING et le reste, 260 millions d’euros, pour 
DBB.

Nous en arrivons à la quatrième responsabilité de 
l’État fédéral. La situation s’étant encore dégradée, 
nous pouvons enfi n rencontrer l’État fédéral. Je dis bien 
enfi n.

Les trois régions font alors une proposition qualifi ée 
de spin off. Quelle est l’originalité de la proposition spin 
off ? C’est qu’elle permettait à tous les actionnaires de 
Dexia groupe de se retrouver actionnaires de DBB de 
la banque. Autrement dit, on offrait la possibilité à tous 
les actionnaires d’être dans la banque résiduelle, mais 
en même temps, dans la bonne banque, ce qui permettait 
aux actionnaires, dont le Holding communal de conser-
ver des chances de dividendes.

Malheureusement, quatrième responsabilité, l’État 
fédéral, par la voix de son Ministre des Finances, refuse 
le spin off.

Le temps presse et l’épouvantail de la faillite s’an-
nonce. D’autant que, par ailleurs, le 10 octobre, à la 
suite de l’offre du Gouvernement fédéral de 4 mil-
liards d’euros, le conseil d’administration de Dexia 
groupe accepte la vente de sa banque et de la scission 
des actions. Il s’agit donc d’une autre responsabilité au 
niveau fédéral, parce qu’en scindant les activités, le Hol-
ding communal n’est plus qu’actionnaire que de la ban-
que résiduelle. Elle a donc perdu toutes chances d’avoir 
des dividendes. Le holding se retrouve dans une situation 
totalement intenable puisqu’il sait qu’il a un découvert 
considérable et qu’il n’aura plus aucune recette, car pour 
utiliser une expression un peu triviale : le bon morceau 
est parti.

Fallait-il condamner l’État fédéral ? Sûrement pas. 
Les 4 milliards d’euros en tant qu’opération n’étaient 
pas une mauvaise opération puisque je rappelle que ces 
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4 milliards d’euros investis, la Banque Dexia Belgique 
avait réalisé, après paiement d’impôts, des bénéfi ces de 
678 millions d’euros.

Le bon morceau s’en va et le holding se retrouve évi-
demment seul dans cet élément-là.

Voilà les cinq responsabilités indiscutables de l’État 
fédéral. Le holding n’est plus actionnaire que d’une ban-
que résiduelle, on a même dit la bad bank. Elle a des 
problèmes de liquidités et ce qui devait arriver, arriva. 
Elle reçoit différents courriers indiquant qu’il faut pou-
voir disposer dès le lundi de liquidités pour faire face à 
l’échéance des billets de trésorerie.

Monsieur Crucke nous interrogeait sur le jour entre 
l’échéance du billet de trésorerie et l’exigence de liqui-
dité : cinq jours doivent s’écouler, ce n’est pas un élément 
déterminant, mais cela explique le rabiot fi nalement que 
nous avons eu en la matière.

Vous aurez noté, chers collègues, que pendant toutes 
ces journées, ces week-ends de négociations, les gouver-
nements, et singulièrement le vôtre, ont soumis plusieurs 
propositions à l’État fédéral. Mais pour ne pas citer le 
soir d’un match de football, que vous avez suivi, Mon-
sieur Crucke, où nous espérions être invités, les quatre 
gouvernements sont en réunion, on attend une invitation 
du niveau fédéral pour discuter et le Ministre-Président 
reçoit un coup de téléphone du Premier Ministre pour 
lui indiquer qu’il n’y aura pas de rencontre, ce n’est pas 
nécessaire.

C’est aussi une sixième responsabilité de l’État fédé-
ral de ne pas au moins pouvoir débattre d’un événement 
qui est considérable à l’échelle de notre pays, de nos 
pouvoirs locaux et de ses différents actionnaires.

Bref, nous reprenons notre bâton de pèlerin, si j’ose 
dire, et allons tenter une ultime négociation. Ultime 
négociation, Monsieur Crucke, où – et je vous remer-
cie de l’avoir rappelé – j’ai moi-même indiqué, ici et 
dans la presse – que je ne voyais pas d’issue sans une 
intervention du Gouvernement fédéral et de la banque. 
Je reconnais – parce que je ne me dissimulerai pas – que 
j’avais avancé une somme de 400 millions d’euros parce 
que j’avais l’espoir que celle-ci nous permettrait de nous 
dégager en tout ou en partie des billets de trésorerie.

Je constate qu’à l’arrivée, le Gouvernement fédé-
ral est présent. Je constate à l’arrivée que la banque est 
présente et qu’elle ne connaît pas aujourd’hui sa réelle 
intervention fi nancière dans le processus. On n’est peut-
être pas aux 400 millions d’euros, mais on est quand 
même dans des montants considérables pour, je dirais, 
l’aide fédérale, le gouvernement et sa banque. Nous ne 
serons pas loin, à mon avis, de plus des 250 millions 
d’euros en la matière.

C’est donc aussi un travail de ténacité des trois 
régions. Si nous avions désarmé, si nous avions abdiqué, 
probablement aurions-nous connu la faillite sans inter-
vention de l’État fédéral et en cela, j’ai la correction de 
dire, et je remercie celles et ceux qui au niveau fédéral 

ont pu faire prendre conscience à leurs collègues quels 
qu’ils soient, de l’importance d’intervenir.

Aujourd’hui, quelle est la situation des dettes du 
Holding communal ? D’autres pourraient mieux en par-
ler que moi, mais je vais tenter de la cerner.

Il y a 1,640 milliard d’euros dont on peut déduire 
des valeurs d’actifs de 805 millions d’euros. C’est tout 
l’intérêt d’une dissolution en douceur, c’est de réaliser 
au mieux les actifs, parce que la faillite aurait explosé le 
holding à aller vendre à bas prix ou dans de très mauvai-
ses conditions.

L’espoir est qu’on les vende à leur valeur commer-
ciale, sachant qu’il y a des contrastes. Vous me pardon-
nerez de ne pas les citer, mais il y a des actifs qui com-
mercialement valent plus que leur inscription comptable 
et d’autres dans une situation inverse. Et en outre, il faut 
pouvoir réaliser les actions Dexia groupe à 80 cents. Est-
ce possible ? Peut-être. Si nous n’aboutissons pas à cela, 
c’est la banque du Fédéral qui interviendra.

Les trois régions perdront les garanties régionales 
(450 millions d’euros) auxquelles il faudra ajouter les 
120 millions de billets de trésorerie. Nous sommes donc 
là au maximum de ce que nous pouvions faire puis-
que c’était 570 millions d’euros. Nous avons refusé la 
demande expresse de l’État fédéral d’assurer les besoins 
de liquidités du holding, ce qui nous aurait entraînés à 
d’autres pertes. Nous avons dit « non ». Finalement, ce 
sera la branche fédérale et sa banque qui l’assumeront.

Aujourd’hui, pour être tout à fait précis, très chers 
collègues, puisque M. Prévot et d’autres m’ont inter-
rogé, cela représente une perte de 520 millions d’euros 
(450 millions d’euros + 120 millions d’euros) sur les-
quels, nous, Région wallonne, perdons pour être tout à 
fait précis : 207 millions d’euros.

La situation bruxelloise est un peu plus particulière 
puisque, comme vous le savez, le Fonds bruxellois du 
logement avait souscrit des billets de trésorerie dont 
l’accord précise que la moitié de ceux-ci, eu égard à 
l’objet social du fonds, devrait lui être assurée par l’État 
fédéral.

Deux cent sept millions … Quand cela va-t-il impac-
ter nos budgets ? Dès cette année. Ce qui veut dire claire-
ment que nous avions déposé un budget en 2011, agrégé 
Fédération Wallonie, avec une amélioration par rapport 
à l’objectif présumé de 252 millions d’euros. Ce qui veut 
donc dire que nous ne devons pas avoir la moindre dif-
fi culté, par ailleurs, pour pouvoir espérer respecter l’ob-
jectif.

Il est clair qu’une telle somme perturbe complète-
ment les scenarii budgétaires que nous avions identifi és, 
il faut bien le reconnaître.

Quelles en seront les conséquences ? Nous aurons 
bien sûr un service de la dette à assumer, dès l’année 
prochaine en la matière, sachant que nous allons nous 
substituer au Holding communal dans sa dette vis-à-vis 
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de DBB, tandis que nous allons négocier avec ING et 
BNP Paribas pour que jamais il n’y ait d’appel de mar-
ges sur nos garanties, parce que cela c’est évidemment 
le point cardinal. La faillite – c’est ce que j’ai tenté d’ex-
pliquer des dizaines de fois – entraînait ipso facto l’ap-
pel de marges de garanties, et là, Monsieur Crucke, vous 
aviez les conséquences négatives évidentes sur le rating 
et la confi ance des prêteurs. Ici, nous sommes dans une 
procédure de dissolution, nous sommes en train de négo-
cier avec BNP Paribas la reprise.

Ceci dit, les dettes du holding à l’égard de DBB por-
tent sur des annuités qui nous entraînent jusqu’en 2020-
2021 à des taux d’intérêt qui avaient été souscrits par 
le holding et qui coïncident à des taux d’intérêt tout à 
fait acceptables par rapport à ceux que nous connaissons 
aujourd’hui.

Mais il n’empêche, nous devrons faire face à cette 
charge dès l’année prochaine, et je ne peux que le regret-
ter amèrement. C’est ce qui fait que, interrogé par un 
journaliste, j’ai dit que je ne pouvais pas être heureux, 
mais que, pour le moins, j’étais quelque peu rassuré sur 
d’éventuelles conséquences, pour autant bien sûr qu’il 
n’y ait pas d’autres phénomènes nouveaux qui apparais-
sent dans ce dossier. Je veux me montrer extrêmement 
prudent.

L’État fédéral va donc devoir assumer directement 
132,5 millions d’euros et la banque s’est engagée au 
minimum à 101,5 millions d’euros, plus la couverture de 
50 % de certains billets de trésorerie, plus la couverture 
d’actifs qui sont non réalisés.

Vous voyez, Monsieur Crucke que la proposition que 
j’avais imaginée, d’une intervention bancaire fédérale, 
s’est concrétisée. Et j’ai presque envie de dire, comme 
wallon : « Heureusement ». C’est d’ailleurs pour cela 
qu’au-delà de toutes les responsabilités de l’État fédéral 
que j’ai évoquées, je ne peux que saluer la conclusion 
intervenue récemment.

Reste tout le problème des communes. Je voudrais 
dire et rappeler que l’on parle beaucoup des pertes 
communales, j’y suis sensible bien évidemment, mais 
la première perte est quand même régionale. Ici, nous 
avons tous une partie de nous-mêmes dans nos commu-
nes, mais j’espère que nous avons aussi une partie de 
nous-mêmes pour la Wallonie. C’est déjà une perte de 
207 millions pour le ministre du budget que je suis, à 
un moment où le budget 2012 – je ne m’en suis jamais 
caché, vous m’avez interrogé il y a quinze jours, Mon-
sieur Crucke – s’annonce diffi cile, eu égard au défi cit, 
que nous devons constater, qui est consécutif à la baisse 
du taux de croissance de la fi scalité et à une limitation de 
notre endettement pour permettre le retour à l’équilibre 
en 2015.

Pour les communes, la première mesure que nous 
allons prendre est l’abrogation du décret du 3 avril 2009 
qui, dans son article 6, impactait toute intervention fi nan-
cière au bénéfi ce du holding sur le Fonds des communes. 
Évidemment, cette règle a été conçue à une époque où 

Dexia se portait encore bien et où on espérait mieux. 
Nous allons donc l’abroger immédiatement.

Deuxièmement – M. Furlan l’a écrit dans sa circu-
laire au nom du gouvernement et je réponds ainsi en son 
nom –, nous interviendrons en faveur des communes 
qui feront la démonstration de l’incidence d’une perte 
de dividendes ou plus exactement de la charge liée à 
l’emprunt qu’elles ont contracté pour permettre la reca-
pitalisation du holding. Mais il y aura une obligation de 
preuve, parce que, ayons la correction de reconnaître, 
très chers collègues, que pour un grand nombre de com-
munes, l’impact va tourner autour de 1 % ou 1,5 %.

Nous n’avons pas la capacité fi nancière, je dois bien 
le dire publiquement, pour aider toutes les communes. 
Nous voulons nous concentrer sur celles qui manifes-
tement vont connaître des jours diffi ciles qui, parfois, 
s’ajoutent à d’autres diffi cultés par ailleurs.

Troisièmement, abordons la participation à DBB. 
Nous l’avons demandée au Ministre des Finances. Pou-
vons-nous, les trois régions, avoir une part dans DBB ? 
Parce que cela reste un investissement intéressant.

En outre, chers collègues, les pertes du Holding 
communal seront impactées en dépenses budgétaires, 
alors que l’acquisition de DBB sera qualifi ée, en code 8, 
de dépenses fi nancières et ne vont donc pas affecter le 
solde. Mieux même, cela va ramener des dividendes au 
gouvernement.

Donc, nous sommes preneurs. Si cette banque réa-
lise – ce que nous espérons tous, au bénéfi ce de nos 
communes, des pouvoirs locaux – de bonnes opérations, 
y compris sur le plan des bénéfi ces, nous voulons en 
être. Malheureusement, nous n’avons pas, à ce jour, de 
réponse positive. Mais si, demain, l’État fédéral voulait 
– ce qui me semblerait de bonne politique – impliquer 
les régions dans ce schéma, nous pourrions bien sûr, 
M. le Ministre-Président vous l’a d’ailleurs répété avant 
qu’il ne parte, participer à cette opération de montée en 
puissance dans DBB.

Enfi n, les Régions wallonne et fl amande se sont déjà 
montrées intéressées par le rachat de certains actifs, soit 
parce qu’ils constituent des enjeux stratégiques, soit 
parce que leurs valeurs commerciales pourraient nous 
apporter des recettes qui seraient particulièrement bien-
venues. Vous les citez, et je me contenterai de parler de 
l’aéroport de Charleroi. Je chargerai la Société wallonne 
des aéroports de faire une offre pour se substituer à la 
propriété du holding, sachant que le groupe SAVE dis-
pose d’un droit prioritaire. Encore faudra-t-il qu’il s’ali-
gne sur les montants que nous proposerons. Je dirais 
qu’avec SAVE, nous avons de bonnes relations pour le 
moment.

Voilà, chers collègues, le fi l de ce dossier très diffi -
cile. Je voudrais dire en conclusion, Madame la Prési-
dente, que vous ne trouverez pas dans mes propos – et 
si d’aucuns ont pu le ressentir, je voudrais corriger leur 
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impression – de recherche de coupables, tout au plus, 
ai-je voulu identifi er des responsabilités.

Il est légitime, c’est la conséquence d’un système 
fédéral de plus en plus soutenu, que des élus wallons 
défendent la Wallonie, que des élus fl amands défen-
dent la Flandre et les Bruxellois, Bruxelles, et qu’il y 
ait, c’est légitime aussi, un certain nombre de femmes et 
d’hommes politiques qui défendent l’État fédéral. C’est 
le principe du fédéralisme. Que cela ait pu entraîner des 
tensions dans certaines familles politiques, oui bien sûr, 
parce que nous sommes tous amenés à devoir choisir à 
un moment donné entre une fi délité à un parti ou le ser-
vice à l’entité qui nous occupe.

Mon choix et celui des membres du gouvernement 
a été très clair, nous avons fait le choix de la Wallonie. 
Nous nous devions de limiter l’exposition de celle-ci 
dans cette délicate institution que constitue aujourd’hui 
le Holding communal et qui, comme vous le savez, va 
disparaître.

Monsieur Crucke, y a-t-il eu l’une ou l’autre erreur ? 
Des vérités d’hier ou plus exactement d’avant-hier, ne 
sont-elles plus celles d’aujourd’hui ? C’est probable.

J’ai l’infi nie modestie de dire que, malgré le fait que 
tant l’État fédéral qui avait ses propres experts que le 
groupe Région holding qui a bénéfi cié de l’expertise de 
Leonardo, que nos propres experts, nous nous sommes 
toujours comportés – ce sera le mot de la fi n – avec une 
volonté de soutenir Dexia groupe, en réponse au Fédé-
ral, de permettre aux communes d’avoir encore une 
chance, un jour, de bénéfi cier de retombées positives de 
leur participation au holding et d’éviter que le holding 
ne connaisse la faillite avec les conséquences dramati-
ques que cela suppose.

C’est notre dette, c’est notre garantie et notre nota-
tion. Chacun appréciera l’action qui fut la nôtre, mais je 
peux vous dire, au nom du ministre-président, de M. le 
Ministre Marcourt, de M. le Ministre Nollet et de votre 
serviteur, que nous n’avons été animés que d’une seule 
volonté : servir la Wallonie.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est aux intervenants ayant pris part à la 
discussion.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Merci Madame la Présidente. 
Je remercie M. le Ministre pour ses explications. J’ai 
bien compris qu’il n’y a que la vérité qui blesse. Son 
premier propos prouve bien qu’il a été touché dans sa 
responsabilité, même s’il en a très peu parlé.

Monsieur le Ministre, j’ai eu la sensation que vous 
vous trompiez d’hémicycle. Je ne sais pas si c’est la 
Chambre qui vous manque, manifestement … (Brou-
haha.) J’entends M. Lebrun s’amuser de cela, c’est son 

droit évidemment. Je ne sais pas si effectivement l’hé-
micycle fédéral vous manque, mais manifestement votre 
propos ne s’adresse pas au Parlement wallon, aux parle-
mentaires wallons, aux citoyens wallons, mais à l’État 
fédéral.

Je n’ai entendu que des propos qui, je l’espère, ont 
été dits, redits, répétés à M. Wathelet et à Mme Mil-
quet. Dois-je vous rappeler, à moins que cela sonne mal 
aux oreilles du ministre que vous êtes, que le Premier 
Ministre lui-même a répété que le Gouvernement fédéral 
a décidé dans son ensemble (MR, PS, cdH). Vous qui, 
de temps en temps, vous glorifi ez de voir l’emploi dans 
les mêmes mains du cdH, je m’étonne qu’aujourd’hui, 
vous oubliez aussi que c’est un cdH qui a le budget au 
niveau fédéral. Dites-leur tout ce que vous voulez, mais 
malheureusement ici, nous aurions aimé entendre ce que 
vous pensiez de votre gestion, avec des réussites, et sans 
aucun doute des échecs.

Chers collègues, nous n’avons pas entendu parler 
des lettres de confort : 160 millions d’euros valeur fi n 
septembre, signées par M. Antoine et les ministres-pré-
sidents. Pas un mot et on vous parle de transparence !

Monsieur le Ministre, le problème n’est pas de savoir 
si dans une discussion de fi n de nuit, certains ont décidé 
de ne pas en tenir compte, ce qui est important pour les 
parlementaires que nous sommes, c’est de comprendre 
comment le gouvernement a ou pas travaillé. Quand a-
t-il décidé ? Le gouvernement a-t-il décidé ? Avez-vous 
reçu l’autorisation du gouvernement ? Pourquoi avez-
vous fait cela ? Pourquoi n’avez-vous jamais informé le 
parlement, fût-ce à huis clos ?

Je me souviens du discours de M. le Ministre 
Antoine, regardant M. Wesphael et moi-même, ici, nous 
disant, à l’époque, au sujet de Dexia, qu’il ne pouvait pas 
tout dire. J’aurais accepté le huis clos, je peux le com-
prendre. Pas un mot, aujourd’hui, sur ce qui est votre 
responsabilité. Cela nous conforte dans l’idée qu’il faut 
impérativement qu’il y ait des auditions dans ce parle-
ment. Et vous serez sans aucun doute l’un de ceux qui 
devront être auditionnés. J’ai entendu M. Prévot et je 
l’en remercie et cela ne m’étonne pas, la responsabilité 
qui est la sienne doit l’inciter à dire oui aux auditions.

Notre chef de groupe, M. Borsus, formalisera la 
chose de manière à ce qu’on puisse le faire. Je le répète, 
nous ne sommes ici ni en commission, ni en commission 
d’enquête, cela c’est le rôle de l’État fédéral. Seulement, 
si un jour on le décide, chers collègues – je m’adresse 
aux collègues parlementaires, au gouvernement – que 
nous n’en soyons pas absents ! Qu’on ne parle pas de 
notre avenir, même si ici M. le Ministre en a un peu 
parlé, sans que nous ne soyons présents.

Dernier regret, vous parlez au nom du gouvernement, 
Monsieur le Ministre, même si je pense qu’il est dom-
mage que M. le Ministre Furlan n’ait pas été présent, lui 
qui souvent n’a pas été en accord avec vous sur le dos-
sier, lui qui a eu la correction de reconnaître qu’il avait 
poussé les communes à investir. Ce n’est pas facile de 
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reconnaître, mais il l’a fait en heure et en temps. Quand 
vous repoussiez cette responsabilité, lui, en commission 
le reconnaissait. De votre part, pas un mot sur le refi nan-
cement pérenne des communes. À part pleurer, gémir, 
défaillir, vous laissez les communes à leur sort.

Celles qui viendront prouver et se prosterner devant 
le gouvernement, on pourra les aider. Les communes 
attendent autre chose du gouvernement. Je suis persuadé 
que, si M. le Ministre Furlan – aujourd’hui absent, et ce 
n’est pas normal – avait été là, il aurait peut-être fait en 
sorte que votre discours soit différent par rapport aux 
communes. Que l’on vienne nous dire un jour qu’on 
veut fi nancer les communes de manière correcte, dura-
ble et pérenne ! Une fois de plus, c’est le débat que vous 
avez évité, parce que vous ne le maîtrisez pas, parce que 
vous n’avez pas d’ambition pour les communes.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Crucke.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). – Madame la Présidente, je pense 
que, si on doit apprendre quelque chose de ceci, c’est 
qu’il ne s’agit pas de chercher des coupables entre nous, 
mais de voir que c’est le système fi nancier mondial qui 
disfonctionne pour la deuxième fois. On croyait naïve-
ment qu’il n’y aurait pas deux crises de « 1929 ». Il y a 
eu deux crises dans les années 2010. Cela devrait tous 
nous inviter, plutôt que de nous renvoyer la balle – parce 
que la balle, elle arrive chez le citoyen qui va payer – à 
faire en sorte que nous soyons des acteurs de volonté 
pour que l’on régule ce système qui marche sur sa tête, 
que l’on lutte contre les paradis fi scaux et contre les ban-
ques dites sombres, que l’on fasse en sorte de se trouver 
dans un autre système économique mondial. Le reste, 
c’est un peu de la littérature.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Dupont.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Écolo). – Merci, Madame la Pré-
sidente. Je voudrais remercier M. le Ministre pour ses 
réponses.

Par rapport aux communes, je pense que la question 
du holding est un point parmi d’autres. De nombreux 
autres éléments font que les communes se trouvent en 
diffi culté fi nancière. Citons les primes Copernic, la 
question des pensions, l’augmentation des revenus d’in-
tégration sociale à la suite des exclusions du chômage.

Il y a donc toute une série de choses qui font que les 
communes sont dans une vraie diffi culté fi nancière. Il 
faut donc vraiment se baser sur les besoins des commu-
nes. Ce serait un mauvais signal que d’aider uniquement 
celles qui ont participé à la recapitalisation.

Je prends l’exemple de Charleroi qui connaît de 
grosses diffi cultés. C’est une commune qu’il faut aider. 
Elle a une diffi culté supplémentaire parce qu’elle était 
dans les quelques premiers actionnaires du holding his-
torique. Les problèmes de la ville méritent, sur la base 
de ses besoins propres et au-delà de la question du hol-
ding, que l’on assure un certain fi nancement.

Sur la question des auditions, non seulement je n’y 
suis pas fermé et mon groupe y est ouvert. Je l’avais 
déjà dit il y a quinze jours à la même tribune quand on 
a évoqué la problématique de Dexia. Sachez toutefois 
que, demain, j’irai sur le site Internet de la Chambre. 
Vous dites toujours qu’ici ce n’est pas la Chambre, c’est 
le Parlement wallon, mais vous ne pouvez pas nier qu’il 
y ait une intrication très forte, on l’a vécue dans la ten-
sion qui a eu lieu entre l’État fédéral et les différentes 
régions.

Demain, une résolution sur cette fameuse commis-
sion d’enquête sera à l’ordre du jour. Je serai donc atten-
tif à ce que les parlementaires MR décideront, voteront 
et porteront dans ce débat-là, parce que si on veut vérita-
blement porter les choses, c’est à ce niveau-là qu’il faut 
le faire. La régulation dont on a parlé tout à l’heure, c’est 
au niveau fédéral qu’elle se portera.

Dans les prochaines semaines, dans les prochains 
mois, je serai donc très attentif à ce qui se passera au 
Parlement fédéral et je serai particulièrement attentif à 
ce que le Groupe MR fera à cet endroit-là, parce que 
c’est véritablement à ce niveau qu’il faut agir.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – J’éviterai la redondance par rap-
port à la conclusion de mon collègue Disabato, à laquelle 
je souscris pleinement.

Je voudrais simplement évoquer le fait que nous 
avons eu un débat très important aujourd’hui, de belle 
et de haute tenue, même si les divergences se sont faites 
jour. Ce n’est pas toujours le cas. Il est vrai que parfois, 
nous avons des débats plus accessoires où on a l’impres-
sion qu’on se chatouille parfois un peu le ventre pour se 
faire rire.

Ici, en l’occurrence, on a eu un débat de fond, essen-
tiel, qui a permis – c’était surtout cela l’objectif – d’évo-
quer une série de rétroactes, les implications budgétaires 
pour les différents niveaux de pouvoir, certaines respon-
sabilités dans la chaîne. Il ne s’agissait pas de faire une 
course à la tête à devoir scalper.

Je pense, en tout état de cause, qu’indépendamment 
des leçons que l’on doit tirer de ceci, on doit davantage 
s’orienter vers l’avenir. Dans le calendrier qu’on connaît 
actuellement qui est celui de la confection du budget par 
le gouvernement, mon groupe voudrait rendre celui-ci 
attentif à la nécessité de donner un signal, sans préjuger 
ni de son ampleur, ni de sa nature, à l’égard des com-
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munes qui ont fait le choix, responsable à l’époque, de 
la solidarité.

Je pense qu’il est utile de pouvoir, dans les faits et 
certainement dans les discours, réhabiliter les autorités 
locales qui ont fait le choix, à l’époque, sur commande 
expresse de la région, agissant elle-même sur commande 
de l’État fédéral, de recapitaliser le holding.

Chacun a pu avoir son appréciation à l’époque, tout 
le monde a été de bonne foi. On ne va pas pouvoir effec-
tivement réinvestir ou compenser partout ou totalement 
par rapport aux pertes des communes. Aujourd’hui, s’il 
y a bien un niveau de pouvoir à l’égard duquel la popu-
lation est particulièrement sensible, parce que c’est vers 
lui qu’elle se tourne dès qu’il y a une diffi culté rencon-
trée sur le terrain – personne ne soucie à ce moment-là 
de savoir s’il y a une voirie régionale ou une voirie locale 
ou quoi que ce soit – c’est la commune, c’est le mayeur. 
C’est vers lui qu’on se tourne.

Il est essentiel – M. Disabato a rappelé par ailleurs 
les différents défi s auxquels les communes, ces derniè-
res années, ont été confrontées, avec des charges suc-
cessives et des moyens qui n’ont pas suivi – que le gou-
vernement, dans ses efforts budgétaires, dans les choix 
qu’il devra opérer pour garder le cap de l’équilibre, soit 
attentif à préserver les communes. Au premier rang des 
défi s, il y a bien entendu le Fonds des communes avec 
l’indexation, avec le fameux pour cent.

J’ose espérer que, sur cet enjeu-là, il y aura une una-
nimité pour ne pas devoir aller faire des coupes som-
bres à l’égard de ces pouvoirs locaux essentiels pour les 
citoyens.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot.

Ceci clôt ce débat.

Nous allons appeler nos collègues pour voter.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
EXPRIMANT UN AVIS DE PRINCIPE EN 

FAVEUR DE L’EXTENSION,
POUR LES ÉLECTIONS RÉGIONALES, 

COMMUNAUTAIRES ET EUROPÉENNES,
DU DROIT DE VOTE AUX BELGES

RÉSIDANT À L’ÉTRANGER,
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET BORSUS

(Doc. 403 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble de la proposition de résolution exprimant un avis 
de principe en faveur de l’extension, pour les élections 
régionales, communautaires et européennes, du droit 
de vote aux Belges résidant à l’étranger, déposée par 
MM. Jamar et Borsus.

Il est procédé au vote nominatif.

14 membres répondent oui.

44 membres répondent non.

2 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bertouille, Binon, Borsus, Cassart-
Mailleux, Cornet, Crucke, Dodrimont, Jamar, Jeholet, 
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Meerhaeghe, 
Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saint-Amand, 
Salvi, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Trotta, Wesphael, Yerna, Zrihen.

– Se sont abstenus :

MM. Maene et Tiberghien.

En conséquence, la proposition de résolution n’est 
pas adoptée.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À L’UTILISATION

DE LA DÉNOMINATION « WALLONIE »
EN LIEU ET PLACE DE

« RÉGION WALLONNE » DANS L’USAGE
ET LES COMMUNICATIONS
DU PARLEMENT WALLON,

DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, FOURNY, 
CRUCKE ET WESPHAEL

(Doc. 425 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble de la proposition de résolution relative à l’utili-
sation de la dénomination « Wallonie » en lieu et place 
de « Région wallonne » dans l’usage et les communica-
tions du Parlement wallon, déposée par MM. Collignon, 
Fourny, Crucke et Wesphael.

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodri-
mont, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Langendries, Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pécriaux, Pirlot, 
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Prévot, Reuter, Saint-Amand, Salvi, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Wesphael, Yerna, Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution est 
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT DIVERS DÉCRETS CONCERNANT 

LES COMPÉTENCES DE LA WALLONIE
(Doc. 452 (2010-2011) – Nos 1, 1bis à 10)

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’arti-
cle 4 du projet de décret modifi ant divers décrets concer-
nant les compétences de la Wallonie.

Le premier vote se déroulera dans les conditions pré-
vues à l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans 
recueillir le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de 
M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

57 membres répondent oui.

1 membre s’abstient.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cornet, 
Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, Desgain, Di 
Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, Eer-
dekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Gof-
fi net, Gonzalez Moyano, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeho-
let, Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Maene, 
Meerhaeghe, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-
Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, Saint-Amand, 
Salvi, Servaes, Simonis, Sonnet, Targnion, Tiberghien, 
Trotta, Wahl, Wesphael, Yerna, Zrihen.

– S’est abstenu :

M. Borsus.

En conséquence, l’article 4 est adopté.

Justification d’abstention

Mme la Présidente. – J’invite le membre qui s’est 
abstenu à faire connaître ses motifs d’abstention.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Brièvement, Madame la Prési-
dente, pour ce vote, comme pour le suivant, nous som-
mes inquiets par rapport à l’extension des missions du 
CRAC et, surtout, par l’absence de rapport quant aux 
opérations fi nancières du CRAC – rapports qui sont 
manquants depuis plusieurs années, ce qui nous paraît 
totalement inadmissible. C’est la raison pour laquelle 
nous soutenons ce dispositif qui va enfi n permettre de 

réaliser les travaux attendus dans les écoles, mais nous 
souhaitons nous abstenir pour marquer notre perplexité 
par rapport au développement du CRAC.

Mme la Présidente. – C’est bien noté, Monsieur 
Borsus.

Nous allons maintenant procéder au second vote sur 
ce même article, vote recueillant les suffrages de tous les 
membres de notre assemblée.

Il est procédé au vote nominatif.

59 membres répondent oui.

1 membre s’abstient.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cornet, 
Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, Houdart, 
Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, Langendries, 
Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Mouyard, Neven, Noiret, 
Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, 
Saint-Amand, Salvi, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, 
Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Wesphael, Yerna, 
Zrihen.

– S’est abstenu :

M. Borsus.

Justification d’abstention

Mme la Présidente. – J’invite le membre qui s’est 
abstenu à faire connaître ses motifs d’abstention.

Le membre qui s’est abstenu motive son abstention 
pour le même motif ?

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Il s’agit de la même justifi ca-
tion, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – C’est ce que j’avais compris.

L’article 4 est donc adopté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après 
approbation du rapport, visant à insérer un article 47bis 
au projet de décret modifi ant divers décrets concernant 
les compétences de la Wallonie, déposé par MM. Bor-
sus, Jeholet, Mme Cassart-Mailleux, MM. Binon, Jamar 
et Crucke.

Il est procédé au vote nominatif.

14 membres répondent oui.

45 membres répondent non.

– Ont répondu oui :



 96 P.W. - C.R.I. n° 3 (2011-2012) - mercredi 26 octobre 2011

Mmes et MM. Bertouille, Binon, Borsus, Cassart-
Mailleux, Cornet, Crucke, Dodrimont, Jamar, Jeholet, 
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Maene, Meer-
haeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saint-
Amand, Salvi, Servaes, Simonis, Sonnet, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Wesphael, Yerna, Zrihen.

L’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
amendé modifi ant divers décrets concernant les compé-
tences de la Wallonie.

Le premier vote se déroulera dans les conditions pré-
vues à l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans 
recueillir le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de 
M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

44 membres répondent oui.

14 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, 
Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, 
Gonzalez Moyano, Houdart, Hoyos, Kapompolé, Kilic, 
Langendries, Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Noiret, 
Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saint-Amand, Salvi, 
Servaes, Simonis, Sonnet, Targnion, Tiberghien, Trotta, 
Wesphael, Yerna, Zrihen.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Bertouille, Binon, Borsus, Cassart-
Mailleux, Cornet, Crucke, Dodrimont, Jamar, Jeholet, 
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

Justification d’abstention

Mme la Présidente. – J’invite les membres qui se 
sont abstenus à faire connaître leurs motifs d’absten-
tion.

C’est la même justifi cation, Monsieur Borsus ?

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, nous 
l’avons exposée dans le cadre de l’analyse du décret-
programme dans sa globalité.

Mme la Présidente. – Très bien.

L’ensemble du projet de décret amendé est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Nous allons maintenant procéder au second vote, 
recueillant les suffrages de tous les membres de l’as-
semblée.

Il est procédé au vote nominatif.

45 membres répondent oui.

14 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, Col-
lignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Desgain, Di 
Antonio, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez 
Moyano, Houdart, Hoyos, Kapompolé, Kilic, Langen-
dries, Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Noiret, Onkelinx, 
Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saint-Amand, Salvi, Servaes, 
Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, 
Wesphael, Yerna, Zrihen.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Bertouille, Binon, Borsus, Cassart-
Mailleux, Cornet, Crucke, Dodrimont, Jamar, Jeholet, 
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

Même justifi cation pour l’abstention, j’imagine.

En conséquence, l’ensemble du projet de décret 
amendé est adopté. Il sera soumis à la sanction du Gou-
vernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN

À LA CRÉATION D’EMPLOI EN FAVORISANT 
LES TRANSITIONS PROFESSIONNELLES 

VERS LE STATUT D’INDÉPENDANT
À TITRE PRINCIPAL

(Doc. 457 (2011-2012) – Nos 1 à 4)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement, proposé après approbation du rapport, à l’arti-
cle 3 du projet de décret relatif au soutien à la création 
d’emploi en favorisant les transitions professionnel-
les vers le statut d’indépendant à titre principal, par 
MM. Noiret, Prévot, Mme Gonzalez Moyano et M. Jeho-
let (Doc. 457 (2011-2012) – No 4 – amendement no 1).

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodri-
mont, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, 
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Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Langendries, Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saint-Amand, Salvi, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Wesphael, Yerna, Zrihen.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 3 amendé du projet de 
décret relatif au soutien à la création d’emploi en favori-
sant les transitions professionnelles vers le statut d’indé-
pendant à titre principal.

Il est procédé au vote nominatif.

59 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodri-
mont, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Langendries, Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saint-Amand, Salvi, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Wesphael, 
Yerna, Zrihen.

En conséquence, l’article 3 amendé est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après 
approbation du rapport, à l’article 6 du projet de décret 
relatif au soutien à la création d’emploi en favorisant les 
transitions professionnelles vers le statut d’indépendant 
à titre principal, par MM. Noiret, Prévot, Mme Gonza-
lez Moyano et M. Jeholet (Doc. 457 (2011-2012) – No 4 
– amendement no 2).

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodri-
mont, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Langendries, Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saint-Amand, Salvi, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Wesphael, Yerna, Zrihen.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 6 amendé du projet de 
décret relatif au soutien à la création d’emploi en favori-
sant les transitions professionnelles vers le statut d’indé-
pendant à titre principal.

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodri-
mont, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Langendries, Lebrun, Maene, Meerhaeghe, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Reuter, Saint-Amand, Salvi, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Wesphael, Yerna, Zrihen.

En conséquence, l’article 6 amendé est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
amendé relatif au soutien à la création d’emploi en 
favorisant les transitions professionnelles vers le statut 
d’indépendant à titre principal (Doc. 457 (2011-2012) – 

Nos 1 à 4).

Il est procédé au vote nominatif.

58 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Saint Moulin, 
Desgain, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Goffi net, Gonzalez Moyano, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, 
Maene, Meerhaeghe, Mouyard, Neven, Noiret, Onke-
linx, Pary-Mille, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, Saint-
Amand, Salvi, Servaes, Simonis, Sonnet, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Wahl, Wesphael, Yerna, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret amendé est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 
wallon.

Ceci termine nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

– Le parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.

– La séance est levée à 19 heures 04 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADG Arbeitsamt der deutschsprachigen Gemeinschaft

APE  Aide à la promotion de l’emploi

APW  Association des provinces wallonnes

Arcelor  Arbed – Aceralia – Usinor

AWEx  Agence wallonne à l’exportation

BSCA  Brussels South Charleroi Airport

CESRW  Conseil économique et social de la Région wallonne

CJCE  Cour de justice des Communautés européennes

CRAC  Centre régional d’aides aux communes

CWATUPE  Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DAR  Décret des autorisations régionales

DBB  Dexia Bank Belgium

DGO6  Direction générale opérationnelle de l’économie, de l’emploi et de la recherche

DPR  Déclaration de politique régionale

FGTB  Fédération générale du travail de Belgique

FIWAPAC  Société d’intérêt public, fi liale de la SRIW

FN  Fabrique nationale (Herstal)

Forem  Offi ce communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

GSM  Système global pour communications mobiles

ICEDD  Institut de conseil et d’études en développement durable

IFAPME  Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

IPP  Impôts des personnes physiques

ISSeP  Institut scientifi que de service public

OCDE  Organisation de coopération et de développement économique

OIT  Organisation internationale du travail

ONEm  Offi ce national de l’emploi

RESA  Relance économique et de simplifi cation administrative

SAACE  Structure d’accompagnement à l’autocréation d’emploi

SDER  Schéma de développement de l’espace régional

SEC  Système européen des comptes

SELOR  Sélection et orientation – Secrétariat permanent de recrutement de l’État

SOCOFE  Société coopérative de fi nancement en matière d’énergie

SOFICO  Société wallonne de fi nancement complémentaire des infrastructures

SPF  Service public fédéral

SRWT  Société régionale wallonne des transports

TEC  Société de transport en commun

UCM  Union des classes moyennes
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UVCW  Union des Villes et Communes de Wallonie

UWE  Union wallonne des entreprises

WBI  Wallonie-Bruxelles International
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